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ÉTUDE SUR LA QUESTION MÉTISSE. 



Jamais question politique, depuis rétablissement de 
la Confédération Canadienne, n'a agité plus vivement 
l'opinion publique en ce pays, que celle se rattachant 
aux réclamations des Métis du Nord-Ouest, ainsi qu'aux 
deux insurrections qu'elles provoquèrent en 1869-70 et 
en 1885. 

Le caractère de justice dont elles étaient revêtues ; le 
principe sacré de droit naturel qu'elles défendaient ; 
les prérogatives imprescriptibles qu'elles invoquaient 
et que les autorités fédérales foulèrent audacieusement 
à leurs pieds, devaient nécessairement leur attirer les 
sympathies des minorités, qui ne purent s'empêcher de 
voir dans cet envahissement brutal et calculé, un 
danger réel et permanent pour toutes les libertés qui 
leur étaient chères. 

Aussi éclatèrent-elles de toute part, vives, chaudes 
et ardentes. 

La Province de Québec, comme c'était son droit et 
son devoir, se mit en tête du mouvement, et Ton vit 
pendant un certain temps, comme aux beaux jours de 
nos glorieuses luttes politiques du passé, régner l'union 
parmi les descendants de la grande famille française et 
catholique. 

D'un autre côté, la majorité anglaise et protestante 
du Canada, hostile par tradition à la nationalité fran- 
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çaise, ennemie par principe de la croyance catholique 
que professait la nation métisse presque toute entière, 
fit taire la voix de la conscience et de la justice, pour 
n'écouter que celle des préjugés de race et du fanatisme 
religieux . Elle ne vit, dans ce soulèvement d'un petit 
peuple aux abois, qu'une protestation insolente et cri- 
minelle, à laquelle le canon et l'échafaud devaient seuls 
répondre pour disperser au loin et anéantir, s'il le 
fallait, les rejetons d'une nation, qui par son origine et 
sa foi, faisait tache sur ces beaux territoires du Nord- 
Ouest. Une semblable disposition dans les esprits, 
devait fatalement entraîner la formation de deux camps 
opposés et extrêmes. 

L'agitation de 1869 avait été considérable par tout le 
pays ; mais celle que créèrent le soulèvement de 1885, 
et le lugubre épilogue du drame qui s'était joué sur les 
bords de la Saskatchewan, fut immense et générale. 

Les passions surrexcitées par une suite d'événements 
qui se succédaient avec une rapidité vertigineuse, et 
longtemps contenues par l'attente d'un changement 
d'opinion ou de conduite chez les autorités fédérales, 
firent enfin explosion, quand la triste réalité de l'exécu- 
tion de l'infortuné Riel fut publiquement connue. 

La presse de tout le Oanada, prit alors fait et cause, 
qui, pour les bourreaux, qui, pour la victime. Les 
tribunes politiques retentirent dans la Province de 
Québec, des imprécations lancées à la face des traîtres 
et des apostats qui siégeaient sur les banquettes minis- 
térielles. 

On se serait, dans le temps, porté aux excès si l'occasion 
s'y fut prêtée, et il arriva des moments où la foule exaspé- 
rée aurait pu, se fussent-ils montrés à ses yeux, tenter sur 
certains ministres, l'application de la loi du juge Lynch. 
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L'excitation n'était pas moins intense dans Ontario, 
où les loges orangistes, grisées par le triomphe que 
leurs sanguinaires doctrines» venaient de remporter à 
Ottawa, affichaient, tant dans la presse que sur les places 
publiques, leur cynisme révoltant. Les journaux anglais 
et protestants, imbus des préjugés et du fanatisme de 
leur race, déversaient à pleines mains, Tinjure et Tin- 
sulte sur la cause métisse et ses défenseurs. Avec une 
arrogance qui n'égalait que leur haine, ils ne parlaient 
ni plus ni moins, que d'abolir la langue française, 
déchirer le traité et les capitulations de Québec et de 
Montréal, et de faire par la force des armes, la con- 
quête de notre Province, 

La situation étiit tellement tendue, que Ton crai- 
gnit pendant quelque temps un soulèvement général, 
une guerre de races, dont l'effet immédiat eut été la 
ruine complète de la Confédération Canadienne. 

Heureusement cette catastrophe lut prévenue, grâce 
anx conseils de personnes sages et prudentes qui réus- 
sirent à calmer rejBFervescence populaire, et à part 
quelques attaques périodiques du journalisme haut- 
canadien lancées à notre adresse, la tranquillité reparut 
au milieu de nos populations 

Trois années se sont écoulées depuis ces tristes événe- 
ments, et tout écrivain qui, dégagé des liens de parti, 
examine froidement ce qui s'est passé et ce qui se 
passe aujourd'hui, est forcé de constater que les hommes 
de caractère, exigent en ce moment la lanterne de 
Diogène pour se faire apercevoir en plein jour. 

Ce fut pourtant un mouvement noble, généreux et 
patriotique, que celui qui réunit autour de l'étendard 
national en deuil, le 22 nov. 1885, sur le Champ de 
Mars, à Montréal, nos hommes publics, nos députés et 
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nos journalistes, sans distinction de couleur ou de prin- 
cipes politiques, pour là protester tous ensemble, en 
face des 50,000 hommes qui les acclamaient, contre 
Toutrage sanglant fait à notre nationalité, contré l'acte 
inique commis à Régina par l'autorité fédérale. 

On crut alors que nous en avions fini avec nos dissen- 
sions, nos querelles et nos divisions ; on applaudit à cette 
idée d'union de tous les groupes français de la Province 
de Québec, et nos ennemis naturels, les Anglais, trem- 
blèrent pendant quelque temps, à l'idée de voir dispa- 
raître de nos rangs, les germes de discorde qu'ils avaient 
si soigneusement et si patiemment semés parmi nous. 

Malheureusement ce beau jour eut un lendemain qui 
ne vint que trop tôt détruire ces douces illusions 
nationales, et ce fut encore ce fatal esprit de parti qui 
amena, et produisit quelques semaines après, chez les 
uns, quelques mois plus tard, chez les autres, ces hon- 
teuses désertionSjCes basses trahisons, tant dans la presse 
que parmi notre députation à la Chambre des Commu- 
nes, à Ottawa. 

On connut en ce moment la duplicité et l'hypocrisie 
de certains hommes, qui, dans leur indignation momen- 
tanée, n'avaient pu trouver d'expressions assez foii;es 
pour flétrir les bourreaux ministériels, et de phrases 
assez pathétiques pour pleurer Texécution du sup- 
plicié de Régina. 

Ils avaient été les plus ardents et les plus implacables ; 
ils devinrent les plus vils et les plus lâches ! Non 
contents de célébrer les vertus civiques et la grandeur 
d'âme des chefs qu'ils avaient voués au mépris public, 
ils s'acharnèrent comme une bande de chacals sur le 
cadavre de celui qu'ils avaient naguère inscrit en tête 
du martyrologe politique. 
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Tour à tour, on les vit baiser la main et courber 
réchine devant le Q-rand Prêtre des loges orangistes et 
maçonniques, sir Joh)i A. MacDonald, qui, dans un 
accès de mauvaise humeur et de mépris, avait fait 
.écrire par son organe ** Ze Mail, " ces ligues caractéris- 
tiques à l'adresse de ses anciens partisans qui l'avaient 
abandonné : 

^ Si nos anciens amis (les bleus canadiens-fyançais) jugent 
** à propos de revenir, c'est très bien ; mais ils no recevront 
^* jamais de douces paroles de notre part, et le journal ne les 
'' considérera jamais comme des hommes d'honneur et de résolu- 
" tions stables. 

Ce soufflet ministériel a marqué son empreinte sur 
la joue d'un grand nombre, et celui qui fit cette citation 
à la Chambre des Communes en 1886, ne fut pas le 
dernier à le recevoir, pour sa punition et son châtiment. 

Presque tous les députés conservateurs, sauf quel- 
ques rares exceptions, sont allés reprendre leurs ancien- 
nes places dans les rangs du parti, et plus dociles, plus 
souples que jamais, ils attendent patiemment que la 
faveur ministérielle vienne payer leur trahison. Déjà, 
un certain nombre d'entre eux ont reçu, sous une forme 
ou une autre, la récompense due à leur désertion du 
camp national, où les honnêtes gens de toutes nuances 
et de toutes opinions politiques ont seuls droit d'entrée. 

Les autres ne perdent pas courage, car ils savent que 
dans notre siècle et surtout dans notre pays, les traîtres 
ne sont pas pendus^ mais enrichis et conséquemment 
adulés et craints. 

Ce qui fut considéré dans le temps comme un mal- 
heur, parce qu'il détruisait nos eepérances d'union et 
de concorde, ne saurait présentement nous offrir la 
même pensée. Le parti national issu de cette agitation 
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constitutionnelle s'est trouvé, il est vrai, par cet aban- 
don, amoindri en nombre, mais par contre-coup, il s'est 
débarrassé d'éléments dangereux et malsains qui n'au- 
raient pas tardé à lentraîner vers la ruine. 

Les traîtres n'ont jamais fait la fortune des partis 
politiques, et il vaut toujours mieux connaître le nom- 
bre de ses ennemis, que de s'appuyer sur de faux amis 

et de &UX frères. 

La presse ministérielle, pour pallier ses fautes et 

celles de ses chefs, a prétendu que le parti libéral avait 

fait de Técliafaud de Régina un moyen électoral, à 

l'aide duquel il espérait accaparer le pouvoir. Rien 

encore, jusqu'à présent, ne nous a prouvé la vérité de 

cette grave accusation, facile à porter, mais démentie 

par les faits. 

Mais seriEtit-elle fondée que je dirais: tant pis pour 
eux ; leuT conscience ne saurait impunément s'accom- 
moder d'une pareille transaction, et le châtiment popu- 
laire ne laisserait pas longtemps la faute impunie. 

Toutefois, il n'en serait pas moins vrai, qu'ils auraient 
eu au moins, l'habileté de faire servir une cause juste 
et Intime à la réalisation de leurs visées ambitieuses, 
tandis que leucs accusateurs ont cherché à l'aide d'une 
cause injuste et criminelle à obtenir un résultat sem- 
biM>le. 

Si les journaux salariés du gouvernement s'étaient 
bomés'à déclarer simplement que les libéraux et les 
conservateurs nationaux manquaient de sincérité dans 
l'attitude qu'ils ont prise, vis-à-vis le cabinet d'Ottawa, 
je n'aurais pas cru nécessaire de faire ce travail, Mais 
là ne s'est pas bornée leur besogne ; ne pouvant atta* 
quer et détruire la position inattaquable qu'occupait^ 
dans les annales politiques de ce pays, la questior^ 
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métisse, ils ont, en circonscrivant la discussion à la per- 
sonnalité de S.iel, faussé sciemment la vérité, tronqué 
rhistoire, défiguré les £aits, espérant par un amas de 
calomnies atroces, d'accusations perfides, accumuler 
assez de fautes sur la tète du chef, pour que l'opinion 
publique, détournée,par ces moyens,de sa voie légitime, 
pût en jugeant et en condamnant le Premier de la 
nation métisse, juger et condamner la cause elle-même. 
Bien des esprits superficiels et intéressés ont abondé 
dans ce sens, et, comme le dit avec tant d'autorité l'il- 
lustre archevêque de St-Boniface, dans son remar- 
quable mémoire du 7 décembre 1886 : 

" Ils croient avoir satisfait à leur devoir de citoyens en 
s'écriaot : c'est Riel qui est la cause de toat le mal, c'est lui 
qui a tout fait; il a payé de sa tête, maintenant le pays est en 
bùreté." Cette explication est tellement déraisonnable que, si 
elle était acceptée, noas pourrions nous attendre à de nouveaux 
troublei}, dans un avenir prochain. Le récif sur lequel va se 
briser une embarcation n'est pas la seule cause du naufrage. 
\je mode de construction, la violence de la tempête, Tinsuffi- 
3ance ou la faiblesse de l'équipage, l'ignorance ou l'incurie des 
pilotes, en un mot, l'ensemoie des circonstances dans lesquelles 
s'accomplit la navigation, n'est pas étranger au désastre qui se 
produit sur un écueil. 

^* C'est donc s'aveugler ou vouloir aveugler les autres, que de 
rejeter sur un seul les causes que nons déplorons tous. A mes 
yeux le» responsabilités de nos désastres et de nos hontes sont 
multiples. Elles pèsent non seulement sur les agents actifs du 
ioulèvement et les administrations qui se sont succédées au 
pouvoir, mais aussi sur bien d'autres." 

Il est donc nécessaire que ces fausses impressions 
disparaissent ; il est indispensable que la vérité appa- 
iraisse dans tout son éclat. 

Aujourd'hui que les passions son^ apaisées et que le 
mépris et le dégoût peuvent seuls remplacer la haine 
et la vengeance, il m'a semblé faire acte de bon citoyen 
et de patriote sincère, en cherchant à rétablir dans 
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toute leur intégrité, les faits et Thistoire de cette fameuse 
question. 

Sachant que l'anonyme est un paravent, derrière 
lequel souvent Ton se cache pour injurier et calomnier 
parfois son prochain, j'ai jugé de mon devoir d'apposer 
ma signature au bas de cette étude. 

On connaîtra du moins Tesprit qui Ta dictée et la 
main qui l'a écrite ; car quoiqu'il arrive, récrivain 
consciencieux doit, quand il proclame ce qu'il sait être 
la vérité, garder non seulement sa dignité, mais aussi 
sa fierté, dussent les personnages les plus imposants 
en souffrir momentanément. 



A l'aide et à la lumière des documents historiques et 
parlementaires, je vais m'efibrcer de prouver: 1^ Que 
la Compagnie de la Baie d'Hudson, n'avait aucuns 
droits en vertu de sa charte, à la possession des Terri- 
toires du Nord- Ouest, qui appartenaient aux Sauvages, 
par des titres inaliénables et imprescriptibles ; que la 
cession qu'elle en fit au gouvernement canadien, était 
illégale et nulle; 2^ Que le gouvernement canadien, 
loin de contester ce fait, le reconnut au contraire 
officiellement, en accordant aux Métis, qui par leurs 
mères indiennes, participaient aux droits de propriété 
des Sauvages, les concessions énumérées dans l'acte de 
Manitoba en 18*70; 3^ Que cet acte, d'après entente 
formelle entre les délégués, concernait tous les Métis du 
Nord-Ouest ; conséquemment, ceux qui habitaient les 
bords de la Saskatchewan avaient droit à une égale 
distribution de terres et aux mêmes privilèges que 
leurs frères de la Rivière Eouge ; que ces droits ont été 
officiellement reconnus par les autorités fédérales en 
1^79, qui cependant ne consentirent à les leur accorder 
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qu'après une attente d'au delà six années, savoir le 30 
mars 1885, des pétitions, des requêtes, des protestations 
incessantes et nombreuses, souvent restées sans réponse 
et toujours demeurées sans effet, et lorsque la popula- 
tion désespérée eut enfin recours aux armes, le 18 mars 
1886 pour se faire rendre justice ; 4*^ Que dans les 
circonstances, le soulèvement métis était non seulement 
excusable, mais même justifiable ; 6*^ Que la responsa- 
bilité de tous ces troubles, de toutes ces dépenses énor- 
mes dont le budget de la Puissance est actuellement 
grevé, et de tous les dommages directs et indirects 
causés par l'agitation de 1885, est à la charge seule du 
gouvernement fédéral, qui, eut-il agi suivant la justice 
et ses promesses, aurait non seulement gagné l'affection 
d'une race loyale et dévouée, mais aussi fait régner la 
paix et la tranquillité dans ces territoires, et, par là 
même, puissamment contribué à leur prospérité. 



Ce fut le 18 mars, à la session de 1865, que fut défi- 
nitivement adoptée sur division, par la législature du 
parlement provincial, l'adresse à Sa Majesté, au sujet 
de l'Union des Provinces de l'Amérique Britannique du 
Nord. 

Comme moyen pratique et le plus propre, dans les 
circonstances, à protéger les intérêts des diverses pro- 
vinces et à produire l'efficacité, l'harmonie et la stabi- 
lité dans le fonctionnement de cette union, elle suggé- 
Irait sous forme de supplique, un système fédératif, 
ayant un gouvernement changé du contrôle des choses 
communes à tout le pays, et des gouvernements locaux 
pour chacun des deux Canadas, la Nouvelle-Ecosse, le 
Nouveau-Bruns wick et l'Ile du Prince-Edouard, 
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lesquels seraient chargés du contrôte des affaires locales 
dans leurs sections respectives, ajoutant que des dispo- 
sitions étaient faites, pour admettre dans l'Union, à des 
conditions équitables, Terreneuve, le Territotre du Nord 
Ouesty la Colombie Anglaise et Vancouver. Au para- 
graphe 10, de cette même adresse, on lisait : 

*' Les conditions d'admission dans l'Union, des Territoires 
du Nord-Ouest de la Colombie Britannique et de Vancouver 
seront déterminées par le parlement fédéral et approuvées par 
Sa Majesté." 

Dans le paragraphe 69, il était dit ; 

'' La Convention considère les communications avec les 
Territoires du Nord-Ouest^ et les améliorations nécessaires au 
développement du commerce du Grand-Ouest avec la mer, 
comme étant de la plus haute importance pour les provinces 
confédérées, et comme devant mériter Tattention du gouverne- 
ment fédéral, aussitôt que le permettra Tétat des finances." 

C'est la première fois, qu'il est fait mention, dans un 
document public, de Tadmission future dans la Confé- 
dération, des Territoires du Nord-Ouest, et de la cons- 
truction à une date plus ou moins rapprochée du Paci- 
fique Canadien. 

En effet, dans l'esprit et d'après les prévisions des 
promoteurs de ce vaste projet, le seul moyen pratique 
de communiquer avec les Territoires du Nord-Ouest et 
de contribuer au développement du commerce du 
Q-rand-Ouest avec la mer, se trouvait dans rétablisse- 
ment d'une voie ferrée laquelle, partant de l'Océan 
Pacifique, par l'admission dans l'Union de la Coiombie 
Anglaise et du Nord-Ouest, devait dans le cours des 
années toucher aux bords de l'Atlantique. 

Jj Intercolonial, que le gouvernement canadien s^enga- 
geait dès lors à construire, à partir de la Sivière du. 
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Tjoup («n bas) jasqu'à Truro, dans la Nouvelle-Ecosse, 
en le faisant passer par le Nouveau-Brunswick, 
rendait l'application de ce plan facile et assuré. 
L'adresse du parlement du Canada, fut présentée par 
la chambre, à Son Excellence le Gourerneur-Général^ 
Lord Lisgar, qui la transmit au Secrétaire des Colonies, 
pour qu'elle fut soumise à la Reine. 

En x867, le Parlement du Royaume-Uni, passa l'acte 
de TAmérique Britannique du Nord. Ce statut reçut 
l'assentiment de Sa Majesté, le 1er juillet de la même 
s^née. 

Telle est la date de l'existence légale et officielle, de 
la Confédération Canadienne, désignée sous le nom de 
" Puissance du Canada." 

Par cet acte, le Q-ouvernement Canadien reçut de 
Sa Majesté avis de son consentement à Tachât par la 
" Puissance," de tous les Territoires du Nord-Ouest et 
du Grand-Ouest de l'Amérique Britannique du Nord. 
Comme cette cession de territoires ne pouvait s'eflPec- 
tuer qu'à la condition de payer à la Cie de la Baie d'Hud- 
son, qui en étaitalors en possession, des justes et légi- 
times réclamations auxquelles pouvaient lui donner droit 
ses titres de propriété, il fut jugé opportun par l'autorité 
fédérale d'envoyer au Nord-Ouest une personne autorisée 
qui put exactement la renseigner sur rétendue,*la valeur 
et les ressources de ces immenses contrées, et vérifier 
en même temps les titres et les droits de la Compagnie 
au sujet àe ce vaste pays. 

M. A. J. Russell I. C., inspecteur des agences des 
Terres de la Couronne, pour le Canada Est et Ouest, fut 
chargé de cette mission officielle. 

En 1868, il fit au gouvernement canadien un rap- 
port très favorable sur la richesse et l'étendue de ces 
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territoires, mais, en même temps, il crut de son devoir, 
en employé fidèle, de l'avertir que, suivant les docu- 
ments historiques et les faits accomplis, la Oie de la 
Baie d'Hudson n'avait, dans son opinion, aucun droit 
légal, par sa charte, sur ces contrées, dont la plus 
grande partie appartenait aux Sauvages qni les habi- 
taient à titre do propriétaires depuis un temps immé- 
morial, et que tout ce qu'ils avaient cédé, par des trai- 
tés à la Cie, n'était qu'un privilège de chass^^ et do 
pêche sur ces terres et ces rivières, ajoutant que ces 
traités étaient depuis longtemps expirés, le dernier 
ayant pris fin en 1859. 

Ce rapport fut publié à Ottawa en 1869. 

Il disait en propres termes au gouvernement ce qui 
suit: 

** Au Canada, l'Angleterre a reconnu les droits des Sauvages 
en achetant leurs terres et en leur payant annuellement des mon- 
tants stipulés. Avant l'Union, en 1b40, ces paiements furent 
remboursén au gouvernement impérial, par le Haut-Canada. 

" Aujourd'hui cette allocation annuelle est soldée par le 
gouvernement canadien. Eu présence de ces faits, après avoir 
payé pour toutes les terres qu'on a achetées pour nous et pour 
celles que nous avons nous-mêmes achetées des Sauvages, 
allons-nous être forcés de reconnaître les droits de la Cie de la 
Baie d'Hudson, à des terrains qu'elle n'a jamais achetés et 
payés ; et est-il conforme à la justice que l'on doit aux abori- 
gènes, justice que l'on prône tant en Angleterre, qu'en prenant 
possession de leurs terres, au lieu de leur en payer la pleine 
valeur, nous allions faire don de la plus forte partie de cette 
somme, à la Cie de la Baie d'Hudson, qui n'a jamais acquis des 
véritables propriétaires, le moindre droit à ces territoires?'* 

Et, à l'appui de ses assertions, M. Russell qui avait 
fait une étude savante, consciencieuse et élaborée de la 
charte accordée par Charles II en 1670, à la Cie de la 
Baie d^Hudson, ajoutait : 

" Que par cette charte, la compagnie avait le droit exclusif 
de faire commerce sur la Baie d'Hudson et ses tributaires, ainsi 
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que sur toutes les terres et terri (oiies limitrophes, qui ne 
seraient pas alors en la possession des sujets d* aucun autre 
Prince ou Etat Chrétien. Loin de donner à la Cie de la Baie 
d'HudsoD, la partie intérieure du pays situé sur la Rivière 
Rouge et la Saskatehewan, cette charte dont les priviléi^es 
étaient limités par la restriction quelle comportait à sa face, 
ne lui accordait même pas cette partie du littoral située visàr 
vis la Baie d'Hudson. Ces régions étaient communément con 
nues comme territoire français, désignation qui leur fut vir- 
tuellement conférée par le traité de 8t-Germain en Layo, en 
1632, lequel remettait en la possession du roi de lu France, le 
Canada ou '* la Nouvelle-France " dont elles formaient partie; 
ces territoires ayant déjà été en 1627, octi-oyés, par privilège 
spécial, à la Compagnie de " la Nouvelle-France." 

'^ La prise de la possession de la Baie d'Hudson par les Fran- 
çais, bien avant la date de l'octroi de la charte à la Cie de la 
Baie d'Hudson, est donc incontestable, car non seulement ses 
commerçants, Jean Bourdon et Lacouture, accompagnés de 
missionnaires, avaient établi en 1656 et en 1663, des comptoirn 
et des missions jusque dans Tintérieur de ce pays, mais encore, 
et c'est un fait historique avéré, que la Cie de la Baie d'Hudson 
doit son origine au mécontentement de deux trappeurs cana- 
diens, de Grozelier et Radison, qui incitèrent des aventuriers 
anglais à se joindre à eux dans une expédition qu'ils firent plus 
tai'd dans ces régions et dont le succès décida aloi*s la formation 
de la Cie et l'octroi de sa charte en 1670. Après avoir lutté pen- 
dant plusieurs années contre loux qui étaient en ]iossossion du 
territoire, bien avant leur ai'rivée, les gens de la Baie d'Hudson 
furent enfin chassés en 1686, de tous les postes qu'ils avaient 
établis dans la Baie, et ce comme étant entrés dans et ayant 
occupé illicitement, un territoire qui ne leur appartenait pas. 

" La justice de cette expulsion ainsi que la possession légale 
et antérieure de la France sur cette partie des territoires furent 
reconnues et confirmées par le traité de Ryswick en 1697. Par 
ce traité, la France obtint remise non seulement des postes 
établis par la Cie de la Baie d'Hudson, mais aussi de tous ceux 
qu'elle possédait auparavant et qui lui avaient été enlevés. 

" Evidemment, sans vouloir entrer dans le mérite des objec- 
tions fondées sur le caractère essentiellement illégal de cette 
fameuse charte, le roi Charles II ne pouvait donner, et par les 
faits que nous venons d'établir, n'avait pas eu l'intention de 
faire don à la Cie de la Baie d'Hudson, de tout le territoire 
qu'elle réclame, par la raison péremptoire qu'il ne pouvait 
disposer d'un bien qui ne lui appartenait par aucuns titi'os et 
aucuns droits. 
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" Avant la cession du Canada à TAngleterTe, en 1763, les 
trappeurs canadiens, étaient depuis grand nombre d*aDnécs en 
possession indiscutable de l'intérieur de ce pays. 

^' Ils avaient là les forts de Mawepas soi* le lac Winnipeg, le 
fort Bouge snr la Mivière JRougey celui de la Heine, sur le lac 
Manitoba, et ceux de Bourbon, Pasquiœ et Nippeween sur la 
Saskatchetoan, B'apràs les articles de la capitulation du Canada, 
leur commerce et leurs propriétés lenr furent là garantis. 
Après la cession, Anglais et Canadiens imitant leur exemple, 
se livrèrent en ces endroits au commerce des fourrures, et ce 
avant et après même que la Cie de la Baie d'Hudson fit son 
entrée dans ces territoires, et ils continuèrent ainsi à mener 
cette existence pour une période d'au delà 40 années, antérieu- 
rement à la date ou la Cie songea pour la première fois en 1 814, 
à faire valoir bcs di'oîts à la possession exclusive de ce pays. 
Ce fut aloi^s qu'après une lotte longue et sanglante en^e la 
Cie de la Baie d'Hudson et la Cie Canadien ne du Nord-Ouest 
fondée à Montréal en 1783, dorant laquelle les prétentions 
respectives des deux compagnies, furent à dessein ignorées par 
les autorités Impériales et Provinciales^ la Cie de la Baie 
d'Hudson, voyant qu'il ne lui serait jamais possible de £ûre 
pi-évaloir les prétendus privilèges octroyés par sa charte, 
conclut un traité avec sa rivale, à Taide duquel les deux compa- 
gnies se réservaient pour elles seules, à l'exclusion do tontea 
abtres, le monopole du commerce des pelleteries dansées terri- 
toires." 

Mais cette entente fat de conrte durée, car la diflFé- 
renée de croyance et de race parmi les employés des 
deux compagnies, ainsi que l'ambition, la rapacité et 
la haine des bourgeois, les nns contre les autres, forent 
cause que les hostilités recommencèrent bientôt avec 
plus d'acharnement qu'auparavant. 

Les forces étaient à peu près en ég'al nombre de 
chaque côté, mais les engagés de la Cie du Nord-Ouest, 
comptant plus de 5,000, étaient plus aguerris et plus 
redoutables. 

Ils avaient été recrutés avec soin, sauf toutefoisE 
quelques exceptions, parmi la population française d 
districts de Montréal et des Ti'ois-Eivières. 



LA QUESTION MÉTISSE 17 

Tons issus de familles respectables de la prorince de 
Québec, quelques-uns cependant appartenaient à Tan- 
cienne noblesse du pays. 

G-rands, bien faits, forts, courageux à l'extrême, d'une 
constitution de fer, capables d'affronter tous les dangers, 
d'endurer toutes les fatigues, polis, dévoués et charita- 
bles, ces trappeurs canadiens formaient à part, dans le 
Nord-Ouest, une race aussi estimée qu'elle était redoutée. 
C'est dans ces existences périlleuses et mouvementées 
que les Finnimore Cooper, les Q-abriel Ferry, les Grus- 
tave Aymard, ont trouvé ces types légendaires qu'ils 
ont immortalisés. On conçoit qu'avec de pareils auxi- 
liaires, la Oie du Nord-Ouest ne craignait pas de se 
rencontrer face à face avec sa puissante rivale, la Oie 
de la Baie d'Hudson. 

En 1816, les deux partis ennemis en vinrent aux 
mains sur les bords de la Rivière Rouge où se livra 
une bataille sanglante, dans laquelle le Q-onverneur 
Semple et 26 de ses employés furent tués par les gens 
de la Cie du Nord-Ouest. 

L'année suivante, tous les forts de la Cie de la Baie 
d'Hudson, tombèrent au pouvoir des engagés de la Cie 
du Nord-Ouest, mais en 1^18, ils furent repris par le 
régiment des Murons, que Lord Selkirk avait amené 
ftvec lui de Montréal. 

Les hostilités se continuèrent ainsi entre les deux 

compagnies, avec des alternatives de succès et de 

Tevers pour l'une et l'autre des parties combattantes, 

jusqu'en 1821, époque où la paix se fit forcément faute 

d'hommes et d'argent. 

Les deux rivales s'étaient ruinées dans la lutte, et ce 
fut d'un commun accord que les belligérants s'enten- 
dirent enfin pour mettre leurs intérêts réciproques en 

2 
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société ; la Cie du Nord-Ouest étant définitivement 
absorbée par celle de la Baie d'Hudson, qui resta alors 
seule maîtresse du terrain. 

Quand eut lieu cette fusion, plusieurs des engagés 
de la Cie du Nord-Ouest revinrent au Canada, ne vou- 
lant pas servir la Cie de la Baie d'Hudson qu'ils abhor- 
raient. 

Un plus grand nombre toutefois, accoutumés depuis 
de longues années à cette vie d'aventures si remplie 
d'émotions, et ayant, par leur séjour au milieu des 
tribus sauvages, contracté leurs habitudes et leur 
manière de vivre, se fixèrent définitivement dans ces 
territoires, où ils s'y marièrent avec des femmes in- 
diennes. 

De ces unions, sortit la race remarquable des Métis 
qui, en grande majorité, sentent couler dans leurs 
veines le sang français de leurs pères et le sang sau- 
vage de leurs mères. 

" Tout ce que la Cie de la Baie d'Hudson, peut à bon droit 
réclamer, disait M. Eussell, dans les conclusions de son rapport, 
est une indemnité pour les dommages que pourrait causer à 
leurs établi iisements et à leur commerce de fourrures^ aujour- 
d'hui peu considérable, l'arrivée d'une émigration étrangère 
dans ces territoires. 

'* En examinant attentivement cotte question, il ne faut pas 
oublier que la charte n'a accordé à la Cie de la Baie d'Hudson, 
que seulement la partie du pays qui déverse ses eaux dans la 
Baie d'Hudson, sur laquelle, sauf les restrictions ci-dessus 
énoncées, elle pouvait valablement posséder un droit perma- 
nent. 

" Quant au reste du territoire, elle ne l'occupait qu'à titre 
de locataire, et à l'expiration du bail, ses privilèges cessai en 
complètement, sans qu'elle eut droit à aucune compensation. 

" Je prétends donc, que la partie du pays, appelée " L 
Eivière Kouge et la Saskatchewan " tombe dans cette dernier 
catégorie, et quelle traité avec les Sauvages en vertu duque 
la Cie de la Baie d'Hudson, occupait cette partie des territoi 




LA QUESTION MÉTISSE 19 

du Noi-d-Ouest, n*a jamais été renouvelé depuis 1850, date où 
il cessait d'avoir force et effet." 

Cette dissertation historique, basée sur des documents 
indiscutables, établit hors de tout doute, les droits 
inaliénables et imprescriptibles des Sauvages et des 
Métis, leurs descendants par leurs mères, à la possession 
et la propriété des territoires du Nord-Ouest. 

D'ailleurs, dans le récit des événements qui vont 
suivre, nous allons voir que le gouvernement canadien 
loin de les contester, les reconnut officiellement par 
Tacte de Manitoba en 1870. 

II 

Vers la fin de 1869, il fut convenu entre le gouver- 
nement impérial et la Oie de la Baie d'Hudson, que le 
Canada prendrait officiellement possession, le 1er déc. 
de cette même année, des territoires qu'elle avait jus- 
qu'alors occupés. 

La Compagnie cédait à la Puissance, 2,300,000 milles 
carrés, pour la somme de j6300,000 stg. que lui garan- 
tissait la Couronne Anglaise. 

Dans ce transport, la Compagnie se réservait tous ses 
forts et ses postes de commerce, plus une étendue 
considérable de terrain dans leurs environs, ainsi que 
ia vingtième partie de toutes les terres, à mesure qu'elles 
Reraient arpentées et vendues aux colons, et ce pour 
tine période de cinquante ans. 

Le contrat comportait aussi : que tous les titres con- 
férés par la Cie jusqu'au 8 mai 1869, seraient considé- 
rées valides ; que le Titre des Sauvages serait éteint et 
^réglé par l'acheteur. 

Cette reconnaisance légale par la Cie des droits des 
Bauvages à la propriété du sol et l'obligation qu'elle 
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impose au gouvernement canadien qui y souscrivit 
volontairement,règle cette question d'une façon péremp- 
toire. C'est en octobre 1869, que le gouverneur Mac- 
Dougall arriva à Pembina, pour prendre possession de 
ce nouveau pays, et lança sa fameuse proclamation 
royale, ayant oublié involontairement, ou à dessein, que 
le Canada n'aurait la cession officielle de ces territoires 
que deux mois plus tard. Cet acte d'autorité qui était 
maladroit et de plus illégal, eut un très mauvais effet 
sur une population, déjà irritée contre les agents du 
gouvernement canadien. 

Vers la fin de 1868 et au commencement de 1869, 
sous prétexte de travailler à la route Daw^on, deux 
arpenteurs, Snow et Webb, employés par les autorités 
fédérales avaient essayé, sans la permission des proprié- 
taires, ni même celle de la Cie de la Baie d'Hudson, dé 
s'emparer des meilleures terres de la Pointe aux Chênes, 
située à 30 milles à l'est du fort Grarry, ainsi que de 
plusieurs autres propriétés publiques et privées. 

M. Tuttle, dans son histoire du Maniêoba, résume dans 
les quelques lignes suivantes, les sentiments d'alors 
chez les Métis : 

" Ils niaient au gouvernement canadien, le droit de s'em- 
parer sans leur consentement d'un pays, dont ils se considé- 
raient les maîtres. 

** Et ils donnèrent cours à ces sentiments, en arrêtant les 
opérations des deux arpenteurs Snow et Webb." 

Mgr Taché, parlant sur le même sujet, ajoute : 

" La population se plaignait que la Cie de la Baie d'Hudson, 
l'avait vendue et que le gouvernement Tavait achetée." 

Le gouverneur MacDougall, eut beau attendre, pro- 
tester, supplier et menacer, rien n'y fit. 

Les Métis en armes, lui avaient défendu, sous pein( 
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de mort, de mettre le pied sur le sol du Manitoba et il 
ne put y entrer. 

Découragé et désespéré, il remit sa commission au 
gouvt^niement et revint à Ottawa, pour y cacher sa 
honte et son humiliation. 

Après son départ, les événements se précipitèrent 
avec la rapidité particulière aux soulèvements popu- 
laires. 

Le 2 nov., les insurgés s'emparèrent du Fort G-arry, 
poste important de la Cie de la Baie d'Hudson. Le 24, 
on forma le gouvernement provisoire ayant à sa tête 
Bruce comme président et Louis Riel à titre de secré- 
taire. 

Quelques jours après, Bruce résignait en faveur de 
Riel. 

Ce fut alors que Ton établit un conseil composé de 
24 membres, dont 12 Métis Français et 12 Métis Anglais. 

Le 8 déc, le nouveau gouvernement provisoire 
lançait une proclamation officielle dans laquelle il 
affirmait ses droits au territoire et son allégeance à la 
Couronne Anglaise. 

Dès le début de Tinsurrection, Riel avait fait prison- 
niers 44 colons anglais, armés et commandés par le Dr. 
Schultz. Sur la parole qu'ils donnèrent de ne plus 
reprendre les armes contre le gouvernement provisoire, 
ils furent remis en liberté. 

Schultz, qui avait pu s'échapper de prison, en profita 
pour aller soulever, par l'entremise d'un nommé Racette, 
les Sauvages Swampies, et susciter par là une guerre 
indienne, fait que les documents publics du temps 
constatent en toutes lettres. 

Qui eût dit alors, que ce même personnage serait 
^levé, dix-huit ans après, par le cabinet d'Ottawa, à la 
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haute dignité de lieutenant-gouverneur du Manitoba, 

et que la justice fédérale aurait trouvé moyen pour 

deux personnes accusées du même crime, d'en prendre 

une et de couvrir d'honneurs l'autre ! 

Le 16 février 18Y0, vers les quatre heures du matin, le 

gouvernement provisoire fit une capture plus impor- 
tante que la précédente. 

Il arrêta et fit prisonnier le capitaine Boulton avec 
47 de ses hommes qui étaient tous armés. Suivant les 
instructions du Colonel Dennis, qui avait payé un 
nommé Monkman, pour entraîner les Sauvages dans le 
sentier de la guerre, Boulton s'était mis à la tête d'un 
parti armé, composé d'une centaine d'hommes, et devait 
réunir ses forces à celles de Schultz à Kildoman. 

" Le projet des chefs, déclare Mgr Taché, dans sa déposition 
assermentée, devant la Chambre des Communes, à Ottawa, en 
1874, était, dit-on, de s'emparer de Tévêché de St-Boniface, de 
la (îathédrale, et de là aller attaquer le fort Garry." 

Boulton, jugé par une cour martiale, fut condamné à 
mort, mais les prières du clergé et les sollicitations des 
Commissaires Canadiens qui étaient alors rendus au 
Manitoba, lui obtinrent sa grâce. 

Dix jours avant cette arrestation, Riel, avait été élu 
de nouveau président du gouvernement provisoire, 
Thomas Bunn, nommé Secrétaire d'Etat, Wm. B. 
O'Donoghue, Secrétaire du Trésor, et Ambroise Lépine, 
Adjudant Général. 

Fait digne de remarque, dans tous ces changements, 
le gouvernement provisoire ne renonça jamais à son 
allégeance envers Sa Souveraine. 

Au nombre des prisonniers qui composaient la troupe 
de Boulton, se trouvait le nommé Thomas Scott, arpen- 
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tenr par état et à Temploi du gourcrnement de la 
Puissance. 

Scott venait de la province d'Ontario et était orangiste. 

Voici en quels termes, dans une lettre adressée le 
11 mars 18t0, à Thon. M. Howe, Mgr Taché raconte 
l'arrestation et Texécution de Scott : 

" Celui-là même, qui amené du Canada par M. Snow, faillit 
l'assassiner à " la Pointe du Chêne." En passant à Winnipog 
duDS la nuit du 13 au 14, Scott entra dans la maison d'un 
nommé Coutu, parent de Kiol, et où ce dernier allait souvent. 
Il s'informa, si le Président était là, dans l'intention de le tuer, 
disent les uns, ou de le prendre en otage suivant d'autres 
versions. 

'* Scott, fait prisonnier, exaspéra les autorités, et j'ai la 
douleur de vous dire que cet infortuné fut condamné à mort 
par une cour martiale et fusillé le 3 du courant.'* 

Je ne croîs pas à propos ici de discuter si le gouver* 
nement provisoire était justifiable d'exécuter Scott, 
accusé précédemment du meurtre du Métis français 
Parisien, et d'une foule d'autres méfaits qui, depuis 
longtemps, lui avaient mérité la corde, me réservant de 
traiter au long, dans une autre piirlie de ce livre, cette 
importante question. 

Au reste, ce qu'il importe présentement de connaître, 
ce sont les événements qui ont amené l'acte du Mani- 
toba en 1870. 

Qu'il me soit permis cependant de faire remarquer 
en m'appuyant sur l'autorité du témoignage assermenté 
' de Mgr Taché : 

" Que le gouvernement provisoire avait été reconnu par la 
Cie de la Baie d'Hudson, par la population anglaise, et, de fait^ 
quand j'arrivai, dit-il, il était le seul gouvernement du pays." 

Si Eiel a été considéré comme un rebelle, parce qu'il 
a i>ris part au soulèvement de 1885, contre le gouver- 



24 ÉTUDE SUR 

nement canadien, comment doit-on qualifier Scott, 
pris les armes à la main et en révolte ouverte contre le 
gouvernement régulier et reconnu comme tel à cette 
époque, dans le Manitoba, quand avant ce temps même 
le cabinet d'Ottawa avait envoyé au fort Garry trois 
commissaires, MM. Smith, le colonel de Salaberry, et 
le £év. Thibault, ainsi qu'un ambassadeur accrédité 
dans la personne de Mgr Taché, pour traiter avec le 
gouvernement provisoire de la Eivière Rouge ? 

On se rappelle encore, que les autorités fédérales, 
effrayées des conséquences désastreuses dans lesquelles 
les troubles du Manitoba allaient entraîner la Confédé- 
ration, firent venir en toute hâte de Rome, l'évèque de 
St-Boniface, appelé par le Saint Père, à venir siéger au 
Concile Œcuménique tenu à cette époque au Vatican. 

Il ne resta pas sourd à cet appel pressant du minis- 
tère ; son cœur d'apôtre s'émut à la pensée des dangers 
qui menaçaient son pauvre peuple, sa chère nation 
métisse, pour laquelle il avait dépensé la meilleure 
part de sa vie de prêtre et de missionnaire, et pacifica- 
teur par principe, par instinct et par état, on le vit de 
nouveau traverser les mers et se diriger à travers les 
prairies dans la direction des territoires du Nord- 
Ouest. 

Il n'avait pas cru le mal aussi grand qu'on le lui 
avait représenté, à Ottawa, où de retour d'Europe il 
s'était arrêté pour voir les ministres, qui remettant 
entre ses mains, une proclamation du gouverneur 
Young, l'autorisaient, pour faire cesser les troubles, à 
garantir au nom même des autorités fédérales, une 
amnistie complète aux insurgés du Manitoba. 

Une fois rendu à Winnipeg, il put juger par lui- 
même de l'étendue et de la gravité de la position. Mais 
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xl était à la hauteur de la lourde tâche qu'il 8*était 
"Volontairement imposée, et grâce à sa parole autorisée, 
ses conseils sages et prudents et plus encore à Tassu- 
Tance de ses promesses d'amnistie qu'il fit en toute 
sincérité, s'appuyant sur la parole d'honneur des mem- 
hres du cabinet d'Ottawa, il réussit à ramener le calme 
dans les esprits et à rétablir la tranquillité dans le 
pays. 

Il était arrivé au Manitoba le 9 mars 1870, et, quatre 
semaines après, le gouvernement provisoire mettait en 
liberté tous ses prisonniers, remettait à la Oie de la 
Baie d'Hudson, les postes de Manitoba, des Plaines du 
Cheval Blanc, les pelleteries confisquées, et le drapeau 
anglais remplaçait, au fort G-arry, l'étendard à fleur de 
lys, parsemé de trèfles du parti métis. Pendant que 
Mgr Taché jouissait à bon droit du triomphe pacifique 
que son prestige, sa parole, ses conseils et, par-dessus 
tout, ses promesses d'amnistie auprès des insurgés, lui 
avait fait remporter, il était dans !e même temps indi- 
gnement dupé par les ministres canadiens, qui, mis en 
demeure, quelques semaines après, par l'évêque de St- 
Boniface, de faire honneur à leur parole donnée, lui 
répondaient qu'une amnistie de bouche, n'était pas une 
amnistie écrite, et que les autorites fédérales n'avaient 
pas pouvoir de l'accorder, ce privilège résidant seul 
dans le parlement impérial. 

Il est à remarquer ici que cette même promesse avait 
été faite par le cabinet d'Ottawa, aux trois délégués du 
gouvernement provisoire, MM. Scott, Black et le Père 
Ritchot, le 81 mars 1870, à Ottawa, pendant qu'ils 
étaient à traiter avec les autorités fédérales, sur les 
bases de la déclaration des droits des Métis du Nord- 
Onest, traité qui ne fut conclu entre les parties signa- 
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taires que le 24 juin 1870, et dont les clauses et condi- 
tions furent consignées dans l'acte du Manitoba de 
1870. 

Pressé par ces délégués au sujet de Tamnistie, le 
gouvernement canadien, avait fait réponse qu'il n'eus- 
sent pas à s'inquiéter à ce sujet ; que Tamnistie était 
accordée, les papiers la garantissant ayant déjà depuis 
quelque temps laissé l'Angleterre, et chose plus que 
probable, ils les trouveraient à leur arrivée à Winnipeg. 

Du 24 juin au 24 août 1870, date de l'entrée au Fort 
Grarry, des troupes commandées par le colonel Wolseiy, 
Eiel, sur les suggestions de Sir Gr. E. Cartier, continua 
à gouverner le pays. Cette fameuse campagne militaire, 
fut en style ministériel, courte et décisive. G-râce 
encore à Mgr Taché, qui, ayant laissé quelque temps 
auparavant le Manitoba, pour aller au Canada, y 
était revenu le 23 au matin, ce qui lui avait permis de 
voir durant cette journée, les membres du gouverne- 
ment provisoire et de les assurer que la mission de 
Wolseiy était toute pacifique, les troupes sans brûler 
une cartouche et tirer un coup de canon purent entrer 
dans le Fort Garry, que Riel, O'Donoghue et deux 
autres Métis laissaient par une porte au côté opposé. 

Cette victoire importante, dont l'enjeu consistait en 
la prise d'un fort abandonné, révéla à l'Angleterre, un 
génie militaire jusqu'alors inconnu. 

Pour récompenser ses insignes services et ses paroles 
brutales à l'adresse des Métis qu'il traita de bandits dans 
sa proclamation, le gouvernement impérial le fit Sir, 
et actuellement, Sir G-arnet Wolseiy est de facto^ le 
général en chef de l'armée anglaise. 

Fait assez singulier, mais qui n'en est pas moins réel, 
c'est que pour devenir fortuné, obtenir des décorations 
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et des titres à l'honorabilité dans notre pays, il faut 
aller au Nord-Ouest et batailler contre ces pauvres 
Métis français, soit avec Tépée, la plume ou la parole. 

Où donc, en effet, le général Middleton et Thon. 
A. P. Caron, ont-ils gagné leurs décorations nobiliaires 
de ** Sir ", sinon, dans Tinsurrection métisse de 1885 ? 

Et les $20,000 votées à Sir Middleton, par le parle- 
ment Canadien, ne sont-elles pas la récompense de 
l'asservissement brutal de la nation métisse ? 

Dira-t-on que le membre pour Provencher, aujour- 
d'hui l'hon. Joseph 'Royal, lieutenant-gouverneur du 
Nord-Ouest, n'a pas reçu le prix de ses trahisons et de 
ses votes honteux aux sessions fédérales de 1885 et 1886 ? 

Quant à l'hon. Schultz, il gouverne actuellement, 
comme Lieutenant-G-ouverneur, la Province de Mani- 
toba, qu'il a voulu livrer en 1869, à la férocité des 
tribus sauvages. Et dire que, sans les conseils pacifi- 
ques de Mgr Taché, en 18Y0, et l'opposition déterminée 
de Eiel aux projets belliqueux de son général, Gabriel 
Dumont, tout ce cirage restait en boite et leurs Honneurs 
tombaient au rang des simples mortels ! 

Le 2 septembre 1870, l'hon. Archibald entra dans ses 
fonctions de lieutenant-gouverneur du Manitoba. On 
s'attendait que son premier acte administratif, serait la 
proclamation de l'amnistie, mais il resta bouche close 
sur cette grave question. 

En 1871, une invasion fénienne menaça la province. 

L'hon, Archibald se souvint en ce moment critique 
du prestige de Riel, et fit un appel pressant à sa 
loyauté de sujet britannique. 

Il ne fut pas sans efiet, car au bout de quelques 
jours, Eiel vint à la tête de -50 cavaliers McLis, se 
mettre à la disposition du gouvernement. 
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Les Féniens, qui comptaient pour le succès de leut 
mouvement agressif sur les sympathies actives des 
Métis français, furent déçus dans leurs espérances, et 
l'attitude déterminée de Riel et de ses hommes, les fit 
rebrousser chemin. Il est acquis à l'histoire, que dans 
cette circonstance, le chef métis et ses partisans con- 
servèrent au Canada, par leur loyauté, les territoires du 
Nord-Ouest. 

Le gouverneur Archibald vanta alors publiquement 
l'attachement et le dévouement de la race métisse à la 
Couronne Anglaise. 

On. sait aujourd'hui de quelle manière le gouverne- 
ment canadien les en récompensa. 

A peine le danger était-il disparu, que dans les pre- 
miers jours du mois d'octobre 18tl, la province d'On- 
tario, mettait à prix la tête du chef métis et ofirait 
$5,000, à qui opérerait son arrestation. 

En 18*r2, eurent lieu par toute la Puissance des élec- 
tions générales. 

Le cabinet d'Ottawa, craignant que si Eîel et Lépine 
restaient dans le Manitoba, ils pussent créer une nou- 
velle agitation, leur fit oflFrir, par l'entremise de Mgr 
Taché, une somme de 800 louis pour laisser le pays. 

A cette proposition insultante, ils refusèrent d'ac- 
quiescer, mais l'évêque de St-Boniface fit tant d'ins- 
tances et de supplications auprès d'eux, que,sur sa pro- 
messe solennelle, qu'il rendrait publique la lottre qu'ils 
lui adresseraient, dans laquelle se trouvaient relatés 
tous les détails de cette transaction, le motivé de leur 
refus et les raisons déterminantes de leur acceptation 
finale, et après son engagement formel de subvenir du- 
rant leur absence, aux besoins quotidiens de leurs famil- 
les respectives, ils consentirent enfin à partir. 
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Dans le même temps, Sir G-. E. Cartier, venait d'être 
défait dans Montréal-Est par M. Jette, aujourd'hui juge 
à Montréal. Comme membre de l'administratian, il lui 
fallait un siège au parlement. On pensa à celui du 
comté de Provencher, où Riel qui était candidat, devait 
être élu par acclamation. Mgr Taché, croyant enfin 
que l'amnistie allait être accordée, consentit encore une 
fois, à servir d'intermédiaire entre Riel et le gouver- 
nement. 

Sur ses conseils, Riel retira sa candidature et fit 
élire par acclamation, à sa place. Sir Gr. E. Cartier. Le 
1er octobre 18t3, le siège de Provencher étant devenu 
vacant, par la mort de Sir George, Riel s'offrit de nou- 
veau comme candidat et lut élu par acclamation. 

Ce fut durant cette campagne électorale que Riel, 
tel qu'il le déclara dans son discours aux jurés, lors de 
son procès à Régina, reçut par Tentremise d'agents du 
gouvernement canadien, l'offre qu'il repoussa avec 
indignation, d'une somme de $35,000 s'il voulait lais- 
ser le pays et n'y plus revenir. Pendant que Riel était 
à Ottawa où l'appelait son devoir de député, le célèbre 
Henry J. Clarke, C. R., qui a laissé de si chers souvenirs 
de son séjour à Montréal, profitant de son absence, 
réussissait facilement à obtenir au nom de la Couronne, 
qu'il représentait alors, un tru€ bill, devant le G-rand 
Jury, contre le représentant de Provencher, que l'on ac- 
cusait du meurtre de Scott. Ce trvehill, fut entré dans 
les archives du greffe de la Couronne et de la Paix, le 
15 novembre 18t3, date du terme de la Cour du Banc 
de la Reine à Winnipeg. 

Au mois de janvier 18t4, Riel, quoi qu'absent du 
pays, fut de nouveau élu député pour le comté de Pro- 
vencher, mais comme le sentiment public au Canada 
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lui était plus hostile que jamais, il n'essaya pas d'aller 
siéger immédiatement aux Communes d'Ottawa, 

Toutefois, au commencement de mars, étant accom- 
pagné du Dr Fiset et de M. Alphonse Desjardins, tous 
deux députés, il alla, dans le bureau du greffier de la 
Chambre des Communes, à Ottawa, signer son nom 
dans le registre des membres élus. 

Cet acte d'audace virile, de la part d'un homme dont 
la tête était mise à prix, eut un retentissement immense. 
Le 16 avril, sur un vote de 124 contre (58, Riel était 
expulsé des Communes. 

Le 15 février 18*75, un jugement était entré contre 
lui, au greflTe de la Paix, à "Winnipeg le bannissant du 
pays pour cinq ans. 

Le 25 avril, deux mois et dix jours après cette con- 
damnation infamante, le gouvernement canadien pro- 
clamait l'amnistie si longuement et si patiemment 
attendue par Mgr Taché et les Métis. Arabroise Lépine, 
qui avait été trouvé coupable du meurtre de S -ott et 
condamné à être pendu, était gracié, mais en même 
temps on le privait pour toujours de ses droits politi- 
ques comme citoyen. Telle fut la justice du cabinet 

d'Ottawa. 

Proscrit et exilé de sa patrie, Riel parcourut les Etats- 
Unis et se rendit à Washington, où. dans les sympathies 
et le dévouement de notre distingué compatriote, le 
Major Mallet, présentement Inspecteur des Agences 
Indiennes dans les territoires américains, il trouva un 
adoucissement à ses infortunes. Plus tard, nous le 
trouvons interné à Tasile des aliénés de Beauport 
comté de Québec, où il demeura 19 mois sous le nom 
de Larochelle. C'était la rechute d'une affection men- 
tale qui précédemment l'avait fait confier aux soins des 
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aliénistes, pendant quelque temps à Washington et à 
l'asile St-Jean de Dieu, près de Montréal. Les persécu- 
tions, les chagrins, la misère et Texil avait brisé cette 
belle intelligence. Sa maladie fut déclarée être la 
mégalomanie^ qui consiste de deux mots grecs, mé- 
galas, grand, mania, folie. Après sa sortie de Tasile 
Beauport, le 21 janvier 1878, il retourna à Was- 
hington, mais son séjour y fut de courte durée, puis de 
là, il alU s'établir à Saint- Joseph, Minnesota, où il 
demeura une année entière. En 18t9, il se fixa au 
Montana et s'y maria avec Marguerite Bellehumeur, 
fille d'un Métis français du Fort Elliott. De ce mariage 
naquirent deux enfants : un garçon et une fille. Le 
garçon est né dans les prairies du Missouri le 4 mai 
1882, et la fille, Marie Angélique, à la mission St- 
Pierre, Montana, le 1*7 septembre 1883. 

Ces deux orphelins sont élevés actuellement à St- 
Vital, diocèse de St-Boniface, par leur aïeule, Julie de 
la Gimodière, mère de Riel. 

C'est à la mission St-Pierre, desservie par les Rév, 
PP. Jésuites, que Eiel, depuis 1883, remplit les modes- 
tes fonctions de maître d'école, jusqu'au moment où les 
Métis de la Saskatchewan vinrent le chercher en 1884, 
pour le placer à leur tête. 

Pour démontrer qu'en définitive toute l'organisation 
politique, dont a joui le Manitoba depuis 18t0, était due 
à l'action du gouvernement provisoire, Mgr Taché 
disait dans son pamphlet sur V Amnistie, p. 66 : 

" Sans ces arrangements faits à Ottawa en avril et mai 1870, 
il n^y aurait pas eu au monde un coin de la terre qui s'appellerait 
la province de Manitoba ; il n'y aurait pas au milieu de nous 
im Conseil Exécutif dont les membres sont ** Ministres d'Etat '* 
de Manitoba ; nous ne connaîtrions pas une Assemblée, ni un 
Conseil Législatif do Manitoba. En dehors des instructions 
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données aux délégués du Nord-Ouest y par le gouvernement provi- 
soire, personne ne songeait au régime qui a été^proposé, accepté et 
sous lequel nous vivons. Les trois branches de notre législature 
sont donc nées des arrangements conclus, entre les ministres 
fédérajix et les délégués du Nord-Ouest, envoyés et déléguée par le 
gouvernement provisoire" 

Ces remarques autorisées nous amènent à considérer 
maintenant l'acte du Manitoba de 1870. Cet acte créait 
une nouvelle province' sous le nom de " Manitoba," en 
lui accordant une représentation au Sénat et à la Cham- 
bre des Communes, à Ottawa, ainsi qu'une législature 
locale, composée d'une Assemblée Législative et d'un 
Conseil. 

Les langues anglaise et française étaient reconnues 
comme officielles devant la Législature et les tribu- 
naux. L'acte pourvoyait aussi à un gouvernement 
temporaire pour cette partie des territoires qui ne 
faisaient pas partie du Manitoba. 

Il y était dit que ce gouvernement temporaire tom- 
berait, jusqu'en 18tl, dans les attributions du lieute- 
nant-gouverneur du Manitoba, qui serait aidé d'un 
Conseil dont l'acte de 1868 avait fixé les pouvoirs et 
fixé le nombre de ses membres. 

Quant à la partie importante des terres, voici ce qu'il 
décrétait : 

" Et considérant qu'il importe dans le but d'éteindre lestitres 
des Sauvages, aux terres de la Province, d'affecter une partie 
de ces tenses non concédées, jusqu'à concurrence de 1,400,000 
acres, ail bénéfice des Métis résidents, il est par le pi'éisent 
décrété, que le lieutenant-gouverneur, en vertu de règlements 
établis de temps à autres par le gouverneur général en conseil, 
cboifi^ des lots ou étendues de terres dans les parties de la 
province, qti'il jugera à propos, jusqu'à concurrence du nombre 
d'acres ci-dessus exprimé et il en fera le partage entre les en- 
fants des chefs de famille métis domiciliés dans la Province^ à 
1 époque à laquelle le 'transfert sera fait au Canada." 



LA QUESTION METISSE 33 

Par un antre acte, celui de 1874, les mêmes privilè- 
ges furent accordés non seulement aux chefs de famille, 
mais aussi aux mineurs, les enfante des Métis, comme 
il appert à l'article 82 de cet acte. 

Ces actes, tels qu'ils ont été appliqués accordent 
d'abord à chaque chef de famille le lopin de terre dont 
il était en possession à l'époque du transfert jusqu'à 
concurrence de 160 acres, et les Métis reçoivent en sus, 
pour l'extinction du titre Sauvage, 160 acres de terre ou 
un scrip pour 160 acres de terre, et chaque mineur reçoit 
240 acres ou un scrip, pour cette quantité. A cela, il 
faut ajouter que l'arpentage du gouvernement devait 
conserver aux terres des Métis leurs anciennes propor- 
tions, car dès 1869, le nouveau mode d'aip3nter les 
propriétés avait provoqué chez la population qui ne 
voulait pas changer ses habitudes de voisinage, conser- 
vées par ses anciennes divisions de terres, l'un de ses 
griefs les plus sérieux. 

Moins l'amnistie qui fut toujours promise, mais 
jamais accordée, durant cette époque, le gouvernement 
canadien acquiesçait par son Acte du Manitoba de 
187^», à toutes les demandes, sauf quelques détails 
secondaires, que renfermait la déclaration des droits 
des Métis du Nord-Ouest, représentés par les délégués 
officiels du gouvernement provisoire. 

111. 

Quand la Cie de la Baie d'Hudson, céda au Canada, 

les territoires du Nord-Ouest, il ne fut pas stipulé que 

leur étendue serait restr^ûnte aux seules dimensions de 

la province de Manitoba, mais cet abandon comprenait 

toutes les terres des quatre autres provinces savoir : 

Assiniboia, Saskatchewan, Alberta et Athabasca. 

3 
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L'acte de 18Y0, maintenait-il le principe des récla- 
mations des Métis du Nord-Ouest, et leur conférait-il 
les mêmes droits qu'il accordait à leurs frères du 
Manitoba ? 

L'hon. Blake, à la session de 1885, y répondait comme 
suit: 

'^ Je maintiens que le principe des réclamations des Métis 
des territoires du Nord-Ouest, en considération de l'exil notion 
des droits que leur donnait le titre des Sauvages, a été dès loi*s 
reconnu ; la justice doit être la même sur les rives do la Saskat- 
chewan ou de la rivière Qu'Appelle, que sur celles de la Eivière 
Eouge ou de TAssiniboine. 

'^ La règle ne change pas avec le parallèle de latitude et il 
est impossible de refuser aux uns ce qui est accoi*dé aux autres." 
(Débats des Communes, Puissance du Canada, session 1885, 
vol. IV, p. 3076). 

Mais pour dissiper tous les doutes à cet égard, nous 
trouvons qu'en 18Y9, Sir John A. MacDonald projiosa 
en parlement, un bill pour étendre aux Métis des ter- 
ritoires du Nord-Ouest, les mêmes privilèges que ceux 
accordés aux Métis du Manitoba par l'acte de 1870. 

Ce bill se lit comme suit : 

" Que les pouvoirs suivants soient parle présent délégués au 
gouverneur en conseil, pour régler les réclamations en rapport 
avec l'extinction des titres des Sauvages^ faites par les Métis 
i^ésidant dans les territoires du Nord-Ouest, hors des limites du 
Manitoba, avant le 15ème jour de juillet 1870, en accordant 
des terres à telles personnes et dans la mesure et selon les con- 
ditions qu'il sera jugé à propos d'établir de temps à autre." 

Les dispositions de ce statut ont été répétées dans 
l'acte de 1883. Le gouvernement a-t-il agi d'après ce 
statut ? Quand s'est-il conformé à cet acte ? Le 28 jan- 
vier 1885, pour nommer une commission chargée de 
faire le recensement des Métis qui avaient des droits à 
réclamer, et le 80 mars 1885, douze jours après le sou- 
lèvement pour les régler. 
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Et pourtant ce n'étaient pas ni le nombre ni la gravité 
des griefs qui faisaient défaut aux Métis du Nord-Ouest. 

Si nous ouvrons les documents publics, nous les 
trouvons classés sous six chefs diflférents. 

1^ Ils se plaignaient du système d'arpentage adopté 
par le gouvernement, qui, suivant le mode des town- 
ships, divisait le terrain en carrés, et comme leurs terres 
n'étaient point carrées ni de la dimension voulue, il 
arrivait que l'arpenteur fédéral figurait une ligne qui 
coupait un champ en deux, une cabane en biais et 
quelquefois une cheminée par la moitié, et la chose se 
pratiquait sans avis préalable, sans permission, sans 
demande de renseignements et sans aucune compensa- 
tion. 

2"^ Ils demandaient la division des territoires en 
Provinces pour les fins représentatives et judiciaires. 

8^ Ils réclamaient du gouvernement les mêmes droits 
que leurs frères du Manitoba, et voulaient participer 
comme eux aux privilèges de l'acte de 1870. 

4® Ils prétendaient que leurs droits comme colons 
n'étaient pas reconnus, qu'ils ne pouvaient recevoir de 
lettres patentes pour leurs terres par la faute du gou- 
vernement, ce qui les empêchait d'obtenir l'inscription 
des terres sur lesquelles ils désiraient s'établir ; que le 
gouvernement avait accordé à des syndicats, à des com- 
pagnies minières, de colonisation et d'élevage de bes- 
tiaux, de vastes étendues de terrains qui étaient bien 
avant la date de ces octrois, occupés par les Métis. 

6^ Ils se plaignaient des droits imposés pour la coupe 
du bois, comme étant onéreux et injustes. 

6° Ils disaient que là taxe réclamée pour couper le 
foin était tyrannique et causait un profond mécontente- 
ment dans le pays. 
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Le 26 mars 1885, quelques jours après le soulèvement 
métis, Sir John A. MacDonald déclarait devant les 
Communes à Ottawa, dans son discours sur les troubles 
du Nord-Ouest : 

" Qu'avant Tarrivéo do Riel, cos colons ne nous avaient 
jamais exposé aucuns droits, et n'avaient jamais fait aucunes 
plaintes au gouvernement." 

Le 6 juin 1885, le secrétaire d'état, Thon. Chapleau, 
dans une lettre restée fameuse et envoyée â MM. Plante 
et Charland, de Fall- River, Mass., en réponse à une 
requête qu'ils lui adressaient en faveur de Eiel, leur 
écrivait : 

" Si les Métis avaient des griefs sérieux contre le gouverne- 
ment, le moyen ordinaire de pétitionner leur était libre comme 
à tout citoyen j ils n'en ont rien fait. 

'* Puis il ajoutait: " Si leurs requêtes n'avaient pas été écou- 
tées par le gouvernement ils avaient le droit d'entrer dans une 
agitation constitutionnelle et demander à leurs amis en Cham- 
bre de faire valoir leurs griefs ; mais ils ne le firent pas." 

" Ils savaient qu'ils comptaient des amis dévoués dans le 
cabinet la Chambre d'Assemblée et la presse, il ne paraissent 
pas s'être adressés à eux, ni avoir demandé leur appui." 

A cette double assertion mensongère, répondent plus 
de 80 requêtes, plaintes, notes d'entrevues avec le gou- 
vernement, lettres publiées dans les journaux, rapports 
et télégrammes des officiers de la police à cheval du 
Nord-Ouest, tous ayant trait aux griefs des métis. 

Que le cabinet d'Ottawa fut parfaitement et depuis 
longtemps au courant des plaintes et des réclamations 
des habitants de la Saskatchewan, personne n'osera ici 
le contester en face des documents suivants que je vais 
citer par ordre de date : 

Le 11 sept. 1874, une requête datée du Lac Qu'Ap- 
pelle au gouverneur Morris, demandait qu'on reconnût 
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aux Métis, le droit de garder les terres dont ils étaient 
en possession ; ils réclamaient aussi certains droits de 
chasse et de pêche, ainsi que la participation de la 
mission catholique romaine, à tous les droits des Métis, 
plus des règlements pour la chasse du bison et réta- 
blissement d'une autorité chargée d'administrer les 
affaires du pays. 

Le 21 février 1878» la requête de Q-eorge MacKay et 
autres, au nombre de 143, adressée au gouverneur- 
général du Canada exposait : 

'^ Qao des arpentages étaient nécessaires; qu'ils devaient être 
faits d'après la délimitation actuelle de leurs terres avec Ieui*s 
fronts étroits, et que les Métis qui n'ont pas participé aux dis- 
tributions des terres du Manitoba, reçoivent les mêmes avanta- 
ges qui ont été accordés à leurs frères du Manitoba." 

Le 80 septembre 1 878, David La verdure et autres, au 
nombre de 280, habitant le voisinage de la Montagne 
de Cyprès, demandaient par leur pétition au Conseil 
du Nord-Ouest, le privilège de chasser le bison, durant 
toutes les saisons, et représentaient que la majorité 
d'entr'eux n'a pas participé à la distribution des scrips 
dans le Manitoba. 

Une requête de Charles MacKay et autres du village 
Manitoba, reçue au ministère le 12 avril 1880, repré- 
sentait : 

" Que quelques-uns d'entre eux qui appartenaient au Mani- 
toba, étaient absents lors du recensement et qu'ils n'ont pas 
participé à la distribution des scripSy et demandait que ceux-là 
pussent participer à la concession, tout comme s'ils avaient été 
présents lors du recensement." 

Les pétitionnaires réclamaient pour les Métis du 
Nord-Ouest, les mêmes droits que ceux accordés aux 
Métis du Manitoba. 
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Le 19 mai 1880, pétition d'Octave Majean et antres, 
à Sir John A. MacDonald, exposant les mêmes griefis et 
les mêmes demandes. 

Le 2 septembre 1881, requête de Pierre Lapierre et 
antres de Qu'Appelle, adressée an marquis de Lomé, 
gonvemenr-général du Canada, réclamant pour les 
Métis du Nord-Ouest des scrips, comme en ont reçu les 
Métis du Manitoba, et que le gouvernement fasse exé- 
cuter un arpentage de leurs terres actuelles, semblable 
à celui qu'il a fait sur les terres des vieux colons établis 
sur les bords des rivières Rouge et Assiniboine. 

Le 4 septembre 1882, pétition de G-abriel Dumont et 
autres, datée à Saint- Antoine de Padoue, demandant 
au gouvernement de faire arpenter leurs terres, d'après 
le mode adopté pour celles des Métis du Manitoba et 
de leur concéder gratuitement ces terrains. Dans leur 
requête, ils affirmaient aussi leur droit à la propriété 
du sol. 

En 1883, une délégation métisse, composée du Père 
Leduc et de M. Maloney, vint à Ottawa, demander 
justice au gouvernement au sujet des griefe de la popu- 
lation. 

Le 19 novembre 1883, nous voyons dans les docu- 
ments publics la pétition de W. Bremner et autres de 
St-Louis de Langevin. Elle exposait au gouvernement 
les faits suivants : 

'^ Que plusieurs Métis se trouvaient là dès ISTS-ïé et 76, et 
un plus grand nombre depuis 1 880 ; que tous y auraient pris 
des terres suivant le mode des Métis du Manitoba, o'est-À-dire 
en lots de rivières j que dans Tautomne de 1880, ils avaient pai? 
requête unanime, envoyée à Ottawa, demandé un arpentage 
spécial en lots de rivières, tel qu'accordé à rétablissement du 
Prince- Albert et à une partie de Saint-Laurent; que depuis 
cette époque, ils avaient pétitionné de nouveau pour le même 
objet, s'appujant sur l'influence de MM. Eoyal, M. P., B. H. 
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MacDonald, L. Clarke, Mgr Grandin et le Père Ledao ; que le 
printemps dernier, le Père Ledac qui était allé à Ottawa, leur 
avait Tnonti*é la réponse du gouvernement, promettant un 
arpentage t-pëcial pour les teriH.8 habitées de la Saskatchewan 
et qu'enûn ils en sont encore à attendre Texécution de cette 
promesse. 

En jain 1884, fut publiée dans un journal de Winni- 
peg, racceptation écrite de Riel, à la délégation métisse 
envoyée au Montana, pour le chercher." 

Cette lettre, ainsi que la requête des délégués furent 
envoyées au gouvernement par le Père André. 

Le 12 juin, le '* Herald " de la Saskatchewan, attirait 
l'attention du goavernement sur le séjour de Kiel 
parmi les Métis. En juillet 1884, M. Isbister, Métis 
anglais instruit et influent, publia dans le '* Sun " de 
Winnipeg, une longue correspondance concernant les 
réclamations des Métis. 

Le 8 juillet, le Capt. Orozier télégraphiait au contrô- 
leur de la police à cheval, l'arrivée de Riel à Batoche 
et sa nomination comme chef. 

Le 13 du même mois, le " Sun " de Winnipeg, infor- 
mait le gouvernement que les Sauvages étaient remuants 

et agités. 

Les 21, 22 et 23 juin et les 21 et 28 juillet 1884, le 

** Times " discutait à fond la question des Sauvages 

qui étaient mécontents, et prédisait un soulèvement 

prochain. 

Le 22 juillet, la " Vedette " de Qu'Appelle, disait que 
le séjour de Riel à Batoche, ne présageait rien de bon, 
et que si les réclamations métisses n'étaient pas satis- 
faites, la population se soulèverait assurément pour se 
faire rendre justice. 

Le 27 juillet, Orozier, écrivait au col. Irvine une 
lettre que ce dernier envoyait à Ottawa, mentionnant 
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que des assemblées publiques se tenaient souvent à 
Battleford, au Lac des Canards, sous la présidence de 
Riel ; que les Sauvages sympathisaient avec les Métis, 
et que le gouvernement devait prendre sans plus tarder 
des mesures pour éviter les troubles. 

Les 2 et 4 août 1884, le " Bulletin " d'Edmonton et 
le " Times " argumentaient sur les mêmes faits. 

Le 9 août, le ** Herald'* de la Saskatchewan, publiait 
un éditorial, dans lequel il déclarait que les Métis 
avaient des griefs sérieux contre le gouvernement. 

A la même date Crozier, écrivait de nouveau au 
contrôleur de la police, à Ottawa, que les Sauvages 
étaient turbulents. Le 14 août, le même écrivait encore : 
qu'il y avait un grand nombre de personnes dans le 
pays qui prétendaient avoir des griefs et par là même 
sympathisaient avec Riel. 

Le 21, le sergent Brooks faisait savoir au commandant 
à Battleford : que Riel et G-ros Ours avaient eu une 
conférence à Prince Albert, quelques jours auparavant. 
Cette lettre fut transmise à Ottawa. 

En septembre 1884, à une assemblée publique tenue 
à Saint-Laurent, on adoptait la déclaration des droits 
des Métis, et ces résolutions étaient adressées à Ottawa. 

Le 17 septembre, le sergent Keenan, écrit au com- 
mandant de Battleford : que le 9 septembre, il y a - 
eu une grande assemblée des Métis à Saint- Laurent, et 
que tous^les Métis des environs y assistaient ; que cette 
assemblée fut convoquée pour condamner le gouverne- 
ment, et que Riel lui a dit que le cabinet d'Ottawa lui 
avait fait offrir un siège dans le Conseil du Nord-Ouest^ 
ou dans le Sénat Canadien. 

Le 2 octobre, cette communication était envoyée axL 
gouvernement à Ottawa. 
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Le 26 septembre, Keenan écrit à Crozier à Battleford 
lui disant : " que Eiel tient de fréquentes assemblées, 
dans lesquelles il se sert d'un langage mesuré et pru- 
dent, qui n'est plus le même dans les séances privées 
de son Conseil ; que Clwrles Nolin, Tun de ses conseil- 
lers a proposé aux Métis de soumettre une dernière fois, 
leurs griefs au gouvernement, et que si on n'y faisait 
pas droit sous le plus court délai, de prendre alors les 
armes, de tuer tous les blancs et d'inciter les Sauvages 
à se joindre à eux," 

Le 30 octobre 1884, Crozier écrit au commandant à 
Régina et lui annonce que Riel exerce militairement 
ses hommes à Saint- Laurent, et que le 12 courant, il y 
a eu là, au milieu de la nuit, une grande assemblée. 
Cette lettre fut expédiée à Ottawa. 

Le 2 décembre 1884, le surintendant G-agnon annonce 
à Crozier: que dans le cours de novembre dernier, 
plusieurs assemblées publiques ont eu lieu à Saint- 
Laurent et à Batoche, et que là on a rédigé et signé des 
pétitions contenant la déclaration des droits des Métis 
et qu'elles ont été envoyées à Ottawa. 

Le 31 décembre, Tinspecteur Hovve écrit au capitaine 
Crozier : que le 9 du courant, il y a eu à Saint- Laurent 
grande assemblée des Métis au sujet de leurs droits, et 
qu'en cette occasion, Riel a dit à McDonall, membre du 
conseil du Nord-Ouest, que si on lui donnait $5,000, il 
laisserait le pays. 

Le 10 mars 1885, un télégramme du Bureau général 
de la police à Régina, envoyé à Ottawa, se lisait 
comme suit : 

" Métis excités, plus turbulents que d'habitude ; on prépare 
les armes. No connaissons pas la cause ou le but de ces pré- 
paratifs." 
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Le 11 mars, nonvelle dépêche de Orozier à Ottawa : 

'• Métis terriblement excités, on dit qu'ils veulent attaquer 
Carleton avant le 16 ; Métis menacent de s'emparer du fret qui 
doit arriver après le 16 de ce mois, les armes sont prêtes et le 
chef métis ne permet à personne do s'absenter, vu qu*il peut à 
tout moment requérir leura services." 

Devant ce monceau de preuves écrasantes, tout hon- 
nête homme se sent pris de dégoût en face de la dupli- 
cité, de Vignorance volontaire et des mensonges éhontés, 
sortis de la bouche du premier ministre et de son col- 
lègue, le secrétaire d'état. 

Le rouge de l'indignation doit nécessairement lui 
monter à la figure, quand il compare ces témoignages 
irrécusables en faveur de la vérité, avec l'abjecte 
servilité, l'absence de tout sens moral et de toute 
dignité dont a fait preuve par son vote, en 1886, la 
majorité parlementaire de la Chambre des Communes 
à Ottawa. 

Et l'on s'étonne encore aujourd'hui en certains cercles, 
que ce petit peuple métis, bafoué, méprisé, conspué 
pendant six longues années d'attente, de souffrances et 
de sacrifices, après avoir frappé longtemps et vaine- 
ment à la porte des ministères publics, privé de tout 
secours, n'ayant pour le défendre ni journaux, ni 
députés ; pour protéger ses droits, aucuns tribunaux 
civils ; l'on s'étonne, dis-je, que ces pauvres Métis aient 
eu assez de courage et de virilité pour répliquer par la 
force des armes à la provocation du gouvernement 
envoyant une garnison à Carleton, comme réponse au 
leurs plaintes, et faisant annoncer par sou émissaire 
Lawrence Clarke, le 17 mars, à la foule rassemblée à* 
Batoche : qw 500 hommes de la police à cheval^ allaient 
dans les 24 heures^ apporter le reuressement à leurs griefs 
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SOUS forme de chaînes pour leur chef et de balles pour leurs 
conseillers. (1) 

A.ssurément, cette agitation armée ne doit pas nous 
surprendre, et tous les hommes de cœur applaudiront 
à ces mâles et énergiques paroles du brave Dumont 
s'adressant à MacKay : 

^^ On a morcelé et volé nos terres^ nous ne les avons pas défen- 
dues; on notis a traités avec mépris et insolence, nous avons tout 
enduré ; mats du moment qu'on en veut à nos vies^ à celles de nos 
familles et à celle dt notre chef, nous avons le droit de les défendre 
et nous les défendrons jusqu' à la mort,'* 

Que la nation métisse se soit enfin soulevée, le fait 
est tout naturel, et suivant la logique, l'insurrection 
n'est que Tefifet prévu et conséquent de la cause qui l'a 
provoquée. 

Qu'elle ait patienté aussi longtemps et bu à la coupe 
des ignominies et des insultes pendant tant d'années, 
sans chercher à rejeter loin d'elle, bien avant ce temps, 
la main qui la souffletait sans motifs et sans raisons, 
voilà ce qui est plus étonnant et plus extraordinaire ! 

( I ) Cette déclaration de Glarke, que les ennemis de Riel ont proclamé, 
à plusieurs reprises, avoir été inventée par le chef métis lui-même, comme 
moyen infaillible de pousser à la révolte ses compatriotes, est reconnue 
aujourd'hui comme vraie et fondée. 

M. Royal, membre pour Provencher, dont la parole doit ici faire auto- 
rité, en à confirmé Texactitude dans son discours sur la motion Landry, 
en 1886, à Ottawa, quand parlant d'un certain télégramme reçu le 4 
mars 1885, par le Père André (télégramme qui n'a jamais été publié, ni 
produit dans les documents publics) l'informant que les Métis allaient 
recevoir leurs scripst ainsi que leurs patentes, il ajoutait : " Chacun 
comprend que cela aurait dû suffire pour arrêter toute agitation, n'eut 
été le fait que les colons blancs ont empoisonné l'esprit des Métis en leur 
disant qu'il n'y avait aucun caractère d'authenticité dans un télégramme, 
vu qu'on pouvait facilement en fabriquer un; n'eut été le fait qu'un 
vieux facteur de la Gie de la Baie d'Hudson, jouissant d'une haute répu- 
tation et d'une haute position dans le pays, Lawrence Glarke, a très 
imprudemment aflirmé au Père André et à plusieurs autres : qu'il savait 
fort bien, quelle serait la réponse à la pétition envoyée à Ottawa, et que 
les Métis, au lieu de recevoir des scrips, attraperaient des balles et rece- 
vraient 500 soldats en guise de patentes.'* — (Débats des Communes, 12 
mars 1886, p. 98.) 
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C'était bien là le sentiment de ce journaliste anglais 
qui, parlant de la prise d'armes de 1885, écrivait ces 
lignes caractéristiques : 

" Ce que j*admire malgré moi, disait-il, chez la nation métisse, 
c'est la patience dont elle a fait preuve au milieu de ses souf- 
frances ; c'est la longanimité qu'elle a montrée durant ses six 
années do persécutions. Ah 1 si pareils traitements avaient été 
infligés durant seulement six mois aux descendants de la race 
saxonne, la révolte no se serait pas fait attendre, et ce n'est pas 
sur les bords de la Saskatchewan, qu'on serait allé demander 
justice les armes à la main, mais bien sur les banquettes minis- 
térielles à Ottawa." 

Sans doute. Sir John A. MacDonald, alias le vieux 
brûlot, comme l'appelait le député d'Hochelaga, sur le 
Champ de Mars, à Montréal, le 22 novembre 1885, 
applaudira à la vérité de ces expressions énergi- 
ques, propres, tout en réveillant les souvenirs de ses 
actes passés, à flatter agréablement son orgueil britan- 
nique. 

En efiet, il n'attendit même pas six mois, pour don- 
ner cours à son ressentiment et à son fanatisme en 
1849, lors do la passation du bill de l'indemnité aux 
insurgés de 183^-38. Ce fut lui, qui, à la tète des oran- 
gistes et des torys de l'époque, laissa alors le Champ 
de Mars, pour se diriger vers la Chambre d'Assemblée 
siégeant au marché Ste-Anne, à Montréal. On sait que 
peu d'instants après son arrivée en cet endroit, uu ter- 
rible incendie, allumé par des mains criminelles, rédui— 
sait en cendres dans Tespace de quelques heures le^ 
bâtisses parlementaires. La perte des documents his^ 
toriques fut irréparable, car, à cette époque, notre 
bibliothèque canadienne était la plus précieuse et la 
plus considérable de ce temps en Amérique. Et 
les outrages, les crachats et les œufs gâtés dont le chef 



LA QUSSTION MÉTISSE 45 

et ses satellites souillèrent et couvrirent alors la per- 
sonne du représentant de Sa Majesté, Lord Elgin ! 

Ne sont-cepas là les sentiments d*un véritable Saxon, 
tel que Sir John, qui habitant les Territoires du Nord- 
Ouest, aurait assurément cherché à se faire rendre jus- 
tice à Ottaw^a, en 1885, d'une manière aussi prompte et 
aussi efficace, qu'il se l'était accordée à Montréal, en 
1849? 

IV 

La prise d'armes des Métis, était-elle dans les circons- 
tances, justifiable ou simplement excusable ? On a dit 
qur c'était une rébellion contre l'autorité légitime, et 
corime telle, non seulement elle n'était pas justifiable, 
ni même excusable, mais bien plus, tout à fait condam- 
nable. 

C'est le grand théologien du cabinet, le secrétaire 
d'état, Thon. M. Chapleau, qui, armé de l'autorité in- 
contestable de St-Thomas d'Aquin, fut chargé de sou- 
tenir cette thèse, dont il a eu soin de poser les prémis- 
ses, se gardant bien, et pour causj, de déduire les con- 
clusions rigoureuses qui devaient ressortir de la démons- 
tration logique et véridique des faits. Il a montré un 
courage dont je lui tiens compte, quand en Chambre il 
a dit: ''Je vais citer l'illustre docteur, sans craindre 
que l'on m'accuse de bigoterie." 

Assurément la compagnie de VAng^e de VEcole^ a dû 
le sauver de ce reproche blessant à l'adresse d'un com- 
mandeur de l'ordre de Pie ÏX ! 

Qu'il me soit permis, à mon tour, d'exposer ici un 
principe de droit social, communément admis en bonne 
philosophie et d'en tirer les conclusions rationnelles 
qui en découlent. 



46 ÉTUDE SUR 

Un chef d'Etat qui possède Tantorité suprême, en 
vertu d'un contrat passé arec la nation, perd ses droits à 
la souveraineté s'il vient à violer d'une manière grave et 
persistante, l'une des clauses fondamentales de ce contrat, 
et, par suite, le peuple peut légitimement se soulever 
contre lui et le déx)oser. Gela découle des lois générales 
qui régissent tout contrat. 

D'après le même principe, si un territoire indépen- 
dant jusqu'alors, consent à s'annexer à un Etat, sous 
certaines conditions^ il recouvre sa liberté, lorsque l'une 
des clauses fondamentales du contrat d'annexion est 
violée gravement et d'une manière persistante. Il peut 
donc se soulever et revendiquer son indépendance les 
armes à la main. 

Si comme je l'ai prétendu et prouvé au commence- 
ment de cette étude, les Sauvages étaient les seuls pro- 
priétaires des Territoires du Nord-Ouest, et que ce droit 
de propriété devenait transmissible aux Métis par leurs 
mères qui appartenaient à la race indienne, la cession 
faite par la Compagnie de la Baie d'Hudson de ces 
mêmes régions au Canada était donc illégale et nulle 
de plein droit. 

Conséquemment l'opposition armée faite par la nation 
métisse à l'entrée du représentant de l'autorité cana- 
dienne sur leur territoire du Manitoba, était parfaite- 
ment légitime et justifiable en 1869. 

En vertu de ce principe de droit naturel, ils pou- 
vaient par tous les moyens légitimes, même par la force 
des armes, empêcher l'agresseur de mettre le pied sur 
le sol de leur pays, dussent les conséquences être san- 
sflantes et mortelles. 

Si le soulèvement de 1869 était parfaitement justi- 
fiable, peut-on en dire autant de celui de 1886 ? C'est 
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ici, suivant mon opinion, que doit se faire rapplication 
du principe de droit social que je viens de poser. 

Il est en fait que le 31 mars 1870, les délégués cana- 
diens, conclurent avec les délégués du gouvernement 
provisoire du Manitoba, un traité à Taide duquel les 
représentants de ce dernier cédèrent, sous la restriction 
formelle de certains droits, de certaines conditions 
reconnues et énumérées dans Pacte de 1870, les Territoi- 
res du Nord-Ouest, et consentirent, moyennant cette 
reconnaissance et Taccomplissement de ces dites obliga- 
tions, à ce que le Manitoba et les autres territoires qui 
étaient alors indépendants de l'autorité fédérale du 
Canada, fussent annexés à la Confédération. 

Ce traité prit force et effet le 24 juin 1870. 

La cession des Territoires du Nord-Ouest, ne compre- 
nait pas alors le seul territoire du Manitoba, mais aussi 
celui des quatre autres provinces : Assiniboia, Saskat- 
chewan, Alberta et Athabasca. C'est ainsi que l'inter- 
préta le gouvernement canadien, qui, dans Pacte de 
1870, conférait au lieutenant-gouverneur du Manitoba, 
le pouvoir d'administrer avec Paide d'un Conseil spécial, 
tous les autres territoires, au nombre desquels se trou- 
vait celui de la Saskatchewan. Par analogie, l'acte de 
1870, n'était pas fait, au point de vue de la distribution 
des terres pour l'extinction du titre des Sauvages, des 
scrips et des licences, pour les Métis seuls du Manitoba, 
mais bien pour tous les Métis habitant les autres par- 
ties des Territoires du Nord-Ouest. Ce fut là Pentente 
formelle entre les parties contractantes, qui s'étant mises 
d'accord sur les questions de principes, qui touchaient 
aux intérêts généraux des territoires, convinrent de les 
proclamer et d'en faire Papplication tout d'abord dans le 
Manitoba qui était le plus peuplé et le moins éloigné. 
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Les conditions de ce contrat d'annexion ont-elles été 
violées gravement et d'une manière persistante par le 
gouvernement canadien ? 

Non, pas absolument, quant à ce qui regarde le Ma- 
nitoba, quoique ce ne fut qu'en 1874, qu'elles furent 
définitivement exécutées et reçurent leur complet accom- 
plissement. 

Aussi, depuis 1869, aucun soulèvement n'eut lieu 
dans cette province. 

Mais ailleurs et notamment dans la Saskatchewan, 
les conditions de ce contrat, ont été violées gravement ei 
d'une manière persistante, par l'autorité fédérale. Je dis 
qu'elles ont été violées gravement. En effet, malgré ses 
engagements et ses promesses en 1870-74, et renou- 
velés en 1879, le gouvernement canadien a refusé aux 
Métis les arpentages des lots riverains, morcelé leurs 
terres, n'offrant aucune compensation aux propriétaires, 
et vendu à des compagnies de colonisation, de mines et 
d'élevage de bestiaux, d'immenses étendues de terrains 
sans s'inquiéter et se soucier des droits des habitants 
établis sur ces parties concédées, depuis un grand 
nombre d'années. 

Aux demandes réitérées des Métis de la Saskatchewan 
pour la distribution de leurs scrips et le privilège du 
homestead, il n'a répondu que par des refus ou le silence. 

J'ajoute qu'elles ont été violées d'une manière persis- 
tante. 

Il est prouvé sans conteste, que, durant plus de six 
années, les Métis ont pétitionné, écrit, protesté, supplié 
auprès de autorités canadiennes, pour le redressement 
de leurs griefs, tant à l'aide de requêtes, d'assemblées 
et de délégations, employant ainsi tous les moyens 
constitutionnels qui étaient laissés à leur disposition. 
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Requêtes, pétitions, lettres et assemblées forent mé- 
connues et ignorées. Oe n'est à proprement parler que 
le 30 mars 1885, que le gouvernement a commencé à 
faire droit à leurs justes plaintes, à satisfaire leurs légi- 
times demandes. 

On remarquera, qu'à cette date, la guerre était déjà 
déclarée depuis douze jours, et le sang avait coulé de 
part et d'autre. 

Etant établi par des faits indéniables que les condi- 
tiens du contrat intervenu entre les représentants de la 
race métisse, tant celle du Manitoba que celle des autres 
territoires et les autorités fédérales, ont été violées 
gravement et d'une manière persistante par ces dernières, 
la conclusion logique qui découle de cette violation 
nous amène à dire, que jusqu'ici, la rébellion de 1885 
est justifiée, ou plutôt que le soulèvement métis n'est 
plus une rébellion. 

Mais, s'écrieront, d'un air de triomphe, les partisans 
ministériels, vous oubliez de mentionner que dans 
aucun cas, il n'est permis de recourir aux armes, que 
s'il y a espoir de réussir. J'admets l'opportunité de la 
remarque et la force de l'objection. 

Toutefois, je répondrai que sous ce rapport même, le 
soulèvement des Métis était encore justifiable. Il est 
vrai que le mouvement spontané de leur prise d'armes, 
n'a jamais été calculé en vue de la durée et d'un succès 
définitif; car deux à trois cents hommes, mal armés, 
n'ayant aucune ressource en prévision des éventualités 
futures, manquant d'habits, de vivres et de munitions, 
ne pouvaient espérer, malgré leur courage, leur adresse 
et leur patriotisme, vaincre les troupes que la Confédé- 
ration Canadienne mettrait sur pied, si la campagne 

militaire lui était de prime abord défavorable. 

4 
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Atisei, malgré lenrs victoires remportées contre les 
soldats du gonveinement, n'ont-ils jamais entretenu 
cet espoir définitif, sachant bien qu'en fin de compte, 
ils finiraient par être écrasés sous le nombre, ou con- 
damnés à périr par la famine. 

S'ils eussent voulu faire une lutte prolongée et éga- 
liser les chances, ils auraient alors commencé, de longue 
main, à se préparer à la. lutte, appelant à leur aide 
toutes les tribus sauvages des Territoires et du Mon- 
tana et se seraient munis d'armes, de provisions, de 
munitions, de tout ce qu'il faut en nn mot pour une 
campagne longue et désespérée. 

Non, ils n'ont pas mis à exécution ces desseins, car 
jamais ils n'ont pensé un seul instant à se soustraire è. 
leur allégeance envers la Confédération Canadienne. 

Tout ce qu'ils voulaient faire, et ce qu'ils ont effecti- 
vement accompli, c'était une protestation énergique en 
faveur de leurs droits indignement méconnus par les 
autorités fédérales, ils n'avaient pas soif de sang, mais 
bien plutôt de justice. 

Par leur soulèvement ils ont voulu montrer qu'ils 
étaient des hommes libres et non des esclaves, et qu'il 
fallait compter avec eus malgré qu'ils fussent la mino- 
rité. 

Par cette agitation où ils risquaient tout ce qu'ils 
avaient de plus cher et de plus sacré, ils ont eu, dès le 
début, espoir de réussir et finalement ils ont réussi. 

C'est le vainqueur qui a capitulé devant le vaincu. 

Il a fallu pour en arriver là, du sang, des pleurs, de 
la dévastation, de la souffrance, des échafauds et le gaa- . 
pillage de millions. 

Mais, il n'en est pas moins vrai, que le 30 mars 1886, 
au milieu de la fumée du canon et le sifflement des 
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balles, la commission fédérale siégeait à quelque dis- 
tance du théâtre des hostilités, prête à accorder et de 
fait accordant à près de 2,000 réclamants métis, tout ce 
.qu'ils avaient si longtemps et si inutilement demandé. 

Je dis donc, qu'il était permis aux métis, dans les cir- 
constances que je viens de signaler, de se soulever et 
prendre les armes, puisqu'ils avaient espoir de réussir, 
non pas à vaincre l'ennemi par la foiroe, mais bien par 
la protestation énergique de leurs justes réclamations, 
«t qu'en définitive leur cause n'a été gagnée et ne pou- 
vait Têtre, si nous nous autorisons de l'expérience du 
passé, que par l'emploi de ce moyen violent 

Le soulèvement métis de 1869 a valu aux Métis du 
Manitoba l'acte de 1870 ; celui justifiable et justifié de 
1885, a forcé le gouvernement canadien à remplir sui- 
rVant le droit et l'équité les conditions d'un contrat 
qu'il avait violé gravement et d'une manière persistante, 
et à donner enfin à cette malheureuse population, une 
représentation dans la législature de la province de la 
€askatchewan, et aux Communes fédérales d'Ottawa. 



A qui doit incomber la responsabilité du soulèvement 
de 1885, et de ses graves conséquences ? 

Celui qui a produit la cause, doit s'attendre logique- 
ment à en supporter les effets, et quels furent-ils pour 
les autorités fédérales ? 

Pour comprimer l'insurrection de la Saskatchewan, 
et soumettre 250 Métis et 5 à 600 Sauvages, mal armés, 
peu disciplinés, manquant de vivres et de munitions, il 
a fedlu au gouvernement canadien mettre sur pied une 
force comprenant 5456 sous-officiers et soldats, 851 
officiers, 586 chevaux, 8 canons an nombre desquels se 
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trouvaient deux mitraillenses Gratling, 6,000 carabines 
Snider, quantités de carabines Winchester et de re- 
volvers Coït, 1,500,000 cartouches, sans compter les 20 
cartouches distribuées à chaque homme avant son 
départ, et en plus 2,000 cartouches à canon et projec- 
tiles. 

Encore ces préparatifs formidables n'auraient pas 
réussi à les vaincre, si la trahison survenue à Batoche 
le 11 mai, n'avait assuré la prise de cette place, le 
lendemain, aux troupes découragées du général Mid- 
dleton. 

Cette courte et décisive campagne, dit le rapport du 
sous-ministre de la milice, en date du 15 mai 1886, a 
coûté à la Puissance, en espèces, du mois d'avril au 80 

juin 1885 |l,69ï,851,82 

et du 1er juillet 1885 au 30 avril 1886.... 2,Ï58,Ï38,06 
formant une dépense totale au 30 avril 

1886, de 14,451,584.88 

Quand à la liste des tués et des blessés, elle se chifl&e 
suivant le même document, par 38 morts et 188 blessés^ 
formant un effectif de 163 hommes mis hors de combat, 
sans compter ceux qui sont morts par suite d'accidents 
arrivés en route, par maladie et misère, et dont le nom- 
bre est considérable. 

Si l'on ajoute à ces pertes, celles subies par les Métis 
et les Sauvages durant cette guerre, soit par le fer, les 
balles, les blessures et Téchafaud, on arrive à un chiffre 
relativement élevé, pour la quantité de troupes en- 
gagées de part et d'autre dans cette courte lutte. 

Est-ce tout ? Non, à part cette saignée effrayante à la 
caisse fédérale, et le nombre toujours trop considérable 
des malheureuses victimes de l'insurrection, il y a la 
liste des dommages énormes qu'a causée à la Puissance» 
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d'une manière indirecte, la politique injuste et crimi- 
nelle de son gouvernement. 

Qui peut compter et estimer la perte en argent et en 
hommes que le soulèvement de 1885 a fait subir à la 
Confédération Canadienne, en arrêtant l'élan de la co- 
lonisation et de l'émigration dans les territoires du 
Nord-Ouest ? Que l'on consulte les statistiques officielles 
de l'émigration et de la colonisation, aux années 1885- 
86, et l'on verra qu'elles ont été presque nulles, pour 
ce pays, sous ce double rapport. 

Quel est à la vérité, l'émigrant ou le colon, qui ira 
de gaieté de cœur exposer sa vie, celle de sa famille, et 
risquer ses capitaux, dans un territoire où la justice est 
un vain mot, et les populations désespérées toujours à 
là veille de se révolter ? 

Le fameux chemin de fer du Pacifique Canadien, qui 
à lui seul a absorbé depuis bientôt huit années presque 
toutes les ressources financières de la Puissance, en a-t- 
il bénéficié ? Les rapports sessionnels nous diront, si on 
les consulte, que craignant la banqueroute, il a été, au 
lendemain du soulèvement, obligé de faire un nouvel 
appel à la générosité de la nation, pour se maintenir en 
équilibre. 

A l'aide de la fertilité et de l'étendue des Territoires, 
se servant de la voie ferrée du Pacifique comme d'un 
agent puissant pour promouvoir en ces régions les 
intérêts de la colonisation et de l'émigration, la Confé- 
dération Canadienne a cherché à consolider son crédit 
sur les marchés européens, en appelant à son aide le 
surplus des populations de l'ancien continent. 

Nous n'avons eu qu'une petite guerre ou 5 à 600 Sau- 
vages et 250 Métis ont pris part, et la perte est pres- 
qulrréparable ! 
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Qne serait-ce donc, si toutes les tribus indiemiçiï, ' ' 
toujourB exaspérées par les maurais traitements, des 
agents du gouvernement, s'insurgeaient tout-à-coup 
avec les Métis, encore mécontents, des Territoires du 
Nord-Ouest ? 

Les conséquences seraient terribles et désastreuses ; 
une pareille insurrection rendrait les territoires déserts 
et abandonnée, le Pacifique Canadien cesserait de fonc- 
tionner, son utilité ayant ainsi forcément disparu ; à 
l'abondance et aux richesses succéderaient les ruines et 
la misère, et par l'enchaînement des événements et la 
logique des circonstances, notre système fédératif ne 
serait plus bientôt qu'un mode de gouvernement du 



Et cette catastrophe est non-seulement possible, mais 
probable et même certaine, dans un avenir moins 
éloigné qu'on ne le croit, si les ministères, mettant de 
côté tout esprit de justice, continuent à persécuter, à 
pressurer comme par le passé, les malheureuses popu- 
lations qui sont sous leur sauvegarde et leur contrôle. 

Quelques milliers de piastres pour arpenter les terres 
des Métis en lots riverains suivant leurs demandes 
pressantes et réitérées ; des déboursés relativement peu 
considérables pour l'envoi opportun au Nord-Oucsi. 
d'agents chargés de régler les justes réclamations et les- 
légitimes griefs des habitants de la Saskatchewan. 
faisant par ce moyen disparaître pour toujours les. 
causes de mécontement et de révolte, auraient ainsi 
évité des malheurs sans nombre et dissipé dans les 
esprits un malaise qui y règne encore. 

Le gouvernement fédéral n'a pas voulu faire cette 
dépense ; il a refusé d'envoyer cette commission, quoi* 
qu'il fut bien et dûment averti, que le pe ' " ' 
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péré et lassé d'attendre, devait inévitablement, d'un 
moment à l'autre, se soulever, prendre les armes et se 
faire justice lui-même. 

Une pareille aberration d'esprit est inexplicable et 
frise l'imbécilité, sinon la démence. 

Aussi, me basant sur les faits, les documents et les 
arguments établis, cités et énumérés dans cette étude, 
j'accuse le cabinet fédéral d'avoir, par son injustice, sa 
négligence et sa mauvaise foi, enfreint sciemment et 
volontairement les obligations contractées par ses actes 
de 1870-^4 et 79 ; je l'accuse d'avoir violé gravement et 
d'une manière persistante, les clauses fondamentales du 
traité qu'il avait signé, avec les représentants autorisés 
des Territoires du Nord-Ouest ; je l'accuse d'avoir jus- 
tifié par son attitude, sa conduite et ses agissements, le 
soulèvement de 1885 ; il avait produit la cause, il devait 
raisonnablement en ressentir les effets ; il avait semé le 
vent, il devait nécessairement récolter la tempête. 

Et. aux yeux de l'opinion publique et devant l'his- 
toire, sur lui seul retombe auiourd'hui la responsabilité 
d.es désastres financiers, des pertes de vie, des massacres, 
des larmes versées et du deuil qui règne encore dans 
le cœur des mères, des épouses canadiennes et métisses^ 
fiont les fils et les maris ont rougi de leur sang les plai- 
nes et les rives de la Saskatchewan. 

C'est d'ailleurs la juste punition que mérite ce gou- 
vernement prévaricateur, portant en soi, depuis son 
avènement au pouvoir, une influence toujours néfaste 
pour la nation métisse ; car en 1869 il cherchait à lui 
ravir son territoire ; et en 1885, il réussissait à lui arra- 
cher la vie de ses enfants. 

Montréal, 16 novembre 1888. 

Adolphe Ouimet. 
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LA SITUATION 

PAR MGR ALEXANDRE TACHE 

Aroheyéqub db Saint-bonifaob 



Yoici venir la fin de 1885, cette année a été grosse d'événe- 
înents poui* toute la Puissance du Canada et en particulier 
I>oar le Nord-Ouest canadien. Les complications ont été si 
graves, les conséquences si multiples que malgré les nombreu- 
Bes prières qui m'ont été faites, avec instance, de faire part au 
public de mes idées, j'ai cru devoir garder le silence jusqu'à ce 
Jour. A différentes reprises, des journaux ont prétendu me 
£aire parler, mais leurs assertions n'ont jamais été autorisées et 
par conséquent ne sont pas de moi. 

Ce silence, j'aurais peut-être continué à le garder, si mon 
nom n'avait pas été mêlé, d'une manière aussi injuste que 
déloyale, au débat qui a été provoqué par l'attitude prise récem- 
ment dans la Province de Québec. Malgré mon désir sincère 
de me tenir à l'écart des luttes et de l'agitation, je me vois 
forcé de dire ce que je pense, puisqu'on s'obstine à me prêter 
des idées que je n'ai jamais eues, des sentiments que je répudie. 
Je ne suis point homme de parti, je n'ai aucun dé.-ir de 
flatter, ni d'humilier qui que ce soit, mais j'aime mon pays et 
je veux apporter à sa prospérité et à son bonheur, tout le con- 
cours dont je suis capable ; puis, pour l'accomplissement de cg 
devoir, je sais que s'il y a un temps pour se taire, il y a aussi 
UD temps pour parler, c'est le désir du bien qui me porte à 
rompre le silence. 

Quant à parler, tout le monde convient facilement que c'est 
la vérité qu'il faut dire; la vérité sans tergiversation, sans faux 
fiiyants j c'est cette vérité telle qu'elle m'apparaît, que je veux 
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affirmer. Je prévois que pour arriver & ce but, je cours 1( 
risque de froisser bien des susceptibilités, provoquer peut-être-^ 
des colores, j'accepte à l'avance ces tristes responsabilités, mais^^ 
à la condition qu'on n'en fera peser les conséquences que su i _ 
moi personnellement. 

Maux et danoebs d£ la rébellion 

Depuis neuf mois, notre pays a éprouvé des chocs, des mal — 
heurs, des désastres, qui ont eu un violent retentissement par- 
tout le monde, puis, faut-il le dire, oe pays que nous aimons- 
tant, à connu d'autres dangers qui, pour n'être pas soupçonnés, 
par le plus grand nombre, n'en ont pas été moins réels ni moins- 
épouvantables. Comme peuple, nous avons subi une humilia- 
tion profonde. Comme hommes, un cri d'horreur s'est échappé 
de nos poitrines, à l'aspect de cruels massacres. Comme citoyens, 
nous avons eu à déplorer la guerre civile, la gueiTC qui a poi'té 
le deuil et la désolation dans de nombreuses familles. Un sang 
généreux a coulé, et, avec lui, des larmes abondantes. 

Puis l'échafaud s'est dressé pour faire ses victimes. Les 
cachots renferment des citoyens d'une grande honorabilité, des 
hommes dont la vie avait été sans reproche jusqu'à ce jour. 
Tous ces fléaux, tous ces maux qui semblaient impossibles, il 
y a un an, ont eu lieu, et il n'y en a pas un parmi nous qui 
n'ait pas eu sa part de souffrance au milieu de tous ces d^astres. 
Moi aussi j'ai eu ma large part aux souffrances morales qui ont 
été endurées, il me serait plus que difficile d'exprimer les dou- 
loureuses émotions, les cruelles angoisses, les regrets amers que 
j'ai éprouvés depuis un an. Obligé, par position, de maintenir 
un calme apparent, que tout bannissait de ma pensée ; gardant 
le silence loi*squ'ii y aurait eu tant à dire ; confiant dans un 
remède qui aurait peut-être jbu son efficacité, mais qu'il m'était 
impossible d'appliquer; acceptant sans hésitation les impres- 
criptibles exigences du devoir ; ne pouvant et ne voulant bannir 
de mon cœur les affectueuses sympathies de toute ma vie; 
craignant à chaque instant des complications, dont les autorités 
elles-mêmes ne semblaient pas se préoccuper, qui ont été à 
deux doigts de se produire et qui auraient entraîné le pars 
entier dans une ruine complète ; ignorant les moyens matérielSi 
qui pourraient être mis à contribution — et c'était la clef de la 
situation, puisque quelques centaines de carabines et quelques 
milliera de cartouches pouvaient consommer notre ruine ; — je le^ 
répète, j'ai souffert plus que je ne puis le dire ! Non, le publie 
ne saura jamais ce que j'ai enduré, ni quelles appréhensions- 
j'ai eues. 
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' Ds plas, je sais cotiTsiuca, qae tont ce qui s'est produit, pent 
Be renoaveler et s'augmenter de tout ce que j'ai crninl dans le 
"tempe. Soaa l'empire de oette eonvlotion, jo vienB conjarer 
tons les liommes sérieax qni ont à cœvir le bonheur et la proo- 
péritS de notre cher Ciin&aa, de réfléchir sur los causes qui oirt 
ameué nos malheui's. 

^^^^ Cadbes divesses 

^^^P esprits, hélae I trop superlicielâ où ti-op intâreaaés pour 
mjHmer à un examen sérieux et impiirtinl de nos dif- 
''8ttilt&, ci-oient avoir satisfiiit à leur devoir de citoyens en 
s'éorisnt: "c'est Riel qui est In cause de tout le mal, c'est 
loi qui a tout tUt ; il a payé de sa tSte, maintenant le pays est 
en sOreté." Cette explication est tellement déraisonnable que, 
si elle était acceptée, nous pourrions nous attendre & de nou- 
veaux trouDles daniii an avenir prochain. Le i-ëcif Hur leqnel 
va sa briser une embarcation n'est pas la seule cause du nan- 
frage. Le mode de construction, lu violence de la tempgl«, 
l'insuffisance ou la faiblesse de l'équipage, l'ignorance ou l'in- 
curie des pilotes, en un mot l'ensemble des circonstances dans 
lesquelles s'accomplît la navigation n'est pas étranger au 
désastre qni se produit sur un écueîl. Quand bien mSme on 
ferait sauter le rocher, sur lequel vient de se briser VAlgoma, 
on ne mettrait pas pour cela la navigation du lac Supérieur à 
l'abri de tout i^ril. C'est donc s'aveugler ou vouloir aveugler 
les antres, que de rejeter sur un seul, les cuuaes que nous déplo- 
rons tous. 

A mes yeux, les responsabilités de nos désastres et de nos 
hontes sont multiples. Elles pèsent non-seulement sur les agents 
actifs du soulèvement et les administi-alions qui se sont succédées 
au pouvoir, mais aussi sur bien d'antre;:. Le peuple canadien 
et ceux qui le gouvernent en acquérant les Territoires du Nord- 
Ouest, n'ont pensé qR'à l'étendue et à la richesse des vastes 
domaines dont ils entraient en possession. Ile n'ont pas com- 
pris la situation parce qu'ils ne savaient rien ou presque rien 
de ce qu'ils avaient besoin de connaître. Les incertitudes, les 
modifications, les contradictions, etc., etc., qui se trouvent dans 
les statuts sont une preuve évidente de mon assertion. TTn des 

iilus graves inconvénients, c'est que les autorités, partageant 
es préjugés des provinces entières, ont pénéti-é dans le Nord- 
Ouest, avec la défiance contre tous ceux qui s'y trouvaient ou 
le connaissaient. On s'est cru en possession d'un pays ordi- 
mûre, tandis qu'au contraire on arrivait dans un pays entiâre- 
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Cette ignorance n'aurait pas été bî complète ei on avait vosht 
pi-êter uue oreille attentive nux infoi-mations ijui ont été 
aonnt&B. 

Deâ hommes distingaés par leur caractère, leur position et 
leur expérience ont tenté, è, mainte reprises, de donner des 
suggestions et des renseignements ntiles ; on a presqu' invaria- 
blement repoussé tout ce qu'ils désiraient faire connaître. On 
n'a rien accepté en dehors dea données foamiea par les docu- 
ment», préparés dans les offices du gouvernement et je regretta 
de la dire, souvent ces infoi'mations auraient dû être lee seules 
repouseées, 

EmPLOTÉS PCBLIOa 



Cette première cause de noa difficultés se lie naturellei 
avec une seconde. Je viens de suggérer l'idée d'hommes en 
office. Je dois, sans doute, à la justice de dire, que quelques- 
uns de ces hommes étaient qualifiés pour les fonctious plus ou 
moins élevées ausgnelles ils étaient appelés, mais, hélas I il 
n'en a pas été de même de Lous. On a confié des emplois mËme 
importants à des officiers qui n'avaiunt aucune des qualités 
essentielles & l'accomplissement de leurs devoirs. Dans mon 
humble opinion, il en sera toujours ainsi tant que toutes les 
nominations se feront exclusivement au point de vue des partis 
politiques. Tout en nommant des hommes indignes on en a 
écartés ou laissés dans l'oubli d'autres éminemment aptes, et cela 
uniquement parce qu'il y a cinq, dix ou quinze ans, ils étaient 
des adversaires politiques. 

On se figure quelquefois que tout est bon pour un pays nou- 
veau, surtout parmi les Sauvages. C'est une grave erreur. D 
faut, au contraire plus de sens, plus de tact, plus de savoir 
faire, dans un pareil pays, puisque tout y est i. créer, i. orga- 
niser. Dans une ville populeuse, un employé public peut Ôtre 
toléré jusqu'à un certain point, lors même qu'il n'est qa'un sot 
OU un fat ; ceux qui sont mieux que lui contrebalancent les 
inconvénients que seul il ferait naStre. Sans le désert ou la 
prairie, c'est bien autre chose. L'incapacité d'un fonctionnaire 
est d'autant plus saillante qu'il est isolé. Il n'y a point le 
moindre doute, que si l'on veut bien gouverner le Noi-d-Ouest, 
il faut être très particulier sur le choix da ceux auxquels on 
confie des emplois. Une qualification indispensable pour eux 
tous, c'est d'Stre polis et sympathiques envei'S les natifs et tes 
colons. Un bon procédé, une parole aimable, suffisent pour 
éloigner ou faire taii'e un mécoutentement. L'autorité a besoin 
d'exercer un prestige et c'est une erreur profonde de Q 
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qu'on on impose par In groasièreW et l'aiTOgance ; cos procAiS', 
aa contraire, font beaucoup du mal et dénotent une ignoranco 
s grande «juo oella que l'on croit Être l'apanage exolasif dea 




Lb8 Colons 



a autre oanse de nos dîfficniléa eet venue du mëoontente- 
mont des nonvoaux colons enx mSmos. Le gouvernement, les 
Eociétés de colonii^ation et autre:! ont publié li profusion dos 
brochures plus ou moins exiictes âur le pays et ses avantagée. 
Le malheureux boom (fièvre de spétiulution) do Hanitoba a auaai 
saisi le K'ord-Ouest dun s ses étreintes, fiien des gens ont vu 
dans co paya la terre promitiô aux avides de richesses, avec ou 
sans travail. Attirés par ces séductions, bien des gens sont 
partis pour le Nord-Ouest. Le paya n'Aaît pas encore pi-êt à 
les recevoir en nombre. La fatigue, l'ennui, l'isolement, les 
oontre-tempa d'aatant plus eenmbles qu'ils étaient imprévus, 
furent le résultat d'une immigration trop hâtive et oommen- 
cdrent la i^érje de déceptions, dont on voulut faire peser toute 
la responitabilité sur le gouvernement. Les fautes véritables 
firent croire aux fautes imaginaires. De % une disposition na- 
turelle à un mécontentement généial. Pour se venger on eut 
recoure à des procédés regrettables. Les pins brillantes espé- 
rances ét;iiontaégueÉi, La fortune rijvée ne venait pas. Les diffi- 
cultés réelles et nombrenses d'un nouvel établissement, au 
milieu de la solitude, l'absence de la famille, 1 inquiétude de 
l'avenir, tout oela augmentait le malaise. Puis vinrent les 
gelées précoces. Oh I que ces gelées ont fbit de mal aux gou- 
vernants et aux gouvernés; sans le dire on agit comme si on 
en tenait les antoi-îléa respoosables. On s'indigna, on fit des 
aaaemblées nombreuses et fi-équentes, on dépensa tout i:e que 
l'on sait dépenser d'éloquence dans un pays constitutionnel ; on 
ne voulait pas de lévolte coutre l'autorité, mais on voulait une 
évolution quelconque; l'agitation d'abord raisonnable, prit 
bientôt une autre forme. On fit des suggestions plus ou moins 
hardies; on savait qu'il y en avait d'autres qui parleraient 
moins, mais qui agiraient plus. 

On ne voulait pas l'ofluBiou du sang, mais on désirait ardem- 
ment l'effusion dcd L.'Urfdu trésor public. On ne pensait pas 
qu'en semant le vont ou récolte la tempfte. La chose est telle- 
ment vraie, qu'à présent que la tempÊte est un peu calmée, et 
quelque violente qu'elle ait été, il est bon nombre de colons qui 
disent: "Aprâa tout, nous y avons gagné, il noua faudrait 
Ique chose de semblable tous les dix ans, nous étions ruinés 
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loyauté & mettre au défi celle de laure Altesses Royales elles — 
mêmes. Oh I miâère des bassesses hnmainee, il est des gens qas- 
ont poussé à la rébellion, qui ee l'éjouisaent des avantages ma — 
térîels qu'elle leur a procurés et qui, pour dissimnlar lenr joie, 
sont les plus ardents ^ demander vengeance et à parler di3 
loyauté. Xe goavernement doit connaiire ce que je viena do 
dire, et il est bon que le pays entier le sache aiin que chacun, 
porte sa part de responsabilité. 

D'un autre côté, qu'on ne se méprenne pas sur la portée de 
mes assertions. S'il y a des colons qui ont joué un rôle indigne 
en tout ce qui a eu lieu, ce n'est que l'exception. Le grand 
nombre de cens qui se sont plainte se sont contentés de faire 
valoir leurs réclamations. H y a tout lieu d'espérer que la con- 
fiance renaîtra et que si les gelées précoces ne les éprouvent 
pas ti-op, la prospérité sur laquelle ils ont compté sera lell^pa^ 
tage. Je crois d'autant plus facilement à ce retour de la pros- 
périté que l'expérience me persuade que la bonne Providence a 
tonjonra en réserve un dédommagement proportionné ans ; 
malheni's dont elle permet que nous soyons frappés. Depuis 
quarante ans que je suis dans le pays, bien des fois les choses 
m'ont paru assumer un aspect alarmant et chaque fois, les ' 
causes mêmes de nos alarmes nous ont procuré dos avantages 
inattendus. 

Eu parlant des troubles du Nord-Ouest, la pensée se porte 
natni'ellement sur les Métis et cette pensée a le double résnltat 
d'exciter le mécontentement chez les nos et les plus ardentes 
sympathies chez les autres. Tons ceux qui me connaissent 
savent qne j'aime la population métisse, Je me rangerai tou- 
jours du cSté de ceux qui sympathisent avec elle. Avant de 
parler de la part prise par les Métis, dans les troubles du Kord- 
Onest, je veux citer ici les paroles prononcées à leur sujet, par 
Lord Dufferin, en sou discours d'adieux k Manitoba, le 29 sep- 
tembre 18'n : " Il n'y a pas ie moindre doute qu'une large part 
*' des bonnes dispasitions qui existent entre les Poaox Bouges 
" et nous-mêmes, est due à l'influence et à, l'action de cette • 
" inappi-éciable classe d'hommes: les Métis habitants et pionniers 
" do Manitoba, (vifs applaudissements) qui, combinant, comme 
" ils le fout la vigueui-, la force et l'amour des aventures, na- 
" turels au sang indien qui coule dar.- leurs veines, avec la 
" civilisation, l'instruction et la force intellectuelle qu'ils 
'' tiennent de leurs ancêtres paternels, ont proclamé l'évangile 
" de la paix, de la bonne volonté et du respect mutuel, avec 
" des résultats, également avantageux au chef sauvage dans sa 
'' loge et au colon dans son chantier. (Applaudissements reooÉk 
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^ * velés.) Ils ont été les ambassadeurs entre l'est et Toaeety les 

^* interprètes de la oîvilisation et de ses exigences vis à-vis de 

^' ceux qui habitent la prairie, tout comme ils ont dit aux 

^' blancs^ quelle est la considération justement due aux suscep- 

^' tibilités, à ramour-pi*opi*e si sensible aux préjugés, au désir 

^' inné de justice de la race sauvage. (Applaudissements con- 

'* tinuéa) De fait, les Métis ont fait pour la colonie ce qui ne se 

^' serait pas accompli sans eux ; ils ont établi entre la popu- 

** latiou blanche et indienne, des sentiments traditionnels de 

*^ bon vouloir et d'amitié.qu'il n'aurait pas été possible d'établir 

^* sans eux. (Applaudissements)." 

Si les paroles précédentes avaient été mieux comprises, si la 
ligne de conduite qu'elles semblent indiquer avait été suivie, le 
pays n'aurait pas eu à déplorer les maux qui sont venus fondre 
sur lui. Quand Lord Dufferin a visité Manitoba, heureusement 
pour l'honneur des Métis, il n'y avait pas de chars palais. Son 
Excellence a dû voyager comme on voyageait alors et tout 
naturellement, il a voyagé avec des Métis. Avec eux, il a par- 
couru la prairie, il a traveraé la forêt, il a connu la charrette et 
le canot a écorce, il n'a pas dédaigné de parler avec ses guides. 
Sachant le français, il n'a pas eu besoin d'interpi*ète ; intel- 
ligent, il a compris la population ; homme d'état, il a dit aux 
pays et aux aviseurs des représentants de Sa Majesté : voici le 
passé des Métis, leur utilité, quelques-unes de leur nobles qua- 
utés ; voyez ce que vous devrez faire à l'avenir. Les suggestions 
du grand diplomate n'ont pas été comprises. On a mieux aimé 
continuer sur le ton donné par le soldat heureux qui est entré 
au Port Grarry longtemps après que les Métis lui en avaient 
ouvert les portes. 

Le colonel Wolseley avait traité les Métis de ^ bandits et de 
lâches." Cette stupide assertion (c'est l'appréciation qu'en a fait 
le ministre de la milice d'alors) a fait son chemin. Un grand 
nombre de journaux l'ont répétée, les officiers de tous grades 
s'en sont inspirés ; et au lieu de rendre aux Métis la justice à 
laquelle, ils avaient droit, on en a souvent oublié, à leur égard, 
les prescriptions les plus élémentaires. Au lieu de les ti*aiter 
comme des gentilshommes traitent tout le monde, on s'est 

Sermis à leur égard des grossièretés et des insolences capables 
e blesser les susceptibilités les plus légitimes. Un rude et 
dédaigneux: Idon't talkfrench^ a souvent été l'unique l'épouse 
à des demandes légitimes. On a oublié qu'étant les enfants du 
sol, ils avaient des droits particuliers. Si, au moins, on avait 
voulu se souvenir qu'étant le lien naturel, les intermédiaires 
les plus efficaces entre les sauvages et les blancs, leur concours 
était comme nécessaire 1 Au lieu de se rappeler ce que dit Lord 
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Daderin et oe qui est 7rai, en parlant do la paix qaï râ^iaît 

dans le puys, on a inToqu<5 une prétendue Canaâian Policy mtk 
the Irulians, qai n'existait qno dans rimagmation, puisque, ea 
réalité, le Canada ne fait qae d'entrer en relations avec nos 
sauvages. Les triâtes événements de cette année pronvent ina- 
qn'à l'évidence, que ce sont les Métis qui maintenaient les tribua 
indiennes dans leur attitude pacifique. A la première rumeur 
de rupture entre les Métis et les autorités, les Sauvages se sont 
soulevés ; ils se soulèveront encore ai des circonstances ana- 
lognes se reproduisent. 

Quant à la question de la prétoiidao lâcheté des Métis, je crois 
qu'elle a été résolue amplement I Après ces l'éSexions et ce 
qui a été connu ofSciéllement, il m'est impossible d'exonérer 
les autorités de toute responsabilité. Depuis quinze ans, on 
aurait dQ faire autrement qu'on n'a fait. Je le répète, je ne enis 
pas homme de parti politique, mais je crois que les 
deux partis ont leurs i-esponsabilités. On aurait dfl et on aurait 
pu prévenir les troubles. Que n'a-t-on écouté ceux qui les pré- 
voyaient et qui en ont averti qui dedi'oit? Nos hommes d'Élat 
ont mon respect, mais, l'eiTenr est trop commune parmi les 
hommes pour croire qu'ils ne pourront pas souffi'îi" qu'une voix 
amie leui' dise, qu'ils se sont trompés. D'ailleurs, la justice veut 
qu'on se souvienne qu'ils ne sont pas les scub coupables. Les 
banquettes ministérielles sont au nombre de treize, mais les 
banquettes parlementaires =e chiffrent par près de trois cents. 
Il est sans doute pénible et humiliant de savoir, que dc« Mi- 
nistres de la Couronne ont pu affirmer officiellement qu'il ue 
s'était jamais fait de démarches en faveur des Métis, soit par 
eux-mêmes, soit par leui-s amis, mais d'un autre oSlé, il est 
aussi bien pénible de savoir que les voix isolées qui se sont Ûiit 
entendre dans les deux chambres de notre Législature, n'ont 
pas trouvé un appui assez influent pour forcer à l'étude appro- 
foudie de la situation et des moyens de i-emédier à ce qu'il y 
avait de défectueux. Dire qu'il n'a fallu rien moins que l'ef- 
fusion du sang et la dépense de millions, pour faire comprendre 
à ceux qui s'occupent de la chose publique, à quelque titre que 
oe Boit, que non-seulement le Noi-d-Onest est un vaste pays, 
mais qu'il y a lil de vastes questions sociales, qui sont loin 
d'avoir regn une solution satisfaisante. 

Ou parle beaucoup de la puissance de la presse. C'est en 
effet, un très paissant levier. Mais les aborigènes de ce pays 
ont le di-oit de se demander si tous les organes de la publicité 
leur ont été utiles. En Canada, règle générale, les journaux se 
i-édigent au point de vue do l'intérêt des partis politiques. Les 
uns attaquent le gouvernement sans la modération i ' 
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pour prodaii*e un bon résultat. D^autres, au oontraire, le louent 
avec une ardeur encore plus regrettable que les attaques. 
Dire qu'aujourd'hui, il y a des journaux oui pour déplaoer la 
responsabilité veulent rendre le vénérable Monseigneur Gran- 
din, ses dévoués missionnaires et moi-même responsables des 
fautes commises à Tégard des Métis I 

Ces assertions ridicules et mensongères font plus de tort que 
de bien à ceux que Ton veut sei'vir et par suite, sont ti'ès dom- 
mageables aux intérêts publics. 

Les Sauvaqes 

En commençant à parler des Métis j'ai été heureux d'invo- 
quer, en leur faveur, le témoignage de ïjord Dufferin. 

En parlant des Sauvages, j'éprouve une joie analogue, puis- 
qu'il m'est permis de citer les paroles d'un autre représentant 
de notre Gracieuse Souveraine. Le marquis de Lansdowne a 
voulu voir les Sauvages, leur parler, les entendre et voici les 
nobles paroles, que ces conversations lui ont inspirées, diaprés 
la traduction que f ai sous les yeux: ^* Il est impossible de ren- 
'' contrer ces pauvres gens et d'entendre leurs dires, sans res- 
^' sentir une vive sympathie pour eux, vu la situation actuelle 
*' où ils se trouvent. Ils sont les habitants originaires de ce 
^^ continent. Ils se considèrent eux-mêmes, et non sans raison, 
'^ comme légitimes possesseurs du sol. Aus»i, il ne faut pas 
'' être surpris de voir ces pauvres Sauvages, maintenant que le 
'^ buMe, de l'existence duquel dépendait leur existence, depuis 
^' nombre d'années, est presque complètement disparu, se livrer, 
'^ de temps à autre, à une sorte de désespoir, cela, surtout lors- 
" qu'ils voient, comme ils le disent eux-mêmes, les blancs 
'^ s'emichir d'année en année, et eux, au contraire, devenir de 
^' plus en plus pauvres. Ce n'est pas ici l'endroit de discuter 
" ta question du titre qu'ils prétendent avoir aux terres du 
'• Nord-Ouest. La valeur de ce titre, ne se résume pas tant 
'^ à une question légale, qu'à un droit moi^al que possèdent ces 
" pauvres gens, de recevoir un traitement équitable de ceux qui 
^' ont répandu dans ce pays, le flot irrésistible de la civilisation, 
'* devant lequel ces races primitives ont dû céder le pas et 
*' reculer." 

Ces paroles ont été prononcées par le gouverneur-général, à 
Winnipeg, le 22 octobre dernier. J'ai eu le plaisir de les en- 
tendre. L'émotion de Son Excellence était si profonde qu'elle 
se trahissait dans sa voix. Ces paroles si sympathiques furent 
vivement applaudies. On voyait l'homme intelligent qui a 
compris la gravité d'une question et l'homme de cœur, épris 
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d'un généreux enthouBiasmo pour des Êtres bumnins que notre 
civilieation tant vonWo ne Buit que i-eeulcr ea attendant qu'elle 
les détruise. 

Les Sauvages ont en leur part aux troubles. Lea uns par de 
cruels massacras, dont rien ne peut pallier l'hon-eur, les autres 
pai' une attitude regrettable sans doute, mais pleine, à certaïas 
poins de vue, d'enseigaerneatâ impoilantepour ceux qui savent 
râfiâchii- et seniir. 

Les sauvages du Xord-Ouestl YoiI& une classe d'hommes 
bien peu comprise du peuple canadioa en général et qui De le 
sera jamais entièrement que par ceux qui piirlent leur langue, 

Jnî ont vécu aveo eux et qui leur ont voué lears sympathies. 
amais le Canada ne saui'a quelle épreuve il fait subit' aux fiers 
enfants du désert, en les parquant sur des réserves pour souffrir 
fes angoisses de la faim et dévorer les répugnances d'une demi- 
captivité. 

Il fiaut avoir vu l'indomptable sauvage ae drœaer au milieu 
des immenses prairies ; se draper avec complaisance, dans sa 
demi-nudlt'é ; promener son regai-d de feu sur des horizons 
sans bornes ; bumor une atmosphère de liberté qui no se trouve 
nulle part ailleurs ; se complaire dans uae sorte de royauté qui 
n'avait ni les embarras do la richesse, ni la responsabilité de ia 
dignité ! — 

Il faut avoir vq cet infatigable chasseur, élevant jusqu'il' 
sort© d'enthousiasme religieux, les péripéties, les ' 
succès d'nne chasse qui n'a jamais eu de parallâli .^ 

U faut avoir connu ce fiSneur à qai l'abondance permettùt 
de passer presque toute sa vie dans uno oisiveté à laquelle le 
caprice seul offrait des variétés. Oui, il faat avoir va tout cela 
elvoir le Sauvage d'aujourd'hui, traînant sa misère ; privé de 
eon incomparable indépendance; dans un état contiauel de gêne 
et de demi-jeûne; ayant ajouté & ces vices les dégoûtantes con- 
séquences de l'immoralité des blancs I 

Il faut avoir vu tout cela, et l'avoir vu sous l'influence de la 
sympathie, pour comprendre tout ce que souffrent les Sauvages 
aujourd'hui. 

Qu'on ne parle pas des traités comme compensation i, ce chan- 
gement. Ces traités, le Sauvage sans culture ne les a pas com- 
pris. Il en a compris la forme, si vous voulez, mais il n'en a 
pas saisi la portée, par conséquent n'en a pas accepté lea con- 
séquences. Je dis plus, le gouvernement et ceux qui ont fait 
des traités en son nom, n'ont jamais compris eux-mSme ce qu'ils 
faisaient, dans ce sens, du moins, qu'ils n'ont jamais eu quelle 
position inacceptable ils pi'éparaient aux Sauvages, en maintes 
" slancea. Aussi, volontiei-s, je dirai, avec Son Excelli 
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Je gonverneur-génëral : ^^ H ne faut pas être surpris de voir ces 
*' pauvres Sauvages se livrer de temps à autre à une sorte de 
'^ désespoir." Les plas stoïciens ne pourront s'empêcher de 
dire que ces Sauvages ont '^ un droit moral à un traitement 
équitable." 

C'est plus le temps que jamais de penser aux fautes qui ont 
été commises à leur égard. On les a laissés en proie aux 
séductions d'hommes (Tune immoralité révoltante, et quand 
l'attention a été attirée sur ce point, les amis de Thumanité ont 
eu un regret de plus à enregistrer, par suite les Sauvages ont 
conçu un profond mépris pour des personnes qu'ils auraient eu 
besoin de respecter. 

Dans d'autres circonstances on a dépouillé les Sauvages de la 
pitance qui leur était assignée, ou on la leur a donnée de plus 
mauvaise grâce qu'on ne sert un chien. On a dit blanc et noir 
quand ce n'était ni l'un ni l'autre. L'Indien, qui est beaucoup 
plus intelligent qu'on ne fait semblant de le croire, a senti son 
mépris s'augmenter. 

C'est parmi les Sauvages surtout, qu'il est important de faire 
un choix judicieux de ceux qui ont à exercer une autorité quel- 
conque. Ce choix, je suis heureux de le dire, est ce qu'il doit être 
en maints endroits, et la conséquence c'est que là, les Sauvages 
sont satisfaits et le gouvernement a aussi raisonde l'être. 

Bien, absolument rien, ne peut atténuer les massacres du Lac 
La Grenouille, c'est même une sentimalité exagérée, que de vou- 
loir blâmer le gouvernement d'avoir laissé exécuter les auteurs 
de ces forfaits. 

Je ne veax donc nullement justifier les Sauvages, mais puis- 
qu'il est à propos que la vérité soit connue, et au risque d'éton- 
ner beaucoup, j'affirme que ces massacres n'ont pas été sans 
provocations du moins éloignées. J'invoque le témoignage 
d'une des victimes elle-même. Le Bévd. P. Fafard disait à un 
de ses confrères qui me l'a répété : Un tel est d'une brutalité 
indigne envers les Sauvages. Il se fera tuer en quelques jours. 
Celui dont il était question a été tué et deux généreux mission- 
aiaires ont augmenté le nombre des victimes, qu'ils voulaient 
protéger. 

Un gentilhomme, contre la véracité duquel je ne puis avoir 
de doute, m'a assuré à moi-même que des Sauvages lui avait 
dit en 1884, que tel individu les traitait comme des chiens, et ce 
dernier aussi a été tué par un des Sauvages qui se plaignaient 
de lui. Je dis ces choses, si pénibles à dire, parce que les deux 
cas que je cite ne sont pas les seules exceptions aux bons trai- 
tements auxquels ces pauvres gens ont un droit moral, et je le dis, 
puisque je parle pour l'avenir encore plus que pour le passé. 
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Bien BÙr, peraonno no m'accusera de manquer de patriotii ^^ 
ni de justice, q^uand j'aflrme que je regrette baaiicoap, que 
oai'tUiina employa n'aient pas été dignes de la ooafiance que je 
suis si heureux do voir accorder à d'aiitree du départemont 
indien, qui oertaiDement méi'ilent cette conûanoe & an haut 
degrd. Sans flatterie, ni hëâitation, je dis qu'il y a dans co 
département, comme daos les autres, des hommes honorables, 
dévoués et intelligents qui tbnt du mieux possible, au milieu 
des difficultés sans nombre qu'ils veucontreat dans l'accomplia- 
semeut de leurs devoirs. 

On a toctde jeter sur les Métis, toute la responsabilité du 
soulèvement des Sauvages. Jj'alliance des uns et des autres 
eet naturelle et doit se produire indépendamment de toute ten- 
tative ad lioc. Il y a entre ces deux races, comraunaaté de 
langage, d'origine, et j'ajouterai de mâcomptos. 

Dana la prairie et dans la farSt, le Sauvage a reconnu la 
sapériorité an Métis, sans la jalouser, parce que c'était son 
parent ; ausai, dâs que les Métis ont manireâté du mécontente- 
ment, les Sauvages en ont nécessairement tiré une coacluBion 
a fortiori, qui n'a pas pu manquer d'avoir son effet. C'est une 
des raisons pour lesquelles il était si important de ne pas s'alié' 
ner l'affection des Métis, mais, bien au couti-aire de se les mé- 
nager, comme intei-médiaires efficaces. 

Non-seulement, les sympathies naturelles des Sauvages pour 
les Métis se sont manifestées au milieu de nos troubles, mais, 
les différentes nations sauvages ont senti naître cette sympathie 
les uuea pour les autres. 

Les Cris et les Pieds-Noirs se sont poursuivis, pendant des 
génémtioDS, d'une haine féroce. Les missionnaires avaient 
réussi à diminuer la férocité, sans pouvoir détraire la haine 
nationale. Aujourd'hui, cette haine aïkït place à l'amitié. Crow- 
Foot pleure [a captivité de Poaad-Maker et de Gros-OurB. La 
tribu entiâre des Pieds-Noirs donnait des signes de peines, 
quiind ou lui apprenait la mort d'un Gris ou d'un Assiniboîne 
tué à la guerre, le printemps dernier. 

Ce seul lait a une portée immense, il indique que les blancs 
sont devenus l'ennemi commun, le seul ennemi. 

Ceci prouve aussi, qu'on faisait an calcul aussi faux que 
cruel, quand on parlait d'armer les Pieds-Hoirs contre lee Cris. 
Ce procédé n'aui-ait eu d'autre résultat que de pi-ocui-er des 
aimes aux uns et aux autres, pour l'anéantissement des blancs 
dans le Nord-Oueat. 

J'ai lu ces jours derniei's, quelques réflexîous qui m'ont p 
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bioD étranges. C'était, faat-U le diie, des plaisanteries sur in 
pendaison dea Sauvages à Battleford. L'aQtenr de ces ineptios 
menaçait ni pins ni moins les Indiens du Nord-Ouest de In 
pendre tous, pour leur donner uno leçon efficace. "Que le canon 
Boit ladernièie raison des Bois," c'est déjù: assez legrottable ; 
mais que dire de ceux qui voalentqae la corde soit la première 
raison de la civilisation chrétienne vis-à-vis de nos Sauvages, i 
la première difficulté aérienae que nous avons avec eux I 

Avant do terminor ces râflexions, jo me ci-ois I«iin de dire 
quelle est pour les Sauvages, l'impression produite sur eux par 
les événements qui se sont déroulés dans lo Nord-Ouest. Je no 
sais pas encore, ce qu'ils pensent dos esécutions qui viennent 
d'avoir lieu, muia je sais bien ce qu'ils pensent du monvemeat 
de nos ti-oupos. 

Le Canada serait dans l'erreur, s'il croyait qne les Sauvages 

da Nord-Ouest sont terrifiés et qu'île ont une très haute idée de 

nos armements; c'est tout le contraire qui n lieu. Ce résultat 

doit étonner, mais, quelqu 'étonnant qu'il soït, il a aea dangere 

^Ht il est à propos qu'il*Boit connu, pour éviter des méiirieea. 

^H Louis Bieii 

J'ai promis do dire la vérité sans tsrgivei-satîon, aussi il me 
but aborder le point le plus délicat de la questî«a de nos 
troubles et parler de celui qui a été le plus en ûvidonco et ^ue 
l'on dit résumer toute la situation. 

Louis Biel a été choisi par les Métis oomme leur chef. Us 
sont allés le chercher sur la terre étrangère; ils l'ont amené au 
milieu d'eux, sur les bords de la Saskatchevron. Cette demande 
s'ent faite par suite de l'inutilité des efforts tentés par les Métis 
et leurs amis pour foire reconnaître leurs droits. Les Métis, ne 
comprenant pas comment on s'obstinait h. les ignoi-er, se sont 
persuadés qu'ils étaient jouée par ceux mêmes en qui ils avaient 
niia jusqu'alors leur counance. Ils crurent que Riel, étant des 
leurs, ayant souffert avec eux et pour eux, mettrait plus de 
aèle A liiire valoir leur cause, et par cela mSme obtiendrait ptus 
de Buccàs. Biel se rendit à Batoche, excité par les uns, sollicité 
par les autres, i! crut voir l'yaianimiti entre tovtes les sectionsde 
la population, et, persuadé par cela mSme d'un succès facile, il 
commença une agitation toujours dangereuse, suitont au milieu 
d'une population plus prompte à l'action qu'avide de parler. 

Cette agitation développa de plus en plus le mécontt^utement. 

Dos menaces indiscrètes, des vantardises stnpides et des encou- 

lagementa secrets conduisii-ent les esprits à un état d'excitation 

■'^es plus déplorables. 
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L'assurance qn'on enverrait une Commission ne flit point 
aoceptée ; on aima mieux oroiro k une rumenr qui allait à dire 
qu'au lieu de leur accorder leura droits, le» autorités envoyaient 
des fers pour le chef et du plomb pour ceux qui le protégeraient, 
cette conviction produisit le résultat qu'on devait en attendre. 

Les métis songèrent à la résistance et à. se défendre. Mal 
armé!<, sanâ munitions, sans provisions, ils s'emparârent des 
Hiiigasins qui se trouvaient dans le voisinage. L'attaque incon- 
sidérée faite contre eux, au Lao des Canards, fut une déclaration 
de gueri'e. 

La suit© de ce drame sanglant occupa le Canada depnis plu- 
sieurs mois. Ce n'est peut-être pas le temps de rectifier les 
nombreuses erreurs qu'une publicité trop hâtive a accumulées 
autour de l'histoire de cette douloureuse période. Ce qui n'est 

Î[ne trop certain, c'est que des vies généreuses ont été sacrifiées ; 
a misère et la désolation régnent au milieu d'établissements 
naguère prospères. 

Bee hommes respectables subissent, une douloureuse con- 
damnation au milieu de criminels avec lesquels ils n'ont rien 
de commun, et Louis Riel a été exécuté t Bégina, lo 16 no- 
vembre 1886. 

L'opinion publique s'est partagée sur ce dernier événement 
et en se partageant, elle s'est passionnée. 

En général, lapresse anglaise approuve cette triste exécution, 
tandis que la presse française la condamne, comme une cruauté 
inutile. 

Des deux cStés, il 7 a des exceptions. La presse araéricain« 
eet unanime, ou i, peu près, à considérer cet acte de nos auto- 
rités comme une faute politique. Je regrette extrêmement que 
des hommes, de qui ou devait attendre mieux, se soient oubliés 
jusqu'à vouloir faire peser la responsabilité de cette mesure 
extrême sur ceux mêmes qui élaient les moins capables de la 
conseiller. 

Les missionnaires ont souffert, mais les missionnaires ne 
savent pna crier vengeance. Les deux seuls qui ont été appelés 
CD témoignage en cette cause, ont rendu leur témoignage dans 
le sens de la défense. Poui'quoi joue-t-on le rfile si indigne de 
recommencer le procès de l'infortuné exécuté devant le public, 
en invoquant les témoignages des Révérends Pères André et 
Fourmond, qui. mis sous serment, & la cour, ont rendu un té- 
moignage dont la conclusion naturelle n'était certainement pas 
l'échafaud ? On va jusqu'à torturer l'Snie si généreusement 
aimante de Monseigneur Grandin, en lui prêtant un rôle ii " 
de sa position et de ^on cœur. Et tout cela, on a l'andooi 
dire, pour faire prévaloir la vérité. 
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Le gouvernement a laissa fairo l'exécation, il on a donc la 
TeepoDsabilité et c'e^t une iDdignité de vouloir la fAÎre peser 
eur d'autres qu'on e'eet bien donna gnrdode consulter &C6 
BujeL Pour ma part, une obsei-vation de vingt anndoa m'a 
donné des convictions diamétralement opposées à celles que 
l'on invoque. Tavaiati-opdoraisonsd'étudier dana ses moindros 
détails les dispositious et les actes de mon infortuné protégé, 
pour pouvoir ne pas me i-endre compte de ce qu'il était et do 
ce qui a pu le conduire à la voie déplorable qu'il a saivie. II y 
a bien des années i;ue je suis convaincu, au-delà do la possibi- 
lité d'un doute, qu'à côté des brillantes qualités de l'esprit et du 
cœur, l'infortuné chef des Métis étjiit en proie à une ntigalo- 
manie et tkéomatiie qui seules peuvent expliquer tout ce qu'il a 
fait jusqu'au dernier moment Ucs convictions sont sincères, 
mais on n'en peut conclni'a que oeux qui ne las partagent pas, 
manquent tous de sincérité. Les conséquences naturelles de 
mes convictions, sur ce triste sujet, ont été reponssées et j'ai vu 
disparaître l'espoir que j'avais entretenu jusqu'au dernier mo- 
ment. Malgré cette déception, je no me permettrai pas d'in- 
jurier oeux qui me l'ont infligée. 

Je ne désespère pas assez de notre pays, pour croire que nos 
hommes publics soient capables de se laisser inspirer unique- 
ment par la haine et les froids calculs qu'elle inspire. 

Je ne sais pas ce qui s'est passé dans le conseil de ceux qui 
nous i^nvernent, mais je ne puis pas croire qu'ils ne se soient 
pas mis en tiicc de \eai-6 obligations. Dans tous les cas, ils ont' 
accepté la responsabilité et je ne veux pas faire naître ou déve- 
lopper des embarras auxquels il eel difficile d'assigner une 
iaane fitvorable. 

■ AGITATION DANaSBEUBl 

ne dissimulerai pas que la douleur que j'éprouve depuis le 
eommencement do nos troubles, au lieu d'être allégée a été de 
beaucoup augmentée depuis ti-ois semaines. Je ne fais aucune, 
allusion à un mouvement qui ne serait que politique et enfermé 
dans les limites déjà ai larges de ta constitution. Que ceux qui 
ont un vote à donner, soit dans les enceintes parlementaires, 
Boit sur les hnstinga, que ceux-là pèsent tout dans l'intime de 
leur conscience et dans la balance de l'amour de leur pays et 
qu'ensuite ils votent suivant leui-e convictions. C'est leur droit, 
c'est leur devoir. 

A côté de la question pui-ement politique, il y a une question 
«ooiale à laquelle je suis trop étroitement lié pour me résoudre 
r le silence. 
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Je ne ci-ois pas aroir beaoin de dire qno j'aime moa ytayt, 
La province qui m'a vu naître a gardé tout mon cœnr et jen'aï 
fait qu'étendre le cercle de mea affections, en aasimilunt le 
pays de mon adoption à ealni de ma naissance. Donc, tout ce 
qm touche Qnébec, tout ce qui touche Manitoba et le Nord- 
Onest, tont cela me touche vivement, et c'est pour cela, qu'en 
face d'une agitation qui ne peut pas 6tro sans dangers, je prends 
la libellé aussi respectueuse qu'affectueuse de dire & mes amis 
de ne pas se laisser entraîner dans un mouvement gui peut lenr 
étre très préjudiciable à eux-mSmee et à la cause qu'ils em- 
brassent avec tant de générosité. 

Au milieu de tout ce qui s'est dit et s'est écrit depuis trois 
semaines, j'ai admiré les nobles élans d'un généreux patrio- 
tisme. Cependant, pour être eiocère, je dois avouer que j'ai 
déploré bien des élans, qui, daus mon humble opinion, ne sont 
pas l'écho du même sentiment ou du moins ne révèlent pas la 
pi'udence extrême qui s'impose au vrai patriote dans la crise 
de l'histoire d'une nation. 

Les querelles de i-acas et surtout de religions, sont des ins- 
truments bien dangereux à manier ; surtout dans un pays où 
des hommes d'oi^gines et de croyances différentes sont ou 
relations journalières. Il en est des différentes nationalités un 

Îieu comme des partis politiques. Chacun se contente de voir 
es bonnes aspirations auxquelles il t«nd, sans tenir compte de 
celles des autres ; tout comme on ferme les yeux sur ses propres 
défauts, pour les ouvrir démesurément sur ceux d'autrai. 

Un retour sincère sur soi-m6me finirait par convaincre que 
l'égCHJsme personnel est ordinûrement la cause de l'égolsme 
national, comme de l'égoisme politique. Ceci no veut pas dire 
qu'il faut s'oublier soi-même ou les siens, jusqu'à ne pluaj 
sentir ni essayer de faire taire l'injure, quand elle nos 
prodiguée. 

El£iiibnt anglais 



]îus.^a|i^J 



Puisque nous en sommes à ce sujet, je ne surprendrai per- 
sonne en disant que nos compatriotes d'origine anglaise, qui 
noua accusent de susceptibilité excessive, agissent et éciiveat 
souvent comme si nous n'étions pas capables de ressentir les 
affronts qu'on veut nous infliger. 

Il est une foule de Canadiens-Anglais qui n'ont jamais ru 
l'Europe, et sur lesquels, le mot i'VmcA fait une tella impres- 
sion, que lé " faîr-play britannique " disparaît complètement 
Far exemple, et j'en appelle au bon sens anglais, les injures «t^ ■ 
les ioainualions qui ont été dites et écrites contre les c- ''■'■ - ' 
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res françaÎB catholiques, contre la population can.idionne- 
waiae, contre nos soldais cauadiens-l'rançftia à l'occueiun dea 
iblofl ot antres malhenrB qui ont éprouvé le pays, tout cela 
[ v'efit-il pas d'une absurdité qui n'eei égalée que pur l'injustice 
qui B'y manifeate ? 

Il n'a fallu rieu moins qiio les tortures endui-éoe par nos 
gân^renx misBionnaïroB et même l'offuiiîoii du gang uu deux 
d'entre eux, pour faire taire les calomnies qu'on leur prodi- 

fiiait, en les accusant d'Être dea fauteurs de rébellion et do 
éloyautë. Pourtant on devrait le savoir, ces crimes sont 
^ner^iq uement condamnés par la Sainte Eglise Catholique, 
depuis bientôt vingt siècles, et cela, non -seulement quand ses 
entants ont comme nous l'avantage de vivre soua la protection 
de lois sages et équitables, mais bien encore, lorsqu'ils ont étiS 
les mai-tyra de la cruauté des tyrans. 

Quant à notre origine française, elle est assez noble pour que 
ceux qui ne la partagent pas dussent la respecter. Nous pou- 
vons nons consoler à la pensée que ceux qui nous vilipendent 
tant, ne nous connaissent point. Faisons-nous conoaîti'e, non 

Ïiar les criailleries et les chants séditieux dans la rue, mais en 
brgant ceux mâmes qui ne parlent pas notre langue (malhea- 
reuaement pour eux et pour nous. Us sont trop nombrenxl à 
étudier l'histoire du Canada, non seulement l'époque héroïque 
du régime français, mais bien aussi depuis la conquête. Notre 
histoire est toute enrichie de faits honorables pour noua; 
aucun Anglais de bon sens ne peut étudier cotte histoire, sans 
voir se dissiper an inoins une partie des préjugés que lai et les 
siens caressent avec complaisance. 

C'est l'élude de notre histoire qui, dès XSil, inspirait au 
JJiMdon Timet la réflexion suivante : '' Qui est-ce qui nons a 
" conservé le Canada, jusqu'à ce jour ? Ce n'est rien de ce qui 
" lui est venu de ce pays. Ce ne sont point ses affinités politi- 
" ques. Ce n'est pas fa eimulitude de races. Ce n'est pas la 
" communauté des institutions. Ce n'est pas la force des armes, 
" c'est à l'origine francise du Canada que noua devons qu'il soit 
" nôtre. Les habitudes sociales ont prévalu contre les antj- 
" pathios nationales, et son i-égime primitif de seigneurs, de 
" prêti-es et {^habitants, nous a été fidèle, à nous leurs récents 
" conquérants, lorsque notre propre chair et notre propre sang 
" nous chassait du sol." 
Je remercie un ami qui n'estpas d^origine française, de m'avoii- 
^eommunîqué cet ai-ticle, je prie mes autres amis non français 
*t vouloir bien le lire. 
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Aux CANADIKNS-FllAH9A.ia 

A mes nationaux je dirai : " SoyoDS fidèles & notre histoire," 

On a'inite do ce que, non contenta d'avoir pendu Eiel en 
réalitS, on a voulu avaut et aprèa le pend™ en effigie. Je ne 
chercherai pas à pallier cet acte indigne. 

J'ai ea Eion honte, quand i^ Winnipeg on a fait passer le 
lieutenant-gouverneur de la pTOvinca et le général Middleton 
BOUS an échafaud de faDtaisie, drossé & la place d'un arc de 
triomphe. 

Le regret éprouvé dans ootto circonstance n'a pas diminné 
celai que j'ai ressenti, quand j'ai appris qu'en maints endroits 
de la province de Québec, on avait dressé des échafauds et des 
bûchers, poui' y simuler l'exécution d'hommes publics dont on 
n'est pas obligé d'approuver tous les actes, mais auxqneb on 
doit le respect que commandent les hautes positions qu'ils 
occupent. 

Oli I mes chei-B compatrioteSj veuillez en croire ceux qui 
parmi noua pensent sérieusement I Dos actes comme ceux que 
je viens d'indiquer ne peuvent pas grandir nn peuple. 

Encore une fois, recourez aux moyens constitutionnels tant 
qae vous voudrez, mais n'imprimez pas à notre état social les 
oommotions qui peuvent rendra la vie désagréable pour vous 
on pour les autres. fTous sommes catholiques et dans nos 
relations sociales, nous devons nous rappeler ce qu'a dît un 
homme illustra : " que l'Egliïfe Catholique est la plus grande 
école du i-espoct ; " respect pour l'autorité et pour ceux qui la 
représentont, respect pour tous, mSme pour ceux qui ne com- 
prennent pas l'obligation de ce devoir. 

Dans le cercle réti-éci d'une famille, où il y a communauté 
entière d'idées, de sentiments, d'intérêts, on trouve hélas I beau- 
coup de divergences. Comment oser espérer que dans un pays 
aussi vaste que le nôtre, où il y a une si grande dilférenoe de 
nationalités et multiplicité de provinces, comment espérer de 

Eonvoir nous harmoniaei', à moins que chacun soit prât & faîie 
L part de sacrifice qui peut être exigée de loi? Somme tout, 
noua devons en convenir, la Providence nouB a fait un sort 
beaucoup plus heureux qne nous ne pouvions naturellement 
l'attendre. Nos institutions ont de l'ampleur et de la souplesse; 
l'atmosphère que nous rei^piroDS, est en général plein de liberté. 
Sans doute, tout autour de noua n'est pas perfection, mais rien 
ne s'oppose à ce qne nous travaillions avec énergie à ce perfec- 
tionnement, pourvu que nous ne dépassions pas les limites oîr- 
oonBoritos par le devoir. 
La majorité n'a aucun droit de nous opprimer, mais qnoiqli 



"Là. QUESTION MÉTISSE ?â 

B ne eoyona qae la minoriW, tout te monde est frappé do !a 
^sitioQ que nous avons pu nous faii'e. Défions-noo» des exagd* 
lations, défions-nous d'un isolement qui, à un point de vue, 
pourrait nous flatter, mais qui certainement peut conduire à 
des consëquenoee que lea vrais amis du pays ne pourraient qna 
déplorer. 

Veuillez croire que oe que je dis dis ici coule d'une plume 
tenue par uue main ti'emblante d'émotion. C'est pour doqb, 
isolés dans l'extrême Nord-Ouest, que voas lutteit dans la pro- 
vince de Québec ; c'est de voua, en maintes circonstances, que 
nous avons imploré secours et appui ; c'est encore au milieu de 
vous, que se ti-ouve, aujourd'hui, mon ai vénérable et si aimé 
collègue Mgr Grandin ; c'est è. vous qu'il tend la main, eu 
faveur des pauvras ruinés de la Saskatchewan, et je sais que 
votre main généreuse n'est jamais fermée. C'est vous qui m'avos 
encouragé, honoré, soutenu par vos sympathies quant j'ai eu 
ta douleur de traverser les jours les plus éprouvés de ma car- 
rière. Je comprends que vous auriez peut-être raison de me 
dire, qu'au lieu d'avoir l'air de donner une legon, je devrais 
m'estîmer trop heureux et me contenter do voua remercier. 

Fai-donuez-moi, mes amis, si j'ai trop pris les allures d'une 
vie passée dans l'extrême Nord-Ouest. Je puis me taire aveo 
ceux que je ne connais pas ou dont je me méfie, mais je no pais 
dissimuler quand je parle il ceux que j aime et en qui j'ai con- 
fianco. Puisque vous vous iméreaaez au Manitoba et au Nord- 
Ouest, j'ai la certitude que ce que je viens de dire, au lieu de 
vous blesser, voua arrivera comme l'éoho affaibli, mais sincère 
d'une voix autorisée. 

Bonne entbkts a Manitoba 

L'entrée en Oonfédéi-ation de la province de Manitoba s'est 
foîte dans des conditions très alarmantes pour la paix et le 
contentement de ses habitants. 

Le danger était trop imminent pour que je ne le visse pas. 
Secondé par le dévoûment intelligent de mon clergé, appuyé 
par lea hommes influente du pays et par les amis si distingués 
qui nous venaient de la province de Québec, nous nous sommes 
mis à l'cBuvre, unis dans une communauté d'idées et de moyens. 
Notre action a été corapriao. Nous avons fait taire bien des 
susceptibilités, étouffé bien des ressentiments, fermé les yeux et 
les oreilles à bien des provocations et obtenu une entente telle 
que lea troubles du Nord-Ouest, cette année, n'ont pas provoqué, 
an milieu de noti'o penple, la moindra agitation regrettable, 

lal^ré la douleur amère qu'ils nous ont causée. 
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Jo dois & la iostice d'ajoater que noua n'avons pas ^tfflwaott"" 
ailisaoB de la bonne entente. Dea hommes înâaents de natio- 
nalité et de croyance diffiÈrant«a des nôti'es ont foit commo 
nona, et avec nous ont contribué à amener un ordre de choB eg, 
que personne n'avait d'abord pa espérer. 

Ahnibtis 

Avant de procdi-e congé de vous, encore un mot, qoî, bien 
sûr, ira h vos sympathies comme aux miennes. Sans doute 
qu'il ne nous est pas possible de rendre la vie aux morte, mais 
il nouB est peut-être poaeible de readi-e la liberté aux prisonniers. 
Demandons grâce pour tous les prisonneirâ politiques, deman- 
dons grâce pour tous tes Métis que l'insaiTection a. conduite au 
pénitencier, à la prison ou à l'exil. Demandons gr&ce pour les 
pauvres Sauvages qui ont pris part à ce mouvement insurrec- 
tionnel, sans tremper leui-s mains dans le sang dea victimes du 
meurtre ou de l'assassinat. 

Je crois pouvoir assurer que cet acte de clémence, au lien de 
provoquer daa divergences d'opinions, rencontrera l'aseentimeat 
des hommes raisonnables de tontes les nationalités et de tontes 
les eroyaocea. 

f Alex., Ai-ch. de Saiut-Boni&ce. 

Saint-Boniface, ï déc. 18S5. — ^Da Maidloba.) 
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Jésus / souvenez-vous ! Marie ! intercédez pour nous ! 
Saint Joseph I priez pour nous / 



Les Miris du Nord-Ouest 

Les Métis ont poar ancêtres paternels les anciens employés 
des compagnies de la Baie d'Hudson et du Nord-Ouest ; et pour 
ancêtres maternels des femmes sauvages appartenant aux 
diverses tribus. 

Le mot français, '^Métis,'' est dérivé du participe latin, mixtus^ 
qui signifie mêlé : il rend bien l'idée dont il est chargé. 

Toute appropriée que Texpression anglaise correspondante, 
^^Half bretdy^* nit à la première génération du mélange des sangs, 
maintenant que le sang européen et le sang sauvage sont mêlés 
à tous les degrés, elle n'est plus assez générale. 

Le mot français, Métis, exprime l'idée de ce mélange d'une 
manière aussi satisfaisante que possible : et devient pai* là même 
un nom convenable de race. 

Une petite observation en passant et sans faire de peine à 
personne. 

Des gens très polis, très gentils d'ailleui*s, viennent dire 
parfois à un Métis ; " Vous n'avez pas l'air Métis du tout. Vous 
n'avez pas beaucoup de sang sauvage assurément. Quand même, 
vous passeriez partout pour un blanc pur." 

Le Métis, à moitié déconcerté par le ton de ces assertions, 
voudrait bien revendiquer son origine, tant d'un boi*d que de 
l'autre. La crainte de troubler ou de dissiper tout à fait la 
douceur des persuasions de ses interlocuteurs le retient Pon- 
dant qu'il hésite à choisir entre les dififérentes réponses qui se 
présentent à son esprit, des paroles comme celles ci achèvent 
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d'emporter eon silence d'assant: " Ah t bnhl Toob a' a r r w c TJ 
p-esqne pas de aang aanvago. Vous n'en avez pas pour la peine." 
Voici comment les Métia pensent là-dessuB en eux-mêmea : 

" C'est vrai que notre origine sauvage est hnmble, mais il 
oat juste que nous honorions nos mères aussi bien que nos pèi-es. 
Pourquoi nous occupenons-iioua à quel degré de mélange dous 
poBHéiJons le sang européen et le sang îndiea ? Foai' peu que 
nous ayons de l'un ou de l'antre, la reconnaissance et l'amour 
filial, ne noua fbnt-ils pas une loi dédire: "Nous sommes 
Métis." 

Lz PATS DBS MfiTIS 

Pour avoii- une idée assez juste de la condition où se trouvaient 
les Métis au commencement de l'année 1885, dans le Xord- 
Oueat,et en particulier dans la Safikatchewan, il faut savoir un 
pea comment ils étaient situés avant la Confédération. 

C'étaient des gens qui avaient à eux en propre le territoira 
du Nord-Ouest. Le sang indien de leui-a veines établissait le 
droit oa le titi-e qu'ils avaient k la terie. Ils avaient la propriété 
du sol conjointement avec les Sauvages, 

Uaîs, à elle seule, la valeur foncière de leur paya représenta 
nne grosse somme. 

Parlons seulement des terres que le Noi-d-Oueat comprend 
dans les limites qui lui sont actnellement assignées, bous ce 
nom, eu dehors du Manitoba ei du Kewatin ; nous avons un 
territoire d'environ 1,195|720,0[I0 acres, on étendue. En di- 
visant ce nombre par le chiffre de la population métisse et 
indienne, et les supposant aussi nombreasee l'une que l'antre, 
chacune d'elles se trouvait à partager le S'ord-Ouest en deux 
parties égales. L'hTOothèse que nous faisons, tonte proche de la 
réalité, donne ans Métis aussi bien qu'aux Sauvages une ^tart 
d'à peu près 597,860,000 acres. 

Pour faire nne estimation quelconque des terres sauvages da 
Noi'd-Ouest avant la Confédéi-ation, disons à la première idj' 
venant, que ces terres valaient à l'Indien quinze oenta l'i 
En prenant cette modeste 

Évaluation poch point db dépabt, 

les Sauvages du Noi-d - Ouest avec leur sol [de 597,860,000 
acres en supei-ficie possédait un bien-fonds valant comme 
$87.179,000. 

Mais il y a ici mSme une considération à intercaler dans oea 
aperçus ; les Métis, sans avoir le don d'utiliser la terre, d'api-às 
les développements et les ressources d'une civilisation arancJa, 
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la bâtissaient cependant, la laboai*aient, la clôturaient et l'em- 
ployaient à beaucoup plus grand avantage que ne faisaient les 
Indiens à ce point qu elle valait dans le moins deux fois plus à 
eux qu'aux Sauvages, c'est-à-dire, pendant que l'Indien pouvait 
raisonnablement demander 16 cents pour son acre, les Métis 
était en droit d'en exiger 30 pour le sien. 

La moitié métisse du Noi*d-Ouest, 597,860,000 acres, équi- 
valait donc à un capital d'à peu près $174,358,000. 

Yoilà de combien les Métis étaient riches en valeur foncière 
de leur pays, avant la Confédération. 

La Puissance ne dira pas que j'exagère. Elle ne peut pas 
prétexter non plus que mon calcul est abstrait, ni que mes 
avancés manquent d'appui. Car les Métis avec les Sauvages 
jouissaient aloi*s du Nord-Ouest comme la Confédération en 
jouit, à présent qu'elle nous l'a dérobé. 

Nous n'empruntions pas d'ai*gent sur notre territoire. Mais 
nous pouvions le faire. Eu attendant, nous vivions à même 
notre immense pays, dont la richesse en pelleterîes était, on 
peut dire, inépuisable ; où la chasse de toute sorte abondait ; 
où les lacs et les rivières étaient une source de bien être par la 
quantité et la qualité du poisson dont les eaux étaient remplies ; 
où les fruits sauvages, même, contribuaient à la nourriture et à 
l'entretien des enfants du sol. 

Et de quel prix n'était pas pour nos bestiaux et pour nos 
chevaux l'heroe luxuriante dans ces plaines du Manitoba et 
dans 

Ces prairixs 

de la zone fertile du Nord-Ouest, si renommées ? 

Que dirai-je du fameux commerce des robes? Le bison 
couvrait littéralement les plaines du Nord-Ouest. Cette seule 
ressource était incalculable. 

De plus, les Métis cultivaient la terre pour en avoir ce qui 
leur en était nécessaire. Leurs jardins et leurs récoltes étaient 
quelque chose d'enviable. 

L'énumération de biens que ma plume effleure en ce moment 
n'est pas imaginaire comme certaines gens pourraient le croire ; 
mais elle est basée sur des faits et des réalités que la plus grande 
partie de la population métisse actuelle et que des milliers 
d'émigrés peuvent certifier, puisque je parle d'un état de chose 
qui existait il y a quinze ans et qui dura même plusicui's 
années en deçà. Qui est-ce qui refusera donc d'admettre qu'en 
jouissant de leur part du Nord-Ouest, comme ils en jouissaient 
avant la Confédération, les Métis vivaient aussi richement que si 
leurs terres évaluées comme j'ai fait plus haut, à $174,358,000 



^ 



leur ensaont doimâ tons les ans an rovcna, aérai tn 
de trois poar cent, et de compter ainsi en leur faveur la 
somme totale en intérêts d'enviroa $5,331,t40 (cinq milHona 
trois cent quatre-vingt-un mille sept cent quarante pinâtrea.) 
Je m'adi-esse ans hommes d'affaires, aux capitalistes; qu'il leur 
plaise do répondre pour moi £k tous cod journaux t£tus et 
igDoniDta ou malhonnêtes de l'Ontario qui n'écrivant depuis 
quinze ans sur mes œuvi-es et sur mes actes que pour calomnier, 
induire en eiTeur et qneponr divaguei». C'est vrai que loNord- 
Ouest était fermé comme en cief par la compagnie de la Bai« 
d'Eudson et par l'Angleterre qui y soutenait cette compagnie; 
les marchés manquaient ; les produite n'avaient paa d'écoule- 
ment ; à cause de cela, il était presqu' inutile de ae livrer exclu- 
sivement ou tout de bon & la culture. 

La compagnie de la Baie d'Hudson, en sa qualité de société 
commerciale revêtue de l'autorité gouvernementale, était & 
même toutes les richesses du Nord-Ouest. Elle les absorbait 
sans cesse en privant continuellement le pays des améliorations 
publiques et des progrès que tant de biens le mettaient en lieu 
d'attendre de ses administrateurs. 

Sous le joug des aventuriers de la Baie d'Hudson, il était 
impossible aux Métis de prendre leur essor comme population ; 
mais leur patrie était d'une opulence naturelle telle qu'il était 
malaisé même à la compagnie, toute sordide qu'elle fût, de les 
appauvrir individuellement. L'eau haute à la lïivière lîonge, 
les sauterelles et la picote dans le Nord-Ouest, éprouvèrent k 
plusieurs reprises les Métis. Mais ces années de peine et de 
contretemps faisaient exceptions. 

Les heureux changements que le mouvement populaire de 
49, avait effectués dans le trafic, {par l'abolition du monopole 
prétendu légal delà compagnie et la liberté que tout ohaoun 
avait de commercer depuis cette époque, augmentaient de jour 
en Jour ces ohancee de bien être. 

Lorsque la Puissance arriva au Kord-Ouest, en 1S70, elle 
trouva donc une population qui, laissée à elle-même, eût été à 
l'aise non-seulement alors, mais même pour bien des années. 
Elle y trouva les Métis qui, par le fait mSme d'être chez eux ' 
d'avoir leur pays à eux, avaient comme tout autre peuple, ! 
avenir. 

AvAKT LA Confédération 

les Métis par leur supériorité sur les tribus indiennes, 1 
dominaient, mais sans abus de force. Quelquefois, à In chasse, 
lee Indiens déclaraient la guerre aux Métis, ou leur volaient des 
chevaux. 
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Satisfaction était demandée. En cas de refus, la nation mé- 
jtisse entrait en guerre avec les malveillants. Mais il est à 
remarquer qu'elle ne fit jamais de luttes agressives. Les com- 
1)ats étaient ceux de la défense ou de la protection du droit 
En retour, Dieu aidant, elle est toujours demeurée victorieuse 
des tribus qui l'attaquaient. Comme peuple primitif, simple, de 
bonne foi, placés par la Providence dans une heureuse abon- 
dance de biens, et d'ailleurs, sans beaucoup d'ambition, les Métis 
n'avaient presque pas de gouvernement. Cependant quand ils 
allaient à la chasse au bison, il se faisait naturellement au 
milieu d'eux une pression d'intérêts. !^t tant pour maintenir 
Tordre dans leurs rangs que pour se tenir en garde contre les 
vols de chevaux et contre des attaques d'ennemis, ils s'organi- 
saient et se composaient un camp. Un chef était choisi, douze 
conseillers étaient élus, avec un crieur public et des guides. 
Les soldats se groupaient par dizaines. Tout chasseur était 
soldat. Chaque dizaine se choisissait un capitaine. 

Quand arrivait le moment de l'organisation militaire propre- 
ment dite, le chef en donnait avis; le crémier soldat venu com- 
mençait par désigner celui qu'il voulait avoir pour son capi- 
taine. Neuf de ceux qui approuvaient ce choix le suivait. 
Ainsi le capitaine de chaque dizaine se trouvait-il placé à la 
tête de soldats d'autant mieux décidés à le suivre partout que 
sa charge au-dessus d'eux était un effet de leur confiance en lui 
et de leur choix unanime. 

La chasse au bison se faisait à cheval. C'était beau de voir 
des centaines de coursiers se cabrer, hennir, danser, piocher le 
sol de leurs pieds ambitieux ; demander la bride du désis de 
leurs regai*ds, à grands coups de tête, en faisant toutes sortes 
de gestes ; et ces 

Cavaliers db premier ordre, 

assis avec assurance comme dans des chaises, sur leurs petites 
selles de cuir mou, au milieu des fleurs en rassade dont elles 
étaient garnies ; ayant aux poignets les poignées élégantes de 
leurs fouets à plusieurs branches, le fusil d'une main, les rênes 
de l'autre, retenant la fougue de leurs chevaux, les ménageant 
jusqu'à ce qu'ils fussent rendus à portée du buffle. 

Les capitaines présidaient à la course et veillaient à ce que 
personne ne se lançât avant le mot d'ordre du capitaii\e en 
charge. Le mot donné, la cavalcade bondissait. Un tourbillon 
de poussière obéissant au commandement partait avec elle. Le 
bame en dévorant la prairie, prenait l'épouvante, pour être 
bientôt rejoint par les coursiers alertes. Les cavaliers entraient 
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pêlc-in6ie dans la banJede bœufs, ets choisU^int à qni i 
lee &aimaux les plus gnts, chacun tirait, tons tiraient, en 
lâchant do nâ poiin se fi-apper les uns les autres, en prenant 
garde aux hommes et aux chevaux. 

J'ai vB CCS ooui'seB. J'y aï pris part. Elles sont ten-ibleB. 
L'adresse dos chasseurs, leur extrême attention, et surtout la 
Providence pouvaient aenis prévenir lea malheurs au risque 
desquels ces courses avaient lien. 

I>e loin c'était le grand epoctacle d'une fusillade dans un 
nuage. 

Le conseil des chasseurs faisait des rëgleroeuts. On lea appe- 
lait les lois de la Prairie. Le conseil était un gouvetiiBmeDt 
provisoire. C'était aussi un tribunal qui prenait connaissance 
des infractions aux règlements, et da tous les différends qu'a- 
vaient à lui préaentei' Tes personnes du camp. 

Les capitaines avec leurs soldats exécutaient les ordres et les 
jugements du conseiL 

J>aiiB les afTairoe oi'dinaires, le conseil agissait d'après sou 
autorité telle qu'elle lui avait été confiée ; mais en matière d'im- 
portance plus grande il recourait au public et ne basait MB 
décisions que sur une majorité de tous les chasseurs. 

C'était l'état d'un peuple neuf, mais civilité et jouissaDt d'nn 
gOQvemement à lui, sur les vraies notions de la liberté pnbliqt 
et sur celle de l'équité. Oe gouvernement provisoire, d'i 
rouage simple, qui no se formait que pour 

L'intérêt Généeul 

ne supportait pas d'émoluments, s'organisait partout oà s'aggio. 
mérait une caravaae assez considérable, et cessait d'exister avec 
elle ; s'organisait pareillement dans tout établissement métis ou 
une assez grande diversité d'intérSts tendait à engendrer dea 
difficultés, oi il y avait des dangers à conjarer, des hostilités à 
repousser. 

Lee établissements métis étaient les jalons de la civilisatioD 
future. Et leura places sont si bien choisies, qu'elles de viennrait 
paitont des centres sur lesquels l'émigration s'appuie pour 
coloniser et s'étendre dans toutes lea directions. 

Les lois de la Prairie suivaient les Métis comme les règle- 
ments des mines suivent les mineurs dans leurs exploitttions, 

La Compagnie de la Baie d'Hudson était envii-onnée du goa* 
vernement des Métis dans toute la z6ne fertile. Elie n'en 
prenait pas ombrage. Au contraire, ses traiteurs et ses oha»- 
seurs, dans les camps, dans les hivcrnemenls, dans les établis- 
sementfi métis, faisaient la chasse, la traite, oommerpaieQt s 
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rantorîté du Conseil de la Prairie et sons la protection dee lois 
métisses. 

Et c'était pour elle un rempart à Tabri duquel elle était bien 
aise de se tenir, car il n'y a pas encore bien longtemps les 
Indiens étaient barbai*es autrement que la Puissance ne les a 
trouvés ; ils étaient nombreux, en luttes les uns avec les autres. 
Les partis de guerre se croisaient dans toutes les directions. 
Les Cris, les Pieds-Noirs, les Sioux, du Minnesota, du Dakota, 
du Montana se disputaient le plumet de la bravoure. Ce qui les 
rendit alors inopinément plus à craindre,pent-être plus qu'avant, 
c'est que par leurs rapports avec les blancs et toutes sortes de 
gens livrés aux aventures, ils se trouvèrent, voilà une trentaine 
d'années, mieux armés qu'ils ne l'avaient été jiisque-là. 

Il eût été impossible à la Compagnie de se maintenir, sans 
avoir à faire des dépenses continuelles, nécessaires à l'entretien 
d'une force armée considérable. 

Les Métis sont les hommes qui domptèrent ces nations sau- 
vages par les armes, et qui, ensuite, les adoucirent par les bonnes 
relations qu'tls entretenaient avec elles à la faveur de la paix. 
Ce sont eux qui mirent, au prix de leur sang, la tranquillité 
dans le Nord-Ouest. 

Entrée de la Puissance 

Quand la Puissance se présenta à nos portes, elle nous trouva 
done dans le calme. Elle trouva dans le Nord-Ouest non-seule- 
ment le peuple métis en bonne condition de vivre sans elle, 
comme je l'ai montré dans le cours de cet article, mais le peuple 
métis avec un gouvernement à lui, libre, en paix, fonctionnant 
et faisant à son compte l'œuvre de la civilisation que la Com- 
pagnie de l'Angleterre n'eût pas pu faire sans des milliers 
d'hommes de troupe : un gouvernement de constitution définie 
et dont la juridiction était d'autant plus légitime et à respecter 
qu'elle s'exerçait sur un sol qui lui appartenait. 

Qu'a fait la Puissance ? Elle a mis la main sur le pays des 
Métis comme sur le sien. De ce seul coup, elle a donné preuve 
que son plan était de les frustrer de leur avenir. Elle a mis en 
Jeu, même leur condition présente. Car non-seulement elle a 
ùàt partir le sol de dessous leurs pieds, mais leur a en ôté com- 
plètement l'usufruit. Ainsi privé de son point d'appui dans le 
monde, au début de son existence, l'élément métis est dans une 
position bien plus triste que la classe même indigente parmi les 
émigrants. Tant pauvres que bien des émigrants puissent être, 
parle fait môme qu'ils ont été élevés au milieu d'une civilisation 
mûrie, ils arrivent au Nord-Ouest avec une dot morale pié- 
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oiense en habitndes d'économie, avec nne dot morale d'arts «£ 
d'aptitudes excellents. Ils BOot riches et en moyen de gagner 
leur vie. Ilâ forment une eociétâ prospôi'o et par la JoaisBance 
plus ou moins complète de son territoire ils deviennent des 
hommee ioduetrieux. 

Mais les Métis, an début de leni' can-ière, comme ils le sont 
aujourd'hai, n'ont pas encore fait ces progrès. El leui' 8ter leur 
pays, c'est démoraliser les forces de leur caractère ; en les ré- 
anisant à lutter péniblement pour chaque bouchée de nourri- 
ture, c'est leur ôter le moyen de faire ces progrès ; qu'on y fasse 
attention, et l'on reconuaîti'a que chaque nation, ohaque tribu, 
à l'état de vie même le plus primitif, a des biens que son pays 
lui fournit en abondance, sans qu'elle ait beaucoup H travailler 
pour les convertir en articles do subsistance. 

Dieu qui est leur Père les dote ainsi, d'abord parce qu'il est 
bon, et puiH parce qu'il veut que la reconnaissance de tous les 
hommes s'élève à Lui. Euân, il entre dans ses desselna de cha- 
rité que 

Chaque phuple soit a l'aise 

dès son enfonce, et qu'il ait de quoi bénir le nom de son Dieu, 
tant pour les ftiveurs qu'il reçoit de Lui à son berceau, que pour 
les rlcheseea et l'opulence dont ses travaux et ses entreprises 
sont coni-onnés aux autres époques de sa vie. 

Je le demande £k tous ceux que les notions de la vérité et de 
la plus simple justice éclairent. Est-ce que l'honnêteté pesmôt 
& un peuple plus grand de ravir à un peuple pins petit sa 
patrie? L'humanité répond que non. La conscience Huraaîae 
déclare qu'un tel acte est criminel, et que ses conséquences 
funestes sont nombreuses et malaisées à mesurer. C'est un mal 
qui porte avec lui le meurtre. La patrie est la plus importante 
de toutes les choses de la teri-e, et de plus, elle est sainte par 
les ancêtres qui la transmettent L'enlever au peuple qu'elle a 
produit est aussi abominable que d'arraehei- une mère A ses 
petits enfants dans le temps qu'ils ont toujours besoin de ses ser- 
vices. Mais la patrie s'appelle la patrie pai-ce qu'elle est le dou 
de Dieu notre père ; héiitage sans prix, je dois dire plutôt, héri- 
tage divin I le peuple qui prend injustement k un autre peupla 
sa patrie, commet le sacrilège le plus grand, parce que tous les 
autres sacrilèges ne me semblent que des parties de celui-là. 

Eh bien 1 le gouvernement d'Ottawa est coupable de tout 
cela vîs.à-via des Métis. 

Encore si en leui- pillant leur patrimoine, il eût en assez de 
conscience pour leur remettre au moins un simulacre d'intéi'dt, 
d'année en année, 
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n a bien eu la précaution de traiter avec les Sauvages; il a 
bien reconnu tous lears petits camps, avec lenrs chefs. C'est 
vrai que la Puissance a calomnié le Gros Ours et sa tribu, à*la 
face de toute la civilisation, parce que le Gros Ours et ses Cris, 
sans être assez éclairés pour demander la valeur complète de 
leurs terres, avaient néanmoins assez de bons sens et de con- 
naissance des choses, pour ne pas vouloir les céder, à moins 
d'une compensation moyennement utile. 

C'est vrai qu'en reconnaissant les autres Indiens plus timides 
et moins claii'voyants que le Gros Ours, la Puissance avait eu 
la ânesse de ne leur reconnaître le droit ni d'estimer leurs 
terres, ni d'en fhire le prix. C est vrai que ses 

TaANSAOTIONS AVSO DES ÊTRES HUMAINS IGNORANTS 

revôtuee du nom respectable de traités, n'étaient que des esca- 
motages du bien d'autrui. C'est vrai qu'au lieu de faire mourir 
les Indiens en aussi grand nombre qu'elle aurait voulu, par le 
jeûne absolu, elle avait établi au milieu d'eux des espèces d'a- 
gences apparemment chargées de les faire disparaître plus 
lentement par le lard rouillé, pourri, le bacon immangeable par 
la maigreur, et par la dispensation tant large que possible de 
tous les maux vénériens, en plongeant les femmes et les filles 
indiennes, autour de ses forts, dans une démoralisation impos- 
sible à décrire. Tout cela c'est vrai. Mais toujours est-il que 
la Puissance avait reconnu les Indiens d'une manière quelcon- 
que ; elle avait laissé aux chefs presque leura positions, une sorte 
de paix et jusqu'à un cei*tain point la considération de leurs 
tribus. 

Aux Métis, rien I En 1872, durant les traités indiens au Lac 
Qu'Appelle, les Métis rappelèrent au lieutenant-gouverneur 
de la Jruissance leui*s droite; ils repi*ésentèrent que leurs droits 
dans le Nord-Ouest n'étaient pas inférieure à ceux des Sauva- 

EBS, et qu'ils ne pouvaient pas laisser aller leur pays ainsi, 
'autre répondit que la Puissance traiterait avec les Métis 
^uand elle aurait fini de traiter avec les Indiens. Ayant réglé 
avec les Métis, alors la Puissance savait ce qu'elle avait à leur 
payer. Et les Sauvages en auraient peut-iêtre demandé plus 
qu'elle ne voulait donner. Tandis qu'en traitant avec les Indiens 
les premiers, elle pouvait les aveugler à son goût et profiter de 
leur ignorance, et pendant tout ce temps-là, elle espérait que 
l'émigration deviendrait assez nombreuse, prendrait le dessus, 
et qu'alors elle pourrait dire : ^' Tenez, voilà tout. Je ne vous[ 
dois plus rien." 
Dans cette même année de 1872, la Puissance mit à paii^ 
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pour lô9 Métis àa MaDÎtoba, le septiëmo des terres qui Inr ' 
avaient été octroyées. Et elle leur ea fit une certaine diatribtt- 
Uon, eo disant & ceux da Kord-Ouest : " Attendez, vous ea 
aurez aatant." Cinq années se passârent à patienter. 

En 1877, les pétitions métissos deâ Territoires commenoèrant 
à frapper à la porta des bureaux d'Ottawa. Dans l'auLomne de 
1878, 

Ces pétitions se généralisèrent 

Le Lao Qu'Appelle, la Talie-de-Harla ixiuges, la Montagne- 
des-Bois. la Montagne du Cyprès, Edmonton, Victoria, BattJe- 
ford, le Lac la Biche, les établissements de St-Lauront, Prince- 
Albert, demandèrent justice, Sespectueases pouitant étaient 
leurs réclamations, mais elle» furent traitées avec mépris. Kes- 
pectables pourtant étaient-elles, ces réclamations d'un peuple 
chez lui, demandant humblement son propre bien aux intrus 
audacieux qui l'en avaient dépouillé. 

Lu voix vénérable de l'évÊqne de Saint-Albert vibrait à 
l'nnisson avec celle de ses chei-s diocésains. Que d'instances 
Ugr Grandin n'a-tril pas faites auprès dn ministère Fédéral, 
depuis sept ans, surtout ? Que de lettres remplies de douceur et 
de force ne sont-elles pas parties de son évêché contristé, et 
n'ontellea pas sollicité le gouvernement d'agir éq^nitablement 
via-à-vÎM les Métis ? La situation devenait de jour en jour si 
déplorable, que tout le clergé tnt contraint de mêler ses repi-é- 
sentations pressantes à celle du peuple. Le gi'and vicaire dn 
diocèse de 8t-Albert, le Bév. P. Leduc, alla mSme on délégation 
porter les plaintes et les pétitions ù la capitale. Le supérieur 
des Oblafs de la Sasicatchewan, le Eév, P. André, se rendit 
plusieurs fois auprès du gouvernement de Battleford et fit oon- 
nattre au prétendu maître du Nord-Ouest ce que la population 
métisse disait et voulait partout aulour d'eux, jusque dans les 
forts de la Puissance ; qu'il lui fallait une compensation suffi- 
sante pour ses terres. Les représentations du Rév, Pèra ne 
fiirent pas écoutées. Pas de réponse. Pas de satisfaction. 

Prinee-Albei-t, établissement métis bien avant que la Confé- 
dération se formât, éleva la voix. M. James Isbister et d'autres 
Métis qui, les premiers, avaient ouvert cette place, rédigèrent 
et firent rédiger pétitions sur pétitions et les expédiôEi^^^ 
Ottawa. On en n'accusa mSme pas réception. Sur la 
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s'étaient fixés des Métis canadiens-français. Leur colonie datidtï 
de 1868. Elle s'était fondée nombreuse d'enrlron deux ceul»^ 
fa-milles. 
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Dans cette colonie existait le çoavemement métis dont la 
Confédération ne pouvait devenir dépositaire que par le con- 
sentement des gens. Parce que ce oonsentement n'a été ni 
demandé ni donné, le conseil des Métis de la Saskatchewan et 
leurs lois de la Prairie ont continué dêtre le vrai gouvernement 
et les vraies lois de cette contrée et le sont encore virtuellement 
aujoui*d'liuî. 

A leur tête était un homme dévoué, toujours prêt à rendre 
service, hospitalier, affable, un caractère loyal et franc quHl 
faisait bon d'avoir pour ami : un chasseur renommé dans tout 
le Nord-Ouest, un voyageur capable ; mais aussi un guerrier 
terrible à rencontrer, noble à émouvoir. Les Pieds-Noiina Tomt 
connu intrépide et vaillant. Les Cris l'ont respecté dans la 
guerre et aimé dans la paix. 

Sa réputation est assise depuis longtemps au milieu des 
tribns qui sont aux Pieds des Montagnes de Boche, dans les 
Prairies, sur ies bords de la Eiviôre Eouge, au-delà des lignes, 
depuis les sources de la Eivière au Lait iusqu'en bas et le long 
du Missouri, un des hommes les plus chevalei*esques du Nou- 
veau-Monde, M. Gabriel Dumont, mon parçnt 

Dans un temps où les Indiens étaient à craindre, les Métis de 
la Branche-dunSud s'étaient bâtis proche à proche sur des lots 
beaucoup plus longs que larges. Ils demandèrent au gouver- 
nement d'Ottawa d'ai'pentor ces lots tels quels. Ces ai*pentages 
ne leur furent pas iiccordés. 

Les Métis avaient des places à foin, la Puissance les en 
dépouilla. 

Ils avaient des communes et des endroits de pacage pour 
leurs chevaux et pour leurs bestiaux, elle les leur ôta. 

Us avaient des terres à bois, la Puissance s'en empara. Ils 
ne pouvaient plus avoir le bois qui leur était nécessaire, sans 
payer une taxe spéciale, sans acheter im permis. 

Les terres qu'ils avaient en leur possession, et qui leur appar- 
tenaient une fois par le titre indien, deux fois pour les avoir 
défendues au prix de leur sang ; trois fois pour les avoir bâties, 
cultivées, clôturées, travaillées et habitées, leur étaient laissées 
comme préemption moyennant deux piastres l'acre. 

La seconds venus ds Biel 

La Puissance arriva à ne plus garder aucune modération. 
Elle vendit à une société de colonisation une paroisse métisse 
toute ronde, le prêtre était là. Elle vendit la paroisse de St- 
Louis de Langevin avec la terre de l'église, sur laquelle était 
une chapelle en voie de construction ; elle vendit la terre de 
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TécoÏ6 et les pvopriâUB de trente-cinq familles. Est-il ëtonnaat 
^ne les Métis ee soieat soulevés 7 Quelles gens, à leur place, 
n'en auraient pas fait autant 7 

La patience hamaine A des H mi les, et lorsqu'au dospoUsma 
ast eans bornes, il faut bien chercher & cogner sur les doigta de 
U main qui l'exerce. 

An reate, Ottawa avait prévu les efifets inévitables de sa 
tyrannie, et ponr tenir le peuple comme dana an étan, il avait 
préalablement passé une loi par laquelle il était défendu aux 
êtres humains, dans le Nord-Ouest, de se troaver en assemblée 
de plus de deux personnes au sujet des affaires concernant les 
ageute et les Indiens, une loi faite aux ambiguïtés, dont la 
ponctuation mSrne était fine et malicieuse; une loi capable de 
prendre autant d'interprétations que lacouleurdestoortee peut 
prendre de nuances. Cette loi sni-tout dirigée contre les Métis 
renaît en force le 1er janvier 18S5. Ne sachant plus que &ire, 
ils m'envoyèrent chercher. 

J'ai traversé les lignes, sans armes et sans munitions, emme- 
Hant avec moi ma femme et mes enfanta. Je ne pensais pas i 
la gaeire. Je venais faire des pétitions. 

Le gouvernement d'Ottawa avait fait avec moi, en 1870, Juq 
traité dont il n'avait pas encore observé une seule clause, à 
mon égard. Je venais pétitionner pour mes gens et pour moi, 
demander an gouvernement de la Puissance ce qui nous appar- 
tenait, dans l'espérance d'obtenir an moins quelque chose, ai 
nous ne pouvions pas obtenir satisfaction complète. 

On dit que les cent ou cent cinquante familles métisses 
venues du Manitoba et établies sur la branche-Sud, avaient eu 
leurs droits ^ la Hivière-Bongo ; que par conséquent il ne leur 
revenait plus rien, et que ça été mal de leur part de sa mMw 
au mouvement de leurs frères de la Saskatchewan. 

Je réponds à cela qu'il est 

TODJOtIBS PSBHI3 d'aIDER AUX OPPRTIllEs 

surtout lorsque les opprimés sont des parents, des amis, des 
ge^isde la même consanguinité. Il est juste de prêter maia 
ibi-tfl i un hôto recevant et bon. Et comme les Métis de la Sas- 
katchewan étaient foulés aux pieds par un usurpateur effronté 
ça été une bonne action de la part de ccnx qui étaient venus se 
joindre à leur colonie hospitalière, d'embrasser leur cause et de 
la soutenir, comme ils l'ont fait, nonobstant les peines aux- 
quelles ils se sont exposés. 

Mais la Puissance avait mal rempli ses obligations de traité 
avec les Métis du Manitoba. Un de leurs griefs contre o" 
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qn'après avoir fait des arrangementa avec moi, comme leur 
homme en tête, la Paissance m'ayant expulsé da Parlement, 
plusieura fois, m'avait banni, et avait, par envie et par haine, 
persisté à refuser de reconnaître le choix constitutionnel que le 
peuple métis faisait de moi, comme son premier représentant. 
Le gouvernement d'Ottawa était convenu de ne pas s'ins- 
taller au Noi*d-Ouest sans la proclamation d'une amnistie im- 
périale pour y faire disparaître les troubles qu'il y avait lui- 
même suscités. Cette amnistie, il était à même de l'avoir. Il 
n'avait qu'à la demander. Mais il s'installa au Nord-Ouest au 
mépris de cet engagement. 

CONOLirSION 

Lorsque la Puissance inaugura la constitution de la province 
du Manitoba, au lieu de laisser le champ libre à tout le monde, 
et surtout à ceux avec qui elle avait traité, elle émana des 
warrants d'arrestation contre eux, elle les calomnia, maltraita 
le peuple auquel elle avait juré la paix, et persécuta les chefs, 
n faut qu'elle ait porté loin sa mauvaise foi, puisque le gou- 
vei*neur Archibald, son lieutenant, dégoûté lui-même d'une telle 
politique, se moqua amèrement de la Puissance en lui disant : 

^^ Vous donnez des institutions représentatives, des hustings 
au peuple, et vous commettez l'inconséquence d'élever, à côté, 
des échafauds pour les chefs. Tous semez des chardons, vous ne 
pouvez pas vous attendre à récolter des figues. Tous ne cueil- 
lerez jamais de raisins sur les épines de votre conduite." Et il 
s'en alla chez lui dans la Nouvelle Ecosse. Lidépendance aussi 
honorable que rare à trouver ! 

Les Métis du Manitoba n'ont jamais eu de satisfaction. La 
Puissance ne les protégeait pas, ne leur donnait pas de justice. 
Elle les opprimait, et leur ayant rendu leur pays pour ainsi 
dire inhabitable, elle leur distribua des terres, traînant les titres 
et les patentes en longueur, non seulement pour contraindre 
les gens à vendre leurs biens-fonds à moitié prix, à quai*t de 
prix, mais même pour les réduire à l'extrémité de tout aban- 
donner. 

Dira-t-on, par exemple, que 

Monsieur Maximb Lépinb 

n'avait pas le droit de se mêler au mouvement de la Saskat- 
chewan, lui qui avait vu le gouvernement d'Ottawa fouler aux 
pieds le traité de 1870 ; en dépit de ce traité, condamner à mort 
sou frère Ambroise Didyme Lépine ? Dira-t-on qu'il n'avait pas 
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droit de prêter Bacoura aux Métis du Kord-Oaest Inî qtii fiwit 
va la PaîBBanoe ee moq^uei' da Manïtoba st l'offenser, en 
privunt poor toujoura de ses droits politiqaea, un de sea prÎD- 
cipuiuc hommeB, le même Ambroise Didyme Lépine ; et n'ayant 

Îas eu assez de force publiqae pour le punir par l'écbaiànd 
'avoir dëfonda son pays, essayer du moins à ae venger en lui 
6tant la liberté de ïot«i- et de recevoii- des votes ? Et cela, au 
Bortii- d'une entente en apparence amicale, en profanation de 
la confiance d'un peuple. 

Monsieur Maxime Lépîne eet an pénitencier pour sept ans. 
Est-ce un criminel ? Non, c'est un honnête citoyen. ïlat-oe lîn 
rebelle ? Non, c'est nn homme ami de l'ordre social, un dé- 
fenseur du droit naturel et du droit positif aussi. C'est un des 
hommes coui'ageux, dont la Saskatchowan et tout le Nord- 
OoeBt s'honorent. 

MoKsrBUK Moïse Opellette 
était au Manitoba, il y a quinze ans. Mais il a bien fallu que, les 
années suivantes, il le laîssiit. Le système de gouvet-nement 
vicieux en vogue dans cette province, a, comme entrepiia de 
déraciner toutes les famillas métiëses qui y sont établies et de 
les en chasser autant que possible. 

Comment la Faissance a-t-elle traite monsieur Ouellette en 
regard des stipulations de 1370 î Eb bien I Elle a disputé le scrip 
d'un de ses enfanta défuuts. 

Monsieur Moïse Ouellette avait chez lai ses vieux parente. 
tous deux d'un fige très avancé. Leurs scripe ont été volés au 
bureau des terres, à Winnipeg. Il y avait des années qu'il 
demandait ces scrips. Chaque fois, on lui répondait qu'ils 
avaient été volés. Certes, il voyait bien que ces scrips avalent 
été volés. Mais cela ne le satisfaisait pas. 

Dira-ton que cet homme n'avait pas le droit de prendre part 
i, l'agitation ooustitationnelle dans la Sa^katchewan où il était 
venu en quelque sorte se réfugier ? M. lîloïse Ouellette est de 
ceux qui sont venus me chercher dans le Montana. Et lorsque 
le gouvernement d'Ottawa voulut répondie aux pétitions par lee 
arrestations à foi'ce ai-mée, M. Ouellette fit comme les autres ^ 
il se mit en défense. Son père, un vieillard bon et craignant 
Dieu, a donné sa vie pour lu bonne cause, sur le champ de 
bataille, à l'âge de quatre-vingt et quelques années. Honneur 
à une telle vieillesse I Quant au fils, il est au pénitencier. 

La pai-oisae de 

St-Lodib ds Lanobvik 
que ia Puissance avait vendue avec le monde comme on vend 
une terre avec le bétail, n'aura jamais dans l'avenir un plus 
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SnnA droit <ia jjrendi-o les armes qno eotto foïivll, Denx do ces , 
bi'aven gens, Isidore Uoynir et Swan. oui versé leui- «ftiiK pour 
d^fendi-o tout ce qno l<< foyer domeatiqoe a de suive, il y a eu 

roia condamnés au cuchot ot cojit on huil de dispersiji^ ot 
oxpatriils. 
ToiLi 

comment la Puiasauce civilise le liord-Ouest depuis quinze ans. 

En résumé de deux mota, sa conduite gouvernementale 6%t 
opposée, autant que possible au droit des gens. C'est une forée 
en guerre ouverte avec t'iuviolabilitâ des traita, comme les ar- 
rangements qu'elloa fuite avec lo^ Métis, eu 1370, nambluut avoir 
été oonoluB eeaiemont dans le but de capturer luur bonne foi, 
d'entrer ainsi paisiblement dans leur pays; alors pour leur 
demander la bourse ou la vie. 

De plus, loi-sque l'Angleterre demanda, eu 1870, à &ire passer 
ses troupes et celles de la Puissance, sur le sol américain, au 
canal. Ste Marie, pour les envoyer au Nord-Ouest, le gouver- 
nement des Etats-Unie n'inquiétant noblement du but de cette 
expédition, ne leur permit pas de passer sur le territoire de la 
république avant que les ministres anglais eussent répondu de 
ce que ces troupes allaient tajre. La réponse officielle fat que 
c'était une expédition do paix et do civilisation. Mais I^h 
années et les faits ont prouvé conttnuollomont, depuis ce temp«- 
là,que l'Angleterre, a présenté dans cette ciroonstance, un men- 
songe au gouvernement du peuple américain; qu'elle a, demandé 
aux Etats-Unis une faveur, sous de faux prétextes, et qu'aprôs 
l'avoir obtenue, elle et la Confédération en abusent tous les 
jours en s' efforçant de ti-omper sans ces^e la vigilance du gou- 
vernement de Washington, et en gouvernant le Nord-Ouest et 
les Métis d'une manière despotique, toute contraire aux prin- 
oipce et aux aspirations des Etats-Unis d'Amérique. 
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N'arez-vou8 jamais remarqué, lecteurs, aux flancs des 
grands rochers qui forment des montagnes, se détacher 
un bloc que l'aile du temps ou la goutte d'eau a découpé, 
et qui se présente à vos observations, imposant quoique 
brut ? Sans doute, comme nous, vous avez observa ce 
phénomène qui fascine, et vous vous êtes dit : ai le 
oiseau du statuaire eut poli la surface de ce géant, quel 
aspect n'aurait-il pas? Quel admirable personnaj 
plus figurerait dans cette galerie gigantesque i 
animant la nature ? 

Il existe aussi, dans le vaste tableau des national!! 
des sommités imposantesdont le caractère est granitique, 
et d'où se détachent des figures expressives que les 
événements ont ébauchées, et sur lesquelles la goutte 
du malheur a dessiné des traits de distinct'oQ qui dé- 
voilent une âme fière, noble et généreuse. 

Oui, il existe, dans un des angles de l'Amérique où 
le climat est sévère et la bise froide, une nation dure 
et à l'aspect sauvage, qui semble avoir été formée par 
la main du caprice, et qui depuis des années attire les 
regards des observateurs, et déjoue les calculs de la 
politique. Pille de la civilisation et de la barbarie elle 
a hérité, au moral et au physique, des qualités de l'une 
et de l'autre. C'est un croisement dont a profité la civi- 
lisation qui a su dompter les instincts de la sauvagerie. 
Mélange de la sève des filles de la forêt et du sang des 
fils des villes, la race métisse du Nord-Ouest s 
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«sente aux regards de l'histoire comme la race des Francs, 

adoucie par la civilisation romaine. 

Il ne faudrait pas croire non plus que le Sauvage 
n'ait eu que des défauts. Non, certes, car nul plus que 
lui n'a poussé plus haut Tamour de la liberté, la bra- 
voure, le tact, la discrétion, la finesse, et d'autres qua- 
lités de l'esprit et même de cœur, qualités qui chez lui^ 
l>rillent comme l'or des montagnes enveloppé de roches 
ou de quartz. 

** n faut l'avoir va, dit Mgr Taché, cet indomptable Sauvage 
se dresser au milieu des immenses prairies ; se draper avec 
complaisance, dans sa demi-nudité ; promener son regard de 
feu sur des horizons sans bornes ; humer une atmosphère de 
liberté qui ne se trouve nulle part ailleurs ; se complaire dans 
une sorte de royauté qui n'avait ni les embarras de la riohesseï 
ni la responsabilité de la di^ité I " 

^' Il faut avoir vu cet in&tigable chasseur, élevant jusqu'à 
une sorte d'enthousiasme religieux, les péripéties, les chances 
et les succès d'une chasse qui n'a jamais eu de parallèle ! 

Il faut avoir vu tout cela, et l'avoir vu sous 

l'influence de la sympathie, pour comprendre tout ce que souf- 
frent les Sauvages aujourd'hui I " 

Les Métis ont hérité de ces qualités. Et disons-le à 
notre honte, si les aspérités de la sauvagerie ont été 
adoucies, les vertus de l'homme des bois ont beaucoup 
soufiert de son contact avec la civilisation, et c'est un 
spectacle pénible, comme celui que nous offrait la civi- 
lisation romaine inoculant à la barbarie ses vices et sa 
corruption, que de voir à quel point le blanc a abusé 
des avantages de son éducation vis-à-vis de l'enfant des 
prairies. Il faut entendre les plaintes des missionnaires 
sous ce rapport, pour comprendre jusqu'à quelle hau- 
teur les débauches des blancs ont élevé des barrières à 
la conversion de ces indigènes. 

Lord Dufferin, en son discours d'adieux à Manitoba, 
le 29 septembre 1877, en parlant des Métis, les appelait : 
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" L'inappréciablQ classe d'hommes qui combinani, eom 
le foat,la vigueur, la force et l'amour des aveaturos, naturels aa' 
sang indien qui coule dans leara veine9,avec la civilisa tion, l'ins- 
truction et lafoi-ce intellectuelle qu'ils tîennentde leurs ancetrâs 
paternels; ont proclama l'évangile de la paix, de la bonne 
volonté et du respect mutuel, avec des résultats également avan- 
tageux an chef sauvage dans sa loge et au colon dana son chan- 
tier. Us ont été les ambassadeurs entre l'est et l'onest, l'es 
interprêtes de la civilisation et de ses exigences vis à-vis de 
ceux qui habitant la prairie, tout comme ils ont dit aax blancs, 
qu'elle est la considération justement due aux susceptibilité, i 
l'amour pi-opre si sensible aux préjugés, au désir inné de jiistioo 
de la race sauvage. De fait, les Métis ont fait pour la colonie 
oe qui ne se serait pas accompli sans eux; ils ont établi entre 
la popnlation blanche et indienne, des sentiments ti'aditionnels 
de oon vouloir et d'amitié, qu'il n'aurait pas été posssible d'éta- 
blir sans eux." 

Voici maintenant ce que dit de ses compatriotes l'in- 
fortnné Riel, ie supplicié de Eégina, dont l'éducation. 
l'a fait monter sur l'échafand et à l'immortalité. Lonis 
Riel est à lui seul une preuve que cette race de Métis, 
que l'on a traitée en parias, est susceptible d'atteindre 
les sphères les plus élevées du domaine intellectuel. 
A-t-il même passé les limites du génie irour atteindre 
les régions de la folie ? Je n'ai pas à me prononcer sur 
ce point. Il y a tant de génies, de grands hommes, de 
grands bienfaiteurs de l'humanité qui out passé pour 
fous, qu'il pourrait se faire que sa folie consistât en pro- 
cédés extraordinaires qui ne sont compris que de 
quelques-uns. Ce qui est certain, c'est que de s'être 
sacrifié comme il l'a fait pour les siens, d'avoir con- 
senti à rester pauvre pour ses compatriotes ; et de s'être 
livré entre les mains d'un général anglais, tout cela aux 
yeux de l'esprit qui conduit aujourd'hui le monde, c'est 
de la folie. Tout de même, répétons ce qu'il pensait des 
Métis, ses frères : 

" Les Métis, dît-il, dans son dernier mémoire, ont pour aoc*- 
tres paternels, les anciens employés des oompaguiea de la SaifL 
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^'Hadsoii et du Nord-Ouest; et pour ancêtres maternels des 
femmes sauvages appartenant aux diverses tribus. 

'^ Le mot français métis, est dérivé da participe latin, mixtus^ 
^ui signifie mêlé 

^' Les Métis par leur supériorité sur les tribus indiennes, les 
-dominaient, mais sans abus de force. Quelquefois à la chasse, 
les Indiens déclaraient la guerre aux Métis ou leur volaient des 
•chevaux Satisfaction était demandée. En cas de refus, la 
nation métisse entrait en guerre avec les malveillants. Mais il 
est à remarquer qu'elle ne fit jamais de luttes agressives. Les 
combats étaient ceux de la défense ou de la protection du droit. 
En retour, Dieu aidant, elle est toujours demeurée victorieuse 
des tribus qui l'attaquaient. Gomme peuple primitif, simple, 
■de bonne foi, placé par la Providence dans une heureuse 
abondance de biens, et d'ailleurs sans beaucoup d'ambition, les 
Métis n'avaient presque pas de gouvernement. Cependant quand 
ils allaient à la chasse au bison, il se faisait naturellement, au 
milieu d'eux, une pression d'intérêts. Et tant pour maintenir 
l'ordre dans les rangs que pour se tenir en garde contre les 
vols de chevaux et contre les attaques, ils s'organisaient et se 
^composaient un camp. Un chef était choisi, douze conseillers 
étaient élus, avec un crieur public et des guides. Les soldats 
se groupaient par dizaine. Tout chasseur était soldat. Chaque 
dizaine se choisissait un capitaine. 

^' Quand arrivait le moment de Torganisation militaire pro- 
prement dite, le chef en donnait avis ; le premier soldat venu 
<iommençait par désigner celui qu'il voulait avoir pour son 
<îapitaine. Neuf de ceux qui approuvaient ce choix le suivaient. 
Ainsi le capitaine de chaque dizaine se trouvait-il placé à la 
tête de soldats d'autant mieux décidés à le suivre partout, que 
sa chai'ge au-dessus d'eux était un efiet de leur confiance en lui 
et de leur choix unanime. 

" La chasse au bison se faisait à cheval. C'était beau de voir 
des centaines de coursiera se cabrer, hennir, danser, piocher le 
sol de leurs pieds ambitieux, demander la bride du désir de 
leurs regards, à grands coups de tête, en faisant toutes sortes 
de gestes ; et ces cavaliers de premier ordre, assis avec assurance 
comme dans des chaises, sur leurs petites selles de cuir mou, 
au milieu des fleurs en rassade dont elles étaient garnies ; ayant 
aux poignets les poignées élégantes de leurs fouets à plusieurs 
branches, le fusil d'une main, les rênes de l'autre, retenant la 
fougue de leurs chevaux, les ménageant jusqu'à ce qu'ils fussent 
rendus à portée du buffle. 

'^ Les capitaines présidaient à la course, et veillaient à ce que 
pei'sonne ne se lançât avant le mot d'ordre du capitaine en 
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charge. Le mot donné, la cavalcade bondisaaît. TT^oS™!^^' 
de pooââiËre obéissant au commandemeat partait avec elle La 
bame en dévorant la prairie, prenait l'épouvante, pour être 
bientôt rejoint par les coursiers alertée. Les cavaliers entraient 
pêle-mêle dans la bande de bœnfe sauvages, et choisissant à qui 
mieux les animaux les pins gi"as, chacun tirait, tons tiraient, 
en tâchant de ne point so frapper les nos les anti-es, en prenant 
garde aux hommes et aux chevaux. 

" J'ai vu ces courses. J'y ai pris part. Biles sont terribles, 
li'adfesse des chasseurs, leur exti'8me attention, et surtout la 
Providence, pouvaient seuls prévenir les malheurs au risque 
desquels ces courses avaient lieu. 

" De loin c'était le gi'and spectacle d'une fusillade dans un 
nuage 

" Le conseil des chasseurs faisait des rôglements. On les 
appelait les lois de la Prairie. Le conseil était un gouverae- 
ment provisoire. C'était aussi un tribunal qui prenait connais- 
sance des infractions aux règlements, et de tous les différends 
qu'avaient à lui pré.senter les personnes du camp. 

" Les capitaines avec leurs soldats exéontoient les ordres et 
les jugements du conseil. 

" Dans les affaires ordinaires, le causeil agissait d'après soti 
autorité telle qu'elle lui avait été confiée; mais en matière d'im- 

Sortance plus grande, il recourait an public et ne basait ses 
écisions que sui- une majorité de tous les ohasseurâ. 
" C'était l'état d'un peuple neuf, mais civilisé et jouissant 
d'un gouvernement iV lui, sur les vraie notions de la liberté 
publique et sur celle de l'équité. Ce gouvernement provisoire, 
d'un rouage simple, qui ne se formait que pour l'intérSt gé- 
néral ne supportait pas d'émoluments, s'organisait partout où 
e'ngglomé l'ait uue caravane assez considérable, et cessait 
d'exister avec elle; s'organisait pareillement dans tout éta- 
blisasment métis où une assez grande diversité d'întér.-êts 
tendait i engendi'er des difficultés, oà il y avait des dangers à 
conjurer, des hostilités à repousser. 

" Les établissements métis étaient les jalons de ta civilisation 
ftitm-e. Et leurs places sont ai bien choisies, qu'elles deviennent 

Îiartout des centi-es sur lesquels l'émigration s'appuie pour co- 
oniser et s'étendre dans toutes les directions. 

" Les lois de la Prairie suivaient les Métis comme les i-ègle- 
mente des mines suivent les mineurs dans leurs exploitations. 
■' La Compagnie de la Baie d'Hudaon é ait environnée du 
gouvernement des Métis dans tonte la zone fertile. Elle n'en 
prenait pas ombrage. Au contraire, ses traiteurs et ses chas- 
seurs, dans les camps, dans les biveruemente, dans les étabini^ 
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sements métis, faisaient la chasse, la traite, commerçaient sous 
l^antorité du Conseil de la Prairie, et sous la protection des lois 
métisses. 

*' Et c'était pour elle un rempart à l'abri duquel elle était 
"bien aise de se tenir, car il n'y a pas encore bien longtemps les 
indiens étaient barbares autrement que la Puissance les a 
trouvés ; ils étaient nombreux, en luttes les uns avec les autres. 
Xes partis de guerre se ci*oisaient dans toutes les directions. 
Xes Cris, les Pieds-Noirs, les Sioux du Minnesota, du Dakota, 
clu Montana se disputaient le plumet de la bravoure. Ce qui 
les rendaient alors inopinément plus à craindre peut-être qu'a- 
vant, c'est que par leui*s rapports avec les blancs et toutes 
sortes de gens livrés aux aventures, ils se trouvèrent, voilà une 
trentaine d'années, mieux armés qu'ils ne l'avaient jamais été 
jusque-là. 

^' Il eut été impossible à la compagnie de se maintenir, sans 
avoir à faire des dépenses continuelles, nécessaire à l'entretien 
d'une force armée considérable. 

^^ Les Métis sont les hommes qui domptèrent ces nations sau- 
vages par les armes, et qui ensuite, les adoucirent par les bon- 
nes relations qu'ils entretenaient avec elles à la raveur de la 
paix. Ce sont eux qui mirent, au prix de leur sang, la tran- 
quilité dans le Nord-Ouest." 

C'est de cette nation métisse que naquît notre héros, 
Q-abriel Dumoiit, dont le grand père Jean-Baptiste Du- 
mont était un Canadien-Français venu de Montréal et 
employé au service de la Compagxiie de la Baie d'Hudson 

Jean-Baptiste Dumont avait épousé dans le Nord- 
Ouest une femme Sarcy-Corbeau, et ils eurent pour fils 
Isidore Dumont qui avait épousé Louise Laframboise, 
métisse. 

Ceux-ci eurent pour enfants Judith, Isidore, Pélagie, 
Q-abriel, Joseph, Elizabeth, Edouard, Elle ; et par son 
second mariage avec une Canadienne, Angèle Landry, 
Isidore Dumont eut Marguerite, Joseph et Azilda. 

G-abriel, qui a aujourd'hui 51 ans, a épousé Magde- 
leine Welkey, métisse écossaise, dont il n'a pas eu 
d'enfants. 
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Il serait difficile de dire où est né Gabriel. Oë^îK^I 
métisses qui sont tantôt au Nord et tantôt au Sud, ne 
tenaient pas de registres, mais la tradition révèle qu'il 
est né dans le Manitoba, 

Il semble que pour ces chasseurs, qui dévoraient 
l'es-pace, cette proTÏnce n'était qu'une paroisse. 

Il se rappelle cependant qu'à 8 ans il était au Fort 
Pitt. 

Son éducation a été celle de tous ses compatriotes, qui 
naissaient pour ainsi dire avec un carquois à la main 
et qu'ils enterraient avec eux. La chasse était leur pas- 
sion qu'ils suçaient avec le lait. Aussi fallait-il les voir 
sillonner la prairie l'œil en feu, et lancer leurs javelots 
armés de pierres aiguës dans le front d'un taureau de la 
plaine en poussière ! 

Dès l'âge de dix ans, Gabriel était réputé le plus fort 
tireur à l'arc, et son adresse et sa vigueur le désignaient 
déjà aux vieux chasseurs comme un des futurs chefs. 
Il excellait aussi dans l'art de monter à cheval et de 
dompter le coursier sauvage si agile et si malin. 

En effet, ces chevaux libres, qu'on attrappe an vol 
dans la plaine immense, avant d'être domptés, se tor- 
dent sous leur cavalier comme des anguilles capturées. 
Et il faut être serré pour les tenir enlacés. Aussi la 
Métis fait-il avec ces ponies sauvages des évolutions à 
rendre jaloux les maîtres en équitation. Nous en avons 
vu de ces petits mustangs, se cabrer, ruer, se secouer et 
même se rouler par terre avec leur éouyer qui ne fai- 
sait qn'nn avec eux. Aussi, comme le dit Riel, ces 
cavaliers étaient-ils de premier ordre. C'était bien 
nécessaire pour ces tournois terribles de la prairie oii 
la vie est aii bout de la corne d'un buffle furieux, 
g^ La natation faisait aussi partie de l'éducation d'un 
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métis, puisque, à la chasse, comme à la guerre, il fallait 
i^Taverser des rivières où les ponts étaient inconnus. Le 
jeune G-abriel excellait aussi dans cet art qui lui permet 
encore de nager une journée entière sans se fatiguer. 

Ces exercices si propres à développer les muscles des 
j eunes gens contribuèrent grandement à fortifier cette 
oharpente gigantesque de notre Métis, dont les pièces 
se meuvent avec une souplesse extraordinaire. C'est le 
type de la nation qui est généralement robuste, encore 
que les imprudences soumettent ces gens k bien des 
xaaladies qu'ils n'auraient pas en observant les règles 
les plus élémentaires de l'hygiène. 

C'est ainsi qu'ils font des marches forcées, se couchent 
à la belle étoile et subissent des jeûnes que la prévoyance 
éloignerait. 

Dès l'âge le plus tendre, Q-abriel suivit son père dans 
un voyage de Fort Pitt à Winnipeg. Le père y em- 
menait sa famille, consistant alors en sa femme, G-abriel, 
Isidore et Judith. Ils étaient accompagnés de Alexis 
Fisher et Petit Cayen, avec chacun leur femme. La 
distance était grande. 

On put dès lors constater la vigueur du jeune enfant, 
et surtout son sang froid, dans une alerte qui mit le 
parti en émoi. Il était un jour occupé avec son frère à 
faire de la fumée pour éloigner les moustiques, quand 
soudain se fit entendre un grand bruit semblable à ui^ 
tremblement de terre ou au bruit que ferait en s'a- 
vançant au galop un escadron de cuirassiers. 

Q-abriel croit d'abord avoir affaire aux Sioux. Il s'é- 
lance vers son père en disant que l'ennemi arrive et 
demande en même temps qu'on lui doune un petit 
fusil à pierre, décidé qu'il est de se défendre à outrance^ 
Ce n'était qu'une fausse alarme, et on s'aperçut bientôt 
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qne ie bruit était dû à an troupeau de buffles, 
compense de ce trait de courage, Fisher, son oncle, lui 
fit cadeau d'un fnsil. Ce fut son premier. 

L'année suivante, la famille Dumont se mit eu marche 
pour aller an devant des gens de la Prairie du Cheval 
Blanc, (aujourd'hui St- François-Xavier) et, dans ce but 
i]6 traversèrent la rivière aux Souris. 

Dans ce temps-là on traversait les rivières à la nage 
ou en cajeux sur lesquels on embarquait femmes et 
enfants. L'on emballait tout le bagage dans une tente 
de peaux, que l'on attachait à la queue d'un cheval. Un 
membre de la troupe guidait alors le coursier vers l'autre 
rive. Mais s'il arrivait que l'animal perdît pied, sou 
écuyer se jetait à l'eau et nageait à ses côtés pour le 
conduire à terre. Le père de Gabriel Élisait un jeu de 
cet exercice. 

Quant aux voitures, on les traînait à bras ou avec des 
chevavix attelés à longs traits dans le cas où la voiture 
serait entraînée ou culbutée par le courant. 

C'est à la rivière Pembina qu'eut lieu le rend-'z-vons 
des chasseurs et on y arriva après six jours de marche. 
Deux cents chasseurs environ s'y trou\"aient réunis. 

La chasse fut très abondante pendant l'été et sans 
attaque de la part des Sionx, qui en voulaient aux Métis 
parce que ceux-ci empiétaient sur leur territoire. Les 
femmes eurent beaucoup à faire pour sécher les peaux, 
découper les viandes, les faire sécher au soleil, et les 
piesser dans des sacs de peau pour en faire du pémican. 

La troupe hÎTerna à la Qu'Appelle où le père Dumont 
faisait la traite, en échangeant des couteaux, des con- 
vertes, de la poudre et antres objets pour des peaux de 
buffalo, de loup, de renard, de castor, de chien de prai- 
rie, etc 
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On se rendit au printemps à la Itiyière Ilonge, ptds 
dans la prairie, où Ghibriel, qui avait alors 13 ans, assista 
k sa première bataille. 

Soixante et trois Métis, y compris les jeunes gens, 
s'étaient éloignés du gros camp, lorsque leurs éclaireurs 
vinrent les avertir qu'une troupe de Sioux venaient de 
faire prisonniers trois des leurs. 

A cette nouvelle, on jugea prudent de camper dans la 
plaine et de s'y fortifier en alignant les wagons autour 
du camp. On creusa de vastes trous pour y mettre les 
femmes et les enfants à l'abri des projectiles. 

Pour rencontrer l'ennemi au nombre d'environ mille 
guerriers, on se divisa par moitié dont Tune garderait le 
camp et l'autre à cheval, divisée en trois brigades, fonce- 
rait sur l'ennemi. 

Le père Dumont était l'un des guerriers qui s'a- 
vançaient, et comme son fils était fort jeune, il ne songea 
pas à l'emmener, mais le petit G-abriel insista en disant 
que ses balles frapperaient aussi bien que les autres* 
Cependant, dans ces combats où la ruse joue un si grand 
rôle, il fallait être sur ses gardes et ne pas trop se fier à 
la parole des Sioux qui approchaient avec des propo- 
sitions de paix, et sous prétexte de négocier pour des 
provisions qu'ils avaient prises. Aussi la nuit se passâ- 
t-elle sur le qui vive, chacun des cavaliers restant à 
4Son poste, et chantant pour se tenir éveillé. 

Le lendemain, l'un de leurs prisonniers, Jérôme Mag- 
dalis, s'étant échappé, arriva au camp des Métis, et 
leur dit que si les Sioux pénétraient'dans leur c amp, 
comme ils en avaient fait la proposition, sous le pré- 
texte de négocier, ils étaient perdus, vu leur nombre 
considérable. 

Aussi leur colonne d avant tenta-t-elle d'y pénétrer, 
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laissant une forte réserve en arrière. Le Cheval Blanc, 
l'un de lenrs plus fameux guerriers, Bemblait ambi- 
tionner d'y entrer le premier. Et, diins ie but de parle- 
menter, il ne tenait à la main qu'un eac en peau qui 
contenait du plomb qu'il secouait en chantant. Les 
Métis lui recommandèrent de rebrousser chemin, vu 
qu'ils n'étaient pas disposés à faire la paix. Jérôme 
Magdalis le coucha en joue ; mais ordre fut donné dene 
pas commencer le combat vu la faiblesse de leur nombre, 
et d'ailleurs il fallait tenter de sauver le» deux antres 
prisonniers. Mais l'ennemi envahissait le camp et il 
n'y avait pas de temps à perdre. Ce fut un des frères 
de Gabriel Dumoiit qui lit feu le premier, simultané- 
ment avec son cousin Laframboise. 

Alors commença un combat acharné qui dura toi 
la journée et oii les Métis se battaient un contre quiai 
tantôt derrière leurs remparts de ballots, tantôt pour- 
suivant l'ennemi qui reculait sous le feu nourri des 
Métis. Le sang coulait à flot ; les Sioux firent des pertes 
considérables et ils se retirèrent à la nuit. 

Le père Dumont fut gravement blessé pendant le 
combat, mais ne cessa d'encourager les combattants. 

M^r Laflèche, alors missionnaire, était dans le camp, 
soutenant l'ardeur des Métis par ses prières et ses pa- 
roles. 

De la journée les Métis, qui avaient besoin de tous 
leurs bras, ne purent prendre aucune nourriture. Q-a- 
briel Dumont, lui, avoue naïvement que pendant la 
bataille il mangeait à même les remparts, dont une 
partie était fai'.i; des sacs de viande sèche. 

Durant le combat l'un des deux prisonniers restés 
entre les mains desSioux, 8'échappa,et ils massacrèrent 
le troisième. Baptiste Malateur- fat tué et fut eaterrl, 
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avec les prières de l'égliee. Le lendemain, les Sioax 
reviiireut à lacharge,mais n'osèrent trop s'approcher, et 
durent renoncer à leur projet à l'arrivéo du reste du 
^ros camp accourant au eecours des Métis, et gros- 
sissant ainsi les rangs de plus do oiuq cents hommes. 

Ce fut dans cet engagement que Gabriel reçut son 
baptême de feu, avec un sang froid merveilleux. 

Les années suivantes du jeune Métis se passèrent à 
chasser, à pêcher, à courir la plaine. C'était Ik l'exis- 
tence deces tribiisnomadesse groupant par familles daiu 
la prairie, ayant la terre pour grabat et le ciel pour abri, 
vivant de poisson ou de viande, produit de leur pêche, 
qu'ils faisaient geler l'hiver, et de leur chasse, qu'ils 
faisaient sécher l'été, Tout était alors en abondance, 
et ces enfants gâtés de la Providence se souciaient peu 
du lendemain. Et il faut l'avouer, cette esistencea des 
charmes, puisque les blancs qui s'y adonnent ne veu- 
lent plus revenir à la vie civilisée. Les coureurs des 
bois, sous la domination française en sont une preuve. 
De fait, la vie de société, qui offre tant d'avantages, a 
bien aussi ses ennuis, qui deviennent intolérables par 
les exigences de ceux qui la composent. Une qui n'est 
paa des moindres, c'est bien l'instruction. Quel est eu 
effet celui qui entreprendrait d'apprendre à lire s'il 
savait ce qu'exige de lui la science ? Aussi les Métis ne 
pouvaient s'astreindre à ces sacrifices, et on regardait 
comme une exception ceux d'entr'eux qui connaissaient 
les éléments de la science ou de la littérature. 

D'ailleurs cette existence nomade, chassant sant cesse 
le rat musqué, traquant le renard, courant lo buffle, 
capturant le poisson, était bien incompatible avec ce 
recueillement qu'exige l'élude. Ajoutons que, à tout 
moment, ils étaient attaqués par les Sauvages, et surtout 
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par les Sionx qui s'unissaient tantôt avec les Otîb, tantftfc 
avec les Saateax, les Assiniboines et autres tribus. 

Comme nos Iroqnois de jadis, ces Indiens perfides 
venaient faire la pais avec des desseins pervers, et ils 
décliiraient le lendemain des traités qu'ils avaient faits 
la veille. 

11 fallait négocier pourtant aveo eux pour avoir qU) 
que répit et pouvoir prendre haleine, car ils étais) 
légions avec leurs alliances lamiQées à l'infini. 

Gabriel Dumont, encore jeune, a souvent été choisi 
pour aller conclure des traités. Il possédait des avan- 
tages qui lui donnaient des titres à ces missions d'au- 
tant plus délicates que les Sauvages sont rusés, suscep- 
tibles et fiers. Gî-abriel possède bien différents dia- 
lectes sauvages, et parle avec grande facilité le Oris, 
qni est sa langue maternelle. 

Son caractère est conciliant, son esprit vif, 
jugement très sain, — et sa mémoire exceptionnellei 
heureuse. 

Les ambassadeurs choisis pour concilier tant d'il 
rets divers et pour calmer des esprits si capricieux, 
devaient être plus raflànés encore que ceux de nos états 
civilisés, car de la moindre indiscrétion ou d'une simple 
fanfaronnade, résultait une levée de boucliers qui met- 
tait le feu dans toute la prairie. Et c'était des guerres 
terribles, et des massacres effrayants accompagnés de 
pillages prolongés qui no permettaient à aucune de ces 
nations de savourer les délices de la paix. 

Gabriel Dumont n'avait pas 25 ans lorsqu'il fut cb(d 
comme chef. Ses relations de famille jointes à ses ç 
Utég, le désignaient d'avance. Il était en effet par sa 
grand'mère, allié aux Cris, aux Sarcys et aux Corbeaux. 

n avait aussi fait ses preuves en maintes circoustan- 
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ces, — preuve de bravoure, de sang-froid, de tact, de 
discrétion et de fermetés-qualités essentielles chez un 
chef, et surtout un chef parmi les Métis, qui se laissent 
emporter plus parles passions que conduire par la raison* 

Aussi toutes les nations le respectaient-elles. Et 
quand dans ces derniers temps, il s'est agi de réunir 
en un faisceau de protection ces rameaux dispersés de 
cet arbre séculaire, semé dans cette vaste région du 
Nord-Ouest, c'est Q-abriel Dumont qui les rallia à la 
cause commune, et si des circonstances ménagées par 
la main de la Providence ont prévenu une hécatombe 
épouvantable, il ne faut pas croire que leurs esprits 
étaient divisés. Non, à la voix de Dumont, ils s'étaient 
tous ralliés, car ils avaient compris quel était leur enne- 
mi commun. 

" Non seulement, dit le grand évêque de St-Boniface, 
les sympathies naturelles des Sauvages pour les Métis 
se sont manifestées au milieu de nos troubles, mais les 
différentes nations sauvages ont senti naître cette sym- 
pathie les unes pour les autres. 

" Les Cris et les Pieds-Noirs se sont poursuivis, pen- 
dant des générations, d'une haine féroce. Les mission- 
naires avaient réussi à diminuer la férocité, sans pouvoir 
détruire la haine nationale. Aujourd'hui, cette haine a 
fait place à l'amitié. Crow-foot pleure la captivité de 
Foundmakor et de Gros-Ours. La tribu entière des 
Pieds-Noirs donnait des signes de peine, quand on lui 
apprenait la mort d'un Gris ou d'un Assiniboiue tué à 
la guerre, le printemps dernier. 

" Ce seul fait a une portée immense, il indique que 
les blancs sont devenus Vennemi commun^ le seul ennemù" 

C'était un fait étrange de voir de temps à autre ces 
grands enfants des bois se battant aujourd'hui et pous- 
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Bant la haine de leiirs ennemis jusqu'à les écorcher vifii^ 
et le lendemain échangeant entr'eux lenrs chevaux en 
signe d'amitié. 

Mais cela n'avait de curieux qne la forme, caT ce qtù 
se passe dans la diplomatie des cours n'est rien antre 
chose, si ce n'est qu'on se sert de la haute science poli- 
tique pour se tromper, et qu'on n'ouvre plus la bouche 
que pour mentir. Aujourd'hui on se visite, on se passe 
même les héritières comme gage d'«mitîé, et demain on 
vous décime la population des alliés d'hier, avec des 
canons et des mitrailleuses qui fauchent les soldats par 
milliers. Nous n'avons certes rien à i?nvier à la barba- 
rie des Sauvages, et si nous avons à nous moquer de 
quelqu'un, c'est bien de nous-mêmes, 

Ce fut en 1862, surnommée " l'année de la grande 
paix," que se conclut une alliance définitive entre les 
Métis et les Sioux, ces deux implacables ennemis autour 
desquels seWaisait le cercle des tribus neutres. Elle se 
signa au bord du Lac au Diable, dans les Isles des 
Morts, Les fêtes durèrent trois jours ; et durant trois 
jours les festins et les danses, convoquèrent à la joie 
les alliés. Longtemps après, l'écho répéta leurs chants 
et leurs cris. 

Pour gage de leur sincérité les Sioux déclarèrent que 
le pays appartenait aux Métis comme à eax, et que le 
buffle pouvait être l'objet de la chasse des uns et des 
autres. 

Gabriel Dnmont avait alors vingt-cinq ans, et il 
commença, vers cette époque, à traiter avec la Com- 
pagnie de la Baie d'Hudson, tout en continuant son 
mélier de trappeur. Cette vie de trappeur, on la connaît, 
un peu par ce que nous en avons dit, et surtout par 
ce qu'en ont écrit les romanciers américains et français 
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Mais en quoi consistait cette traite avec la Compagnie 
de la Baie d'Hudson ? 

Cette compagnie paissante qui avait fini par absorber 
celle du Nord-Ouest, avait obtenu de l'Angleterre ces 
vastes territoires avec pouvoir exclusif d'y faire la 
traite des pelleteries. Elle exerça un terrible monopole, 
à l'aide duquel ses employés seuls avaient le droit de 
faire la traite, et cette compagnie possédait le gouver- 
nement du Nord-Ouest, dont le conseil siégeait à Assi- 
niboïa. Vers 1859, elle augmenta ce conseil, et y fit 
entrer plusieurs des homjoies les plus importants du 
pays. Le monopole de la traite avait cessé aussi vers 
1849, ce qui concilia les colons avec la Compagnie de 
la Baie d'Hudson. 

Cependant elle éveilla les soupçons des Métis, quand 
ils s'aperçurent qu'elle voulait les livrer à l'Angleterre, 
et ce fut l'une des causes des troubles qui éclatèrent. 

Quelles étaient les causes de ces troubles ? Sa G-ran- 
deur, Mgr Taché, dans sa déposition devant le comité 
des Communes en 18^4, nous apprend qu'il y a des 
années, il s'était formé dans la province d'Assiniboïa, 
un parti qui s'intitulait ** parti canadien," dont la poli- 
tique était l'annexion au Canada. Ce parti se distingua 
par son mépris pour les Métis et les lois du pays, en 
brisant les prisons, pour en faire sortir les coupables. 

Cela se passait avant 1868. 

Cette conduite éloigna la population paisible du 
dessein de s'annexer au Canada. 

Dans l'automne de 1868, un arpenteur du nom de 
Snow, arriva pour exécuter des travaux au nom du 
gouvernement canadien. De là des soupçons, qui aug- 
mentèrent quand on apprit que l'arpenteur et ses 
employés avaient passé des traités avec les Sauvages 
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pont l'achat des terres qui appartenaient en par^ aitx 
Métis. 

Une troisième cause de mécontentement vint dn fait 
que le gouvernement canadien négocia avec celai d'An- 
gleterre, au Kujet de l'organisation du territoire, sans 
même avoir tenté de consnlter la population de la pio- 
vîuce. Ce mécontentement s'accrut lorsqu'au retour 
des délégués envoyés par le gouvernement canadien en 
Angleterre, on apprit qu'un acte avait été passé parles 
trois branchée de la législature canadienne pour le 
gouvernement du territoire. 

En 1869, lorsque M. McDougall voulut pénétrer et 
exercer le gouvernement dans un territoire qui n'ap- 
partenait pas an Canada, les habitants de ce territoire 
refusèrent de reconnaître son autorité. Et n'en avaient-* 
ils pas le droit ? Le gouverneur pour la Baie d'Hudson, 
M. McTavish, s'étaut démis de ses fonctions, les habi- 
tants du pays organisèrent un gouvernement provisoire, 
parfaitement régulier, et avec lequel le Canada même a 
débattu les conditions de l'admission du Kanitoba dans 
la Confédération, de la même manière que depuis il a 
négocié avec le gouvernement de la Colombie Anglaise 
et de nie du Prince-Edouard. 

Ijcb délégués de ce gouvernement provisoire ont été 
reçus et reconnus comme tels à Ottawa, par le gouver- 
nement fédéral, et au ministère des colonies, à Londres, 
par Lord Qranville. 

Ce gouvernement avait l'assentiment des autorités de 
la Compagnie de la Baie d'Hudson elle-même, et M. 
McTavish ainsi que l'honorable Donald A. Smith, con- 
seillèrent fortement au peuple d'élire sans retard ses 
délégués au gouvernement provisoire, {Mgr Taché, 
l'Amnistie, p. 46.) 
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C'est ce gouvernement qui résista à McDougall, 
lequel, comme on le sait, venait pour s'emparer du 
Nord-Ouest, dont les lambeaux avaient été distribués 
dans certains cercles où tout se pèse au poids de l'or, 
même l'honnêteté et l'honneur. 

Encore les Métis ont-ils hésité à résister lorsque Biel 
leur demanda, à la porte de l'église de St-Boniface, s'il 
devait permettre l'entrée du Nord-Ouest à des hommes 
armés. 

Q-abriel Damont souscrivit à la résistance, et promit 
de venir à la tête de 600 cavaliers de n'importe quel 
point où il serait en hivernement pour opposer une 
digue à l'envahisssement. Son opinion fut d'un grand 
poids. 

Et les Métis se sont alors emparés du Fort G-arry,^ 
qu'ils ont abandonné ensuite sur les représentations de 
Mgr Taché qui avait eu la promesse que les Métis 
auraient justice et amnistie complète. 

G-abriel Dumont ne crut pas à ces promesses faites 
par le gouvernement ; mais de crainte de contredire 
Mgr Taché, qui était de bonne foi, et surtout par crainte 
de perdre patience à la vue des injustices que subis- 
saient ses compatriotes, il se dirigea chez les Cris. 

En prévision des événements qui se préparaient, il 
fit la paix avec les Pieds-Noirs contre lesquels il venait 
de faire la guerre. 

Après les troubles de 18^0, il devenait évident que 
justice ne serait pas Jfaite aux Métis, et Dumont pensa 
qu'il était politique de visiter les nations sauvages. 
Et elles étaient nombreuses ces tribus de sang sauvage, 
comme et plus que le bison des prairies. Les Cris, les 
Assiniboines, les Sauteux, les Sarcis, les Sioux, les Pieds- 
Noirs, les Fiégans, les Montagnais, les Castors, les Cor- 
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beaux, les Cou-Tannés, les Arc-Plats, les Têtes-Plates, les 
Walla-Walla, les Grros- Ventres, les Atchinagans, etc., se 
partageaient ce sol de 597,860,500 acres, d'une richesse 
incalculable. Il y en avait environ 30,000 en état 
de porter les armes, dont le tiers était Métis. Les 
trois quarts des Métis sont d'origine canadienne-fran- 
çaise. 

Cependant ces tribus toutes puissantes étaient traitées 
comme des animaux, par la plupart des bourgeois, de 
la Baie d'Hudson, qui les prisaient moins que les buf- 
falos avec lesquels ils s'enrichissaient. 

Ah ! qu'il y aurait à dire sur les humiliations qu'ont 
eu à subir ces Métis patients qui non-seulement voyaient 
des étrangers s'emparer de leur sol, mais exploiter leurs 
passions, en leur donnant en retour leurs vices et leurs 
maladies. Les gouvernements eux-mêmes trafiquaient 
leur territoire, et parlementairement, ministériellement 
et judiciairement, on commettait à leur égard les plus 
grandes injustices, et tout cela en protestant ouverte- 
ment contre l'esclavage. 

C'est ce qui faisait dire en 1885, à Mgr Taché, 
Evêque de St-Boniface : 

'* Depuis neuf mois, notre pays a éprouvé des chocs, des 
malheurs, des désastres, qui ont eu un violent retentissement 
par tout le monde, puis, faut-il le dire, ce pays que nous aimons 
tant, a connu d'autres dangers qui, pour n'être pas soupçonnés 
par le plus grand nombre, n'en ont pas été moins réels ni moins 
épouvantables. Comme peuple, nous avons subi une humi- 
liation profonde. Comme homme un cri d'horreur s'est échappé 
de nos poitrines, à l'aspect de cruels massacres. Comme citoyens, 
nous avons eu à déplorer la guerre civile, la guerre qui a porté 
le deuil et la désolation dans do nombreuses familles. Un sang 
généreux a coulé, et, avec lui, des larmes abondantes." 

Ce n'était souvent qu'après s'être fait craindre, que 
Q-abriel Dumont réussissait à contracter une paix solide. 
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Aussi son nom était terrible dans le Nord-Onest, car il 
avait donné maintes preuves de son courage, et sa fa- 
mille était une famille de guerriers. Il avait, par droit 
d'élection, succédé, comme chef de la nation à Pierre 
G-ariépy, qui avait remplacé dans cette haute position, 
le père Dumont, et, à plusieurs reprises, les autorités 
avaient eu occasion de constater sa franchise et son 
autorité. 

Les Métis, de leur côté, avaient une grande confiance 
dans ses conseils, qui étaient donnés après mûre ré- 
flexion et avec calme. 

^* Sur la Branche-Sud de la Saskatchewan, dît Biel, s'étaient 
fixés des Métis canadiens-fi*ançais. Leur colonie datait de 1868. 
Elle s'était fondée nombreuse d'environ 200 familles." 

** Dans cette colonie existait le gouvernement Métis, dont la 
Confédération ne pouvait devenir dépositaii*e que par le con- 
sentement des gens. Parce que ce consentement n'a été ni de- 
mandé, ni donné, le Conseil des Métis de la Saskatchewan et 
leurs lois de la prairie ont continué d'être le vrai gouverne- 
ment et les vraies lois de cette contrée et le sont encore vir- 
tuellemept aujourd'hui." 

•< A leur tête était un homme dévoué, toujours prêt à rendre 
service, hospitalier, affable, un caractère loyal et franc, qu'il 
faisait bon d avoir pour ami ; un chasseur renommé dans tout 
le Nord-Ouest, un voyageur capable, mais aussi un guerrier 
terrible à rencontrer, noble à émouvoir. Les Pieds-Noirs l'ont 
oonnu intrépide et vaillant Leç Cris l'ont respecté dans la 
guerre et aimé dans la paix." 

'' Sa réputation est assise depuis longtemps au milieu des 
tribus qui sont aux pieds des Montagnes de Eoche, dans les 
prairies, sur les bords de la Eivière Eouge, au delà des lignes, 
depuis les sources de la Bivière au Lait jusqu'au bas et le long 
du Missouri, un des hommes les plus chevaleresques du Nou- 
veau-Monde, M. Grabriel Dumont, mon pai*ent." 

Après que le Canada se fut emparé du Nord-Ouest, 
il a eu aussi la précaution de traiter avec les Sauvages 
et de leur accorder un simulacre de droit, et en 1872, 
il signa avec eux des traités à Qu'Appelle ; mais les 
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Métîa restèrent ignorés, et quoique en l'année ISTl 
Puissance mit à, part, pour les Métis du Maiiitoba, le 
septième des terres qui leur avaient été ontroyées, les 
Métis dn Nord-Ouest furent ignorés dans cette conce&- 
sion. 

En ISÏÎ-TS, les Métis commencèrent à envoyer des 
pétitions qui furent méprisées. Pourtant elles étaient 
appuyées par tout ce qu'il y avait de respectable. Le 
clergé fit d'inutiles représentations pour que les '. 
du Nord-Ouest eussent une juste compensation j 
leurs terres. 

" Cependant ces terres, comme le dit liiel, leur appar- 
tenaient nue fois par le titre indien, deux fois pour les 
avoir défendues an prix de leur sang ; trois fois pour 
les avoir bâties, cultivées, clôturées, travaillées et habi- 
tées." 

A bout de patience, les Métis s'adressèrent à Gabriel 
Dumont pour savoir quelle conduite ils devaient tenir 
^-is-à-vis le gonvernemeut. Il hésita longtemps à leur 
dire sa manière de penser. Enfin en 1884, lorsque les 
Métis assemblés chez Charles Nolîu, à 6 milles de St- 
Laurent, lui demandèrent quelle attitude ils allaient 
prendre, il leur répondit que depuis douze ans il épiait 
les allures du gouvernement, et qu'en prévision des 
événements futurs, il avait eugagê les tribus à s'onil 
dans une pais commune. 

11 leur dit que son dessein était d'aller voir I 
Riel qui seul pouvait leur faire connaître ]'étendue^3 
leurs droits, et les promesses faites aux délégués en 18*10. 

Il fut convenu que six d'eurr'eux décideraient la 
question, savoir : Charles Nolin, Maxime Lépine, Michel 
Dumas, William Bremner, Baptiste Boucher et Gabriel 
Dumont. 
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Un soir de mars 1884, tous décidèrent d'envoyer des 
délégués auprès de Biel, mais il fut résolu que préala- 
blement on convoquerait une assemblée des Métis fran- 
çais chez Abraham Montour ; ce qui fut fait. 

Ne voulant agir qu'après mûre réflexion on convoqua 
une autre assemblée des Métis anglais en face de chez 
Maxime Lépine, qui tenait alors une traverse sur la 
Saskatchewan. 

A ces assemblées, plusieurs Métis français et anglais 
prirent la parole, entr'autres : Andrew Spencer, James 
Ifibister, Charles Nolin et Grabriel Dumont. 

On résolut de marcher ensemble pour revendiquer 
les droits des Métis, compromis même par le retard 
qu'on avait apporté pour les faire valoir. 

Une assemblée générale fut arrêtée, et elle eut lieu 
chez le père de Gabriel Dumont qui demeurait à un 
mille de St-Laurent. 

L'assemblée, composée des Métis français et anglais, 
était très nombreuse. Andrew Spencer, Métis anglais, 
exprima alors l'opinion qu'un seul homme pouvait 
leur faire connaître la politique des années précédentes, 
et que celui à qui ils pouvaient le plus sûrement 
confier leur cause, était Louis Eiel. 

Tous unanimement désignèrent Louis Rîel comme la 
I>ersonne capable de les éclairer en pareille circons- 
tance, et Charles Nolin, entr 'autres, proclama que de 
tous les hommes politiques parmi la nation métisse, 
Louis Eiel était celui qui entre tous, s'était le plus 
eflForcé de protéger leurs droits. 

Aussi l'assemblée décida-t-elle de prier Gabriel Du- 
mont et James Isbister, de se rendre auprès de Louis 
Eiel, qui était alors à la mission de St-Pierre, dans le 

Montana, à 14 milles du Fort Shaw où il enseignait 
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l'école ani petits enfants, sons la directioa deBEévérçï 
P.P. Jésuites. L'a mission de St-Pierre était â près de 
700 milles de St-Laarent. 

Les deux délég-«és, accompagnés de Moïse Onellette, 
beau-frère de Dumont, et de Michel Dumas, partirentle 
18 mai, et ao rendirent auprès de Eiel, lo 4 juin. 

Ce voyage n'était pas aans danger. Il fallait traver- 
ser monts et ravins, prairies et rivières, et surtout 
passer à travers les tribus sanva^^es qui ne sont pas 
tonjonrs de bonne hnmenr. Et le gouvernement, avait 
signifié à Dnmont que s'il allait voir Rie], il serait 
emprisonné. Cette signification ministérielle ne fat 
peut-être pas étrangère aux difficultés que les ambassa* 
deure métis rencontrèrent sur leur ronte. 

Les délégués rejoignirent,^hemîn faisant, Calixte 
Lafontaine et Philippe Gariépy qui, eux, allaient voir 
leurs parents à Lewiston, dans le Montana. 

Les Assiniboînes et les Gros Ventres voulurent exi- 
ger des droits de passage des voyageurs ; mais ils 
durent céder à l'audace de Gabriel Dumont, qui leur fît 
comprendre l'injustice de leurs prétentions. Il n'y eut 
que les menaces du gouvernement américain qui purent 
empêcher La Petite Tète Blanche, leur chef, de leur 
causer de grands embarras. 

La petite troupe travers» cette plaine de 700 milles 
eu passant par le Fort Assiniboine, dans le Montana, 
le Fort Belton, d'ans le Missouri, et le Fort îih:iw, sur 
la Rivière au Soleil. 

Arrivés chez Uiel, un jour de semaine, ils n'y trouvè- 
rent que sa femme et ses enfants, car il ^tait à la messe. 
Quelqu'un l'ayant averti de l'arrivée dos délégués, il 
sortit de l'église pour leur souhaiter la bienvenue, leni 
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pde dételer leurs chevaux, et il rentra de noQTean 
glise. 

lOrs de cette entrovne, Riel se rappela confusément 

aiToir conçu Crahriel Duœont eu 18Û£>, à St<6onîfkce, 
dans le Manitoba. 

" Ce doit êti-e pour de erandea sEbirêe qae vous venes de si 
loin, leur a-t-il dit, iillcz dÊteler vos chevaux, moi je vais oonti- 
nner d'entei^di-e la meaee. J'irai onsaite vous i-ejoindrc," 

Le récit dn voyage de cette délégation à travers la 
prairie, cette entrevue avec Riel, racontée par Dumont, 
qui n'oublie pas mëma le nombre de coups de fusil qu'il 
a tirés en route, ressemblent singulièrement aux récits 
bibliques où les patriarches envoyaient loin, bien loin, 
quelques-uns des leurs, négocier des alliances ou des 
entreprises considérables. 

L'importance du personnage que l'on allait consulter, 
sa vie modeete et ses réponses mystiques, nous rappel- 
lent ces hommes des tempa antiques qui rendaient de 
si sages oracles sous leur tente. 

Après la m^sse, Riel reçut des mains des délégués la 
demande écrite des Métis. 

*' Comme TOUS fltea quatre, il est de bon nngare que tow 
.■uTîvieK ici le quatre da mois. Mais comme vous venesen 
ohei'cher \in cinqnième, permettez que je ne vous donne ma 
tépongo que le cinq." 

En effet, te lendemain il répondit que depuis quinze 
ans il avait donné son cœur à son pays, et qu'il n'hé- 
sitait pas à acquiescer à la demande de ses compa- 
triotes. Il réclama huit jours cependant pour mettre 
ordre à ses affaires, au bout desquels il partit en effet, 
en leur compagnie, avec sa femme, sou hts et sa hlle. 

Comme pour aller, la caravane évita de poeser par 
^postes militaires, et elle traversa l'espace dwia la 
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prairie, k l'insu des agents du gouvernement. Pliilïpl 
G-ariépy, chargé des papiers les plus importants dont 
Hiel était en posseseion, prît lea devants le premier, 
avec ordre de jeter dans les foins les précieux docn- 
ments, s'il ee voyait poursuivi. 

Après maintes fatignes et plus d'un danger encourus, 
les pèlerins arrivèrent à Batoche, après vingt-deux jours 
de marche. Ils furent accueillis à dis milles de là par 
une foule de Métis, avertis par nue estafette de leur 
arrivée. A la tête de cette foule marchait le vieux 
Dumont, chez qui ils campèrent ainsi que chez ses 
voisins. Le lendemain Kiel parla à cette foule assemblée 
dans l'église de St-Antoine de Padoue, que leur prêta 
le Bév. Père Moulin, pour la circonstance. 

Son discours fut loin d'être séditieux : il recommanda 
à ses amis de patienter, d'être paisibles ot d'employer 
les moyens constitutionnels pour réussir à obtenir 
pour eux, les mêmes droits qui avaient été accordés 
aux Métis de Manitoba. Et ces moyens, c'était les 
pétitions. 

Ça été d'ailleurs la conduite constante de Riel, partout 
où il a adressé la parole. A Prince Albert, où il y avait 
une assemblée de 600 Métis, français et anglais, il y a 
parlé dans les deux langues, recommandant la modé- 
ration, et suggérant comme moyen pratique et efB.cace 
le mode des pétitions. 

En cette occasion, Jackson et plusieurs autres Anglais 
prirent la parole pour appuyer ces avis autorisés à 
revendiquer levirs justes droits. 

Aussi les Anglais furent-ils les premiers à proposer 
une souscription pour soutenir cet apôtre national, qui 
avait tout abandonné, afin qu'il put exclusivement 
ë'ooouper de leurs réclamations. Et les Métis s'inscrj- 
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virent pour lui fournir, les uns des vivres, les autres 
de Targent. 

L'été se passa ainsi à faire toutes les semaines des 
assemblées, tantôt chez les Métis anglais, tantôt chez 
les Métis français. 

A l'automne la population assigna comme résidence 
à Eiel, la maison d'école située à Batoche, et Gabiiel 
Dumont fut désigné pour le protéger et pourvoir à ses 
besoins. Pendant tout l'hiver on fit des assemblées où 
l'on faisait signer des pétitions. Le Rév. Père André en 
a signé, et le gouvernement lui a fait dire alors de ne 
I«s tant parler. 

Les choses en étaient là, quand, au printemps de 1885, 
le 18 mars, un nommé Olàrke, de la compagnie de la 
Baie d'Hudson, passa à Batoche, venant du Manitoba.' 
Il demanda aux Métis s'ils faisaient encore des assem- 
blées, et sur leur réponse affirmative, il annonça qu'ils 
cesseraient bientôt de s'agiter, car il arrivait 500 hommes 
de la police montée, pour les faire taire, ajoutant qu'ils 
apportaient pour réponse à leurs requêtes des chaînes 
pour leur chef et des balles pour les membres de leur 
Conseil, et que les Métis auraient sous peu de leurs 
nouvelles, vu qu'il les avait rencontrés sur la route 
de Humbolt. 

C'est ainsi qu'au Nord-Ouest on entendait le droit de 
B'assembler et de pétitionner. 

Sur cette nouvelle on délibéra pour savoir si on allait 
se taire ou résister. 

L'assemblée composée d'Anglais et de Français décida 
à l'unanimité, de soutenir Riel et Dumont, que Ton 
proclama, l'un chef militaire et l'autre chef politique 
de la nation. Ils n'ignoraient pas ces hommes patients 
la gravité de leur décision, et l'importance d'une résis- 
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tice qui font bondir ]es cœurs les plus calmes, et comme 
ces grands lacs UmpidoG que les aatans agitent jm 
dans leurs eaux profondes, l'âme de ces gens p 
se troubla ot perdit sa sérénité. 
Ainsi que le dit Riel : 

" La patience humaino a des limites, at loit.qu'iui disepotisme 
est sans boi-nes. il faui bien chercher il cogner sur les doi gta tte j 
la muîD qui l'exeroei" 
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Ce fut, certes, uu moment bien soîeunel que 1 
d'un peuple opprimé se dressant dans sa fierté oSèfl 
et as révélant à lui-même pour respirer un peu de 
liberté. Le sorten était jeté ; il fallait prendre les armes. 

Siel étonné de tant de persistance de la part du gou- 
vernement à refuser de répondre aux pétitions, et ne 
pouvant s'expliquer un tel entêtement, s'imagina que 
c'était peut-être sa présence parmi les siens qui nuisait 
à leurs droit«. Aussi leur fit-il comprendre que si se, 
présence au milieu d'eus devenait nuisible à leurs 
intérêts, le mieux qu'ils eussent à faire dans ce cas, 
était de le laisser retourner au Montana. Sur leur refus 
unanime, il consentit à rester, et là ils s'engagèrent tons 
à résister énergiqnemeut et à mourir les armes à la 
maiu. 

Chose sin^lière, G-abriel Dumont, qui seul ne déposa 
jamais les armes devant l'Anglais, fut le dernier à con- 
sentir à la résistance que rendait inévitable lès parcj 
injurieuses et blessantes de Glarke. 

*' Ha seront olaîr-somés, a-t-il dit, ceux qai iront jï 
t>ont; puisque vous }e voulez, j'irai, mais malheui; i otNiz qn' 
ce nous Buivrout pas, cai- d'aj^rès lu loi dea Métis, ils saroot 
fait prÏBOnuïors." 

" Ou peut nooB malti-aitor et uooe voler, ajtwta-t 11, 
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pour faire prisonnier notre chef, arracher notre vie et celle 
de nos familles, nous n'y consentirons qu'an moment où 
les forces nous auront abandonnés, et que le cœur aura cessé 
de nous battre dans la poitrine." 

A la suite de cette suprême résolution, on se rendit 
en armes chez Norbert Delorme, dont la maison fut 
convertie en forteresse. Un agent du gouvernement 
vint à passer avec un interprête qui parlait Cris. 

— Arrêtez, dit Dumont, nous prenons les armes contre 
le gouvernement. Je vous prends prisonnier.s 

— Et nos chevaux ? 

— Nous allons nous en servir. 
TJn autre espion anglais passe. 
— D'où venez- vous, dit Dumont ? 

— Il n'est pas nécessaire que je vous le dise. 

— Etes-vous avec nous ? 

— Je ne veux pas me mettre dans de mauvais 
draps. 

— Je TOUS fais prisonnier. Rentrez là» 

— Et mon cheval ? 

— Prisonnier aussi. 

— Je viens de chercher des médecines. 

— Donnez-les moi, je vais les envoyer porter à desti- 
nation. 

Trois heures après, les prisonniers étaient installés 
chez un nommé Grareau où se tenait le Conseil, qui 
obtint la permission de loger dans l'église les Métis et 
les Sauvages, au nombre de 350, ainsi que les prison- 
niers. 

Mitchell, qui tenait le magasin de Stoberd, au Lac 
aux Canards, et Thom.Mackay, Métis anglais, venaient 
souvent épier ce qui se passait parmi les Métis. Mackay 
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dit un jour en présence de Damont : je saîa que G-abrîsl 
a été trompé, et qu'il se fait mener. 

" Je n'ai pas d'instruction, c'est vrai, nîpliqtia celui-ci, mais 
j'ai en moi un sang que voua n'avez pas, ce qui vous empSelie 
d'agir comme vous le de m ez, voua, Mélis. Vous ponvea re- 
mercier Mitchell, qui s'est toujours montré notre ami, ai vous 
partez d'ici," 

Eiel, en cette circonstance, semble avoir perda de son 
sang-froid ordinaire, en disant à Mackay qu'il ii'avait 
pas dans les Teines une cuillerée de sang généreux. 

Mitchell et Mackay sont alors partis pour Carlton, 
où se tenait le capitaine G-aguon, avec une centaine 
d'hommes de la police montée. Quand ils sont passés à 
Batoche ils dirent à un Métis qu'ils rencontrèrent ; 
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" Ça parle bravement des Mdtîs franrais, mais oo va 
et on va voir ce que c'est que des iiommes." 

Avant leur départ il avait été convenu que deux dé- 
légués métis iraient rencontrer deux délégués anglais 
au Lac aux Canards, pour leur faire connaître la dé- 
cision du Conseil. 

C'est en conséquence de cette entente que Maxime 
Lépîne et Charles Nolin, remirent à Thom, Mackay 
et au capitaina Moore, une lettre dn Conseil des Métis, 
déclarant qu'ils entendaient résister aux empiétemsiUg^, 
du gouvernement. 



DEUXIEME PARTIE. 

Nous voici arrivés au moment solennel où les pa3 
vont en venir aux mains ; l'un faible, en nombre et eu 
armes, mais fort eu courage ; l'autre appuyé de tontes 
les forces d'un gouvernement : le premier, cepeudant| 
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""Syant arec rexaspération de la persécution, la connais- 
sance du pays, admirablement accidenté pour une 
guerre de guérillas ; le second, avec la haine du nom 
métis, les ressources de la science militaire au service 
de bataillons nombreux, disciplinés et armés de toutes 
pièces. 

Ici nous nous taisons pour assister à cette lutte où 
une main providentielle a prévenu de grands massacres, 
pour en venir à une solution où la gloire n'est certes 
pas toute en faveur du vainqueur. 

C'est Gabriel Dumont, le chef militaire des Métis, et 
on peut le dire le héros le plus intrépide de cette guerre, 
que va nous raconter les événements avec une franchise 
qu'on regrette de ne pas trouver partout. Nous ne 
changerons rien au sens de ses propres paroles ; 

*' Le 25 mars 1885, dit-il. étant à St-Antoine de Padoue, qui 
est à un demi mille de Batoche, comme la police montée s'était 
montrée de Tautre côté de la rivière, j'ai demandé à Eiel de me 
donner 30 hommes pour aller piller, au Lac aux Canards, les 
magasins de ceux qui nous y étaient opposés. Je m'y suis 
rendu, Mitchell s'en était enfui. J'ai obtenu de Magnus 
Burstein, son employé, de me livrer les clefs de son magasin, 
et j'en ai enlevé les marchandises. 

'• Je suis parti ensuite avec dix hommes pour explorer la 
route de Carlton, ayant soin d'envoyer des éclaireurs en avant. 

" Apr^s minuit, Baptiste Ouellet et Baptiste Arcand, mes 
éclaireurs, ont vu passer deux cavaliers, Eoss et Astley. Nous 
les avons poursuivis, moi, mon frère Edouard, Philippe Gra- 
riépy, Baptiste Deschamps et un Sauvage. Quoique mes gens 
fussent armés, je leur donnai ordre do ne faire aucun mal à 
ceux qui ne résisteraient pas. 

" Nous les avons rejoints au Lac aux Canaixis, et j'ai foncé 
sur eux. Je les ai couchés en joue en disant en sauvage : '^ Ne 
vous sauvez pas, ou je vais vous tuer." Eoss m'a dit : " Je suis 
un arpenteur." Je l'ai dégringolé de son cheval. En apercevant 
son revolver, je le lui ai arraché, en lui disant : ^' Tu es un men- 
teur et non un aipenteur." 

" Astley s'est échappé, et comme mes gens voulaient le tuer, 
je leur ai commandé de n'en rien faire. Cependant il est tombé 
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ds cherul et ils l'ont Baiâi. Nous les avons tODfl| 
déaaiiaéa aa Lac nus Canarda, où noiis les a 
niers. Je leur ai dit que s'ils étaient bouâ garço^ 
bien traités. 

'^ Nous nous sommes empai-é de leurs ohevanx. 

" Ce Eoss qne j'ai arrSté, en cette circonstance, était au 
ahÈrif. 11 a dû être bien ëpem-é, car. dans son témoijtnage, il 
dit que nous étions cinquante, tandis que nous n'étiom «jue 
cinq. II aanssi prétendu dans ce même témoignage, rçoïaoa 
compagnon l'a empêché de tij'er, il n'en a certaine ment- pas ea 
le temps, car j'ai sauté sur lui trop vite. 

On sortait de mettre nos chevaux & l'écurie quand quel- 
qu'un cria : " Voilà lapolice," mais ce n'était que tt-oîe éclai- 
renrs, que mon frère Edouai-d, Patrice Fleury, mon beau-frère 
James Short et moi avons poni-auivîs, et qui se sont échappés. 
Patrice Pleury dit avoir remai-qué Mackaj parmi ces éclaireurs. 

" Mes compagnons avaient de l'avance sur moi dans la pour- 
suite des fuyards, et je me suis aperQU qu'ils tombaient dons 
une embuscade d'une quarantaine d'hommes de la police mon- 
tre qui visaient alors sur eux. J'ai lancé mon coursier vers mes 
compagnons en leur criant do descendre de cheval. J'ai moi- 
même mispied à terre, car j'ai entendu nn sergent jurer qu'il 
allait me tuer. Je l'ai immédiatement visé on lui criant: 
" c'est moi qui va te tuer." Alors il a désarmé en mettant son 
fuBÏl en travers sur ses genoux. J'ai de suite bondi sur lui et 
l'ai renversé du canon de ma carabine. Ijoraque je relovai mon 
arme un coup partit par accident. Alors "Thomas Mackay a 
foncé sur moi en me disant: " iiiis attention GabrieL" Je lui 
ai répondu : " c'est ù, toi à. faire attention, car je vais te flamber 
la cervelle." Et je me suis mé sur lui. Il a viré son cheval qui 
s'est enfoneé les pattes de derrière dans la neigo, et s'est cabré. 
J'ai aloi-e poussé Mackay dans le dos avoc ma carabine. Il u 
éperonné son cheval qui a fait un bond et s'est dégagé. 
Macl^ay, pendant cette passe ne cessait de me dire : " Pain 
attention Gabriel," et je lui répétais aussi: "c'està toi H feire 
attention, car je vais te massacrer," et je le suivais du. fusil. 

" Mon frère a sauté dans l'une des voitures do la police pour 
faire prisonnier's les doux hommes qui y étaient. Mais ils onl 
fouetté leurs chevaux et l'ont fait culbuter. La voiture a passé 
sur lui. 

" Il y avait là une vingtaine do sleighs attelées en double, et 
ils étaient deux hommes par voiture. Maekay a commandé la 
retraite. Je lui ai crié ; '■ qu'est-ce que vous êtes donc venus 
faii-e ici." Il m'a répondu qu'il venait pour nous parler. " Mais 
ne te sauve donc pas, lui ai-je i-épliqué, tu nous a fait dii* qi» 
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HmtdnfB avec dos hommes, où sont-ils donc ? Ta n'osqn'an 

f'** Quand j'ai vn qu'ils eesanvaiont, j'ai arrêtâmes gêna do 
■ eonrir aprjis. Un n'iumat pas ûoœbteax à coatenir, il n'y «a 
avait que trois. 

" Noos retom-nRmee an Lac sax Canards, et nons aWons & 
peine Ifiehé nos chevaux pour déjeuner, qu'on entendit crier 
de nonveau: "Voilà la police t " Nous avons immédiatement 
sauté & choval, et j'ai fait do auite occuper pai- mea hommes un 
coteau qui dominait la plaine, et d'où l'enoemi aurait pu 
braquer sur nous ses canons. 

" Nous n'étions que quelques cavaliers et on certain nombre 
d'hommes Apied, attendant ]:i police groH.sie de quatre-vingts 
hommes, commandés pitr Cioner, qui avaient rejoint les qua- 
rante fuyards de Mackay, Ils avaient du canon. 

" J'ai lancé à la poursuite de leurs éclairours plusieurs 
hommes auxquels j'avais donné onlre de ne pas tirer, car iîiet 
nous avait recommandé de ne pas faire feu les premiei-s. 

" J'ai donné ordre & mes cavaliers, an nombre de 25, de des- 
cendre dans un bas-fonds, oiï nous étions à l'abri du canon. 

" Ci'ozier, ac.com|jiLj;né d'un Métis anglais, s'est approché d'un 
de nos Sauvages qui était sans armes et lui a, parait-il, donné 
la main. Celui-ci a voulu alors arracher te fusil des mains 
du Uétis anglais qne je crois être John Dougall Maokay. Ce 
Métis anglais a tiré un coup, et je ci-oie qurf c'est ce coup de 
carabine qui a atteint mon frère Isidore et l'a feit tomber de 
son cheval, raide mort. 

" Ce qui me fait croire que c'est ce coup qui a tué mon frSre, 
c'est que ce Métis avait intérêt ik le tuer, vu que mon frère était 
le aeal armé. 

•' Aussitôt ce coup tiré, la police et les volontaires, commandés 
par CroEter, ont lancé une décharge, et le sauvage, qui était avec 
mon frère, a été tué, 

" Tout cela s'est passé sans qu'aucnn ponrparler n'ait jamais 
eu lieu des deux cfités. 

'• Charles îîolin, qui d'aboi-d avait fait le rodomont, n'était 
venn avec nous au combat qu'à contre gré. Aussi s'eat-il enfni, 
k la première décharge, avec ta voiture de sa bella-sœnr dont 
il s'empura, se dirigeant du câté de Prince- Albert où il ee cons- 
titua prisonnier. 

" Aussitôt la fusillade commencée, nons avons tiré tant qu'on 
a pu. Pour moi, j'ai diichargé tes douze oonps de ma carabine 
Winchester, et elle était rechargée pour i-erommencer son jeu, 
quand les Anglais effrayés dn nombre de leni-s morts commen- 
■ cent A reculer. Il ét^iit temps pour eux, car leur canon q;' 
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jusque 1& avait empfiohé mes hommes & pied de desosnâre du 

cotean, était devenu silencieux, à cause qu'en le cliai'gcant, le 
caoonnier avait mis le plomb avant la poudre. Noa hommes 
à pied commencèrent alors à. les cemei*. 

" Ce premier combat avait duré une demi-heure, 

" Comme dans leur fuite ils devaient ti'avoraer une clairière, 
je m'embusquai en disant à mes hommes : courage, je vais faire 
eauter les capots l'ougea dans leurs voitures, à coup do oarton- 
ches. et alors je riais, non pas que j'eusse plaisir à tner, mais 
je le faisais pour donner du conrage i mes gens. 

" Comme je m'ambitionnais à culbuter les capote ronges, je ne 
pensais pas i. m'offacor, et une balle est venue me sillonner le 
cr&oe sur lequel sa voit encore une cicatrice profonde; j'ai 
tomba assis, et mou cheval blessé aussi a passé sur moi pour se 
sauver. Nous étions alors &. 60 verges do l'ennemi. Je voulus 
me relever, mais le choc avait été si violent que je ne le pus. 
Quand Joseph Delorme me vit retomber, il cria qne j'étais tué. 
Je lui ai dit: courage, quand la tête n'est pau perdue on ne 
meurt pas. J'ai alors recommandé i, Bte Yandal de prendra 
mes cartouches et ma carabine qui était &meuse et qui portait 
à 800 verges. 

" Tout le temps du combat, oe Delorme était à mes cStés M 
battant comme un lion. Mats avant, il m'avait dit: je n'ai 
jamais ét^ au feu, ne me ménagez pas et excitez-mot sans oesee 
en cas quo j'aie peur. 

•' Pendant quo nous nous battions, Riel était à cheval, exposé 
aux balies, et n'ayant pour toute arme qu'un crucifix qu'il tenait 
à la main. 

" En me voyant tomber, mon fi-ère Edouard a foncé sur moi 
pour m'cntraStier dans le ravin, mais je lui ai dit d'aller rdaUt 
vers nos gens qui semblaient découragés de ma chute. Il les 
rallia; ils poussèrent des cris de joie et recommencèrent le fen. 
C'est alors qu'est tombé prèa de moi, mon cousin Auguste La- 
framboise, auquel je recommandais quelques instants avant de 
ne pas tant s'exposer. Une balle l'avait atteint au bi^as et loi 
avait travei'sé le corps, Je me suis traîné à lui en rampant, disant 
en raoi-m6me : je vais toujoui's aller lui faire une petite prière, 
mai>4 on voulant faire le signe de la croix de la main gaucba, 
vu quo j'avilis le c6té droit paralysé, j'ai tombé sur le c6t^, et 
j'ai dît en riant: cousin, je vous la devrai. 

" J'aurais voulu lui dire la prière que j'avais composée lors- 
que nous avions reçu la bénédiction du prêtre à Belton, dans le 



Montana: " Soigneur, renforcez 



mon courage, ma cioyance 



et 



ma foi, afin que je profite tout le temps de ma vie de la béné- 
diction que j'ai reçue en votre saint nom." 



\ 
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^'Cest une invocation que j'aî toujours récitée après mes prières 
du matin et du soir. Cette bénédiction que nous avions reçue 
à notre départ du Montana avait aussi profondément impres- 
sionné Biei qui me demandait souvent si je m'en rappelais. 

'* Quand Eiel vit tomber Laframboise, il me dit : mon oncle, 
je vais faire avancer les gens à pied. Je lui ai dit qu'il allait 
les mettre dans la gueule du loup, et qu'il ferait mieux de sou- 
tenii* le courage de ceux qui étaient sur le champ de bataille. 

" L'ennemi commença alors à fuir, et mon fi^àre, qui après 
ma chute avait pris le commandement, a crié à nos gens de 
les poursuivre et de les détruire. Eiel a alora demandé, pour 
l'amour de Dieu, de ne plus en tuer, disant qu'il y avait déjà 
trop de sang répandu. 

*• Pourtant, il y avait un capitaine que la police nommait 
Morton, un fin tireur, qui s'était tenu derrière un arbre et qui 
avait tué deux des nôtres ; en voulant déloger il a reçu une 
balle dans les reins. Comme il criait et souffrait horriblement, 
Guillaume Mackay crut lui rendre service en lui logeant une 
balle dans la tête. 

" Les fuyards avaient laissé sur le terrain neuf morts et un 
blessé à la jambe. Comme celui-ci voulait encore tirer, Phi- 
lippe Gariépy a foncé sur lui, lui a arraché son fusil et sa baïon- 
nette et a essayé de le frapper avec son arme. " Quelqu'un de 
nos gens a modéré Gariépy, et lui a recommandé d'avoir 
pitié de ce misérable qui fut emmené au Lac aux Canards. 

*'- Dans la précipitation de la retraite, Clarke avait oublié 
d'enaporter son capot en chat sauvage. 

** Les vaincus avaient laissé derrière eux 4 ou 5 voitures et 
8 chevaux non blessés, et quelques-uns tués. On a trouvé dans 
leurs voitures des plaques de poêle derrière lesquelles ils se 
cachaient pour tirer sur nous. 

" Ils ont cependant enlevé les morts de la police montée, 
bien reconnaissables par leur uniforme rouge, mais ils ont 
laissé sur le terrain les cadavres de neuf volontaires. Je crois 
qu'ils ont perdu 16 hommes parmi lesquels était le capitaine 
Jioore, qui a eu la jambe brisée et amputée. 

"Après la fuite des ennemis, mes compagnons m'ont attaché 
8ur mon cheval, et nous avons été au Lac aux Canards, où l'on 
a pansé ma plaie, qui était profonde. Ils y ont aussi emmené 
les voitures. 

" Nous avons perdu cinq hommes en cette circonstance : 
J.-Bte Monteur, Joseph Monteur, Auguste Laframboise, Isidore 
Dumont, et un sauvage, Joseph Troltier (du nom de son par- 
rain.) 

" Le lendemain, 26 mars 1885, Eiel a fait metti'e les combat- 
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tantB Bar deux rangs et leur a dit : '- Crioz ti-ois foia : 
Gabriel Domoatl ramerciez Dien de voue avoir donué an chef* 

&i valeiu'Bax." 

" Tonte la journée fe passa à prier pour nos moi-ts qne nous 
avions exposifs dans nue maison. Ils ont été enterrés le lende- 
main à 8t-Lanient. 

" On avait enlevé à l'ennemi Vi oa 13 fusils, des munitionB, 
et cinq voitures doublée, mais il avait sauvé ses canons. 

" Le lendemain des funérailles de nos amis, j'ai représenté à 
Biel qu'il élalt dur de laisser exposés aux chiens les cadavres 
de nos ennemis, qui peut être ne nous en voulaient pas ploa 

Se nons leur en voulionâ. Je suggérai d'envoyer un prisonnier à 
rleton avei-tir les anglaia de venir chercher leurs morts. Eiel 
me fit la réflexion qu'ils auraient peutrêtie peui- de venir les 
demander. Aloi-s j'ai dit à Kiel que j'enverrais une lettre par ce 
prisonnier, donnant ma parole d'honneur que ni Sauvage ni 
Métis ne leur feraient de la peine dans l'accomplissement de ce 
devoir. Sur l'approbation de Ëiel, j'ai signé un sanf-condait i 
quiconque viendrait i-éclamer ces morts. 

" Quand ce chargé de ma missive fut arrivé au Fort Carleton, 
les autorités l'ont fait prisonnier comme espion, et une panique 
s'empara de la police, qui abandonna le tort pendant la nuit 
après y avoir mis le feu et détruit les vivres. Elle se mit en 
marche, se taisant condniro par nn vieux Métis canadien du 
nom de Plat Côté de Chien. Mais les Métis Arangais qui étaient 
dans le fort essayèrent de Banver les vivres. Ils ont de fait 
réusiji à éteindre le feu au magasin, mai» le hangar a ét^ con- 
sumé 

" C'est à Prince-Albert, situé à 50 milles du Fort Carlton, 
qne la police s'est réfugiée. Jo voulais me mettre, aveo 
quelques-uns des miens, en embuscade, dans unegrandeépinet- 
tière où devaient passer les hommes de la police. Oa aurait 
pu y faire un grand massacre, mais £iel, qui nous modérait 
tout le temps, s'est formellement opposé à ce projet. 

" Ce ne fut qu'à Frinoe-Albcrt. et au bout de trois jours, que 
le prisonnier que nous avions roldché et qu'ils avaient pris pour 
un espion, pnt faire comprendre aux réfugiés que la lettre dont 
il était le porienr pouvait contenii' quelqne bonne proposition. 
Alors les Métis anglais ont exigé qu'elle lear fut montrée 
Quelle ne fut pas leur surprise quand ils virent qu'elle les lais- 
sait libres d'aller enlever leurs morte, et qu'on leur offrait 
même de les aider dans cette œuvre. lies Métis anglais avaient 
mirtout intérêt à cette démai'che, puisque c'était les leore qui 
étaient restés sur le champ de bataille, la police ayant eii eoin 
de ramasser les siens. 
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" 11b ont donc envoyé 



hommes de Piinoo-Albort 
que nous avious placés dam 



pour 



quérir leui-s 

niaîaon, à l'abi'i dps profaiintioDS. Piiisieni'a de nos hommes 

k'iir ontaidi^ à les embarquer, ot on leui' a livré leur blessé. 

" lie lendemain oa le snrlondemain, Kîel nous a fuit quitter 
1(9 liQC aux Cunni-ds, après y avoir Mt mettre le feu aux bâtis- 
tea, pi'éBervant toutefois le moulin. 

" On a traversé la rivière pour se rendi-e à Batocbe. 

" Une vingtaine de joure après, on a appria, par no§ éclai- 
reui-8 qui étaient allés inaqu'à Qu'Appelle, à 2(i0 milles environ 
de Batochc, que Middieton était en marche. 

■'Noua étions alors 3511 hommes en tout, dont 200 étaient 
armés. J'ai proposé d'aller au devant des troupes et de les 
harceler pondant lu nuit, en les empêchant surtout de dormir, 
pei-anadé que c'él^t un bon moyen do les démoralit-er et de leur 
taire peixlru tout courage. Uais Biel n'y a pa^ consenti, disant 
que c'était trop sauvage, et que d'ailleurs on a'exposuit ainsi à 
tirer sui' nos amis canadiens. Mol j'aurais été détei-miné à le 
faire sans scrupule, et mSme j aurais volontiers fait sauter les 
chemine de fer, car je ne considérais pas comme des amis ceux 
qui s'unissaient aux Anglais, pour nous tuer et nous piller. 
Èiel me disait : si voas tes connaissiez, vous ne chercheriez pas 
à les traiter ainsi. 

" Quoiqu'il en soit, noua avons dll renoncer au projet d'aller 
rencontrer les ennemis sur nn terrain avantageux pour nous, 
et, j'en suis sûr. nous les aurions tellement abrutis qu'au bout 
lie trois noits Ils se seraient entretués les uns les autres. 

'' ^'ai cédé au conseil de RicI, quoique persuadé que humaine- 
ment mon dessein était meilleur ; mais j'avais confianoo dans 
sa foi et dans ses prières, et que Dieu l'exaucerait. 

" Nous avons dono dressé nos tentes&Batoche,tout en suivant 
la marche des troupes, par nos éolaireurs, qui les voyaient tons 
les jours. Elles se sont diiigées à 30 milles plus haut que Bato- 
che, à la traverse de Clurke- 

" Quelques jours api'èa, deux de nos éclaireurs, EIzéar Parisien, 
Métis, et La Couvei-te Jaune, un Sauvage, aperçurent trente 
hoiames'de police à, cheval qui leur coupaient le chemin sur la 
route do Batoche. 

" Nos éclaireurs poui-suivis prirent la.pi-airia Comme le 
cheval de Parisien n'allait pas vite, ti'ois des hommes de la 
police ie rejoignaient en faisant feu ; mais le Sauvage, qui a\ait 
nn bon coui-sier, les retardait en l'estant on avrlèi-e. ot ripostant 
de sa. carabine. Cependant, Parisien eut scrupule de laisser 
ainsî exposer son camarade, et ils restèrent ensemble. " 



I j^taUieui' le Sïétis renvei'sa bj 



I poudre, et comme il c 
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lui en l'estait plus que pour quelques coups, il la eonson 
caa d'êiro pris. Le danger ^tuit imminent. Alors, le Siiuvagê. 
qui émit catholique, dit au Métis : ''frère, il faut prier leTout- 
FoisMint," et ila bo sont mis à prier tout haut. 

*' Ils atteignirent ainsi une isle de boia où lu police les aban- 
donnit. 

" Quand ils an-ivôrent an camp de Batoche, Riel fit présont 
d'un cheval au Sauvage, en reconnaissance de sa belle condaite. 

" Chaque jour, lee tronpes do Middleton allaient on se gros- 
Bist^ant, et on mois environ après l'affaire du Lao aux Canai-de, 
elles se montaient à environ 1600 hommes, qui se partagèi-ent 
en deux colonnes, de chaqne c6té de la rivière, pi-otégoant i( 
bncii qui contenaient les provisions. 

" D'après le rapport de Middleton la colonne gauche ( 
prenait ; 

" XiD. batterie de campagne de Winnipeg ; 

" Lo 10e greniidiers royaux; 

" Les éclairenrs de Frerich. 

" La colonne droite comprenait: 

" La batterie A. de l'A. iï. G; 

" La demie compagnie C. du corps d'école d'infanterie ; ■ 

" Le 90e carabiniers de Winnipeg; 

" Les éelaireurs de Boulton. 

" Le 23 avril, ils se sont mis en marche Jusqu'à la ferma i 
MeTntosh, & 18 milles de la Traveree de Clarke. 

■' Quand nos éelaireurs nona avertirent qu'ils avançaient, j'ai 
fait remarque!' à Kiel qu'il leur donnait tj'op d'avantages, et 
j'ai proposé de les harceler pendant la nuit pour retarder leur 
marche et de permettre à nos alliés d'arriver, 

'- En effet, j'avais envoyé de moi-même quelques ambassadeura, 
Isidore Farenleau et Louis Letendre, an raquettes, chez lea 
AssitiiKiines, à la Eivière à Bataille, dans la Montagne de 
l'Aigle, k 120 milles de Batoche, pour inviter oca sauvages et 
lee Cris, Déjà ces tribus, auqaelles j'avais préalablement 
envoyé du tabac, l'avaient fumé, ce qui voulaient dire qn'ellee 
répondaient à mon invitation. Bt j'avais commissionné les 
chois de ces tribus de passer un bont de tiibac à Gros-Ours, qui 
en avait aussi fumé. Poundmakcr m'avait fait dre que lui et 
le» siens restaifnl assis sur leurs talons, prêts à seiredresseraa 
premier signal. 

" D'un autre côté, j'avais envoyé, en raquâtes. François Ter- 
roette et Napoléon Carrière & la Prairie Ronde pour présenter 
du tabac à un parti de Sioux et au Métis Trottier. 

"Les délégués avaient détourné Saskateon, (bois de âèchel 
où led orungieLeB avaient commencé un établissement. 
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*' En revenant, les Sioux, avec leur chef Bonnet Blanc^ fhrent 
obligés de passer par Saskatoon, et les orangistes ont voulu les 
arrêter. Ils ont demandé à Charles Trottier où il allait Trot- 
tier leur a répondu qu'il allait se battre. Et vous autres, 
demandèrent-t-il aux Siouz, quelle affaire avez-vous à aller vous 
battre ? Bonnet Blanc leur répondit que les Métis étaient leurs 
frères, et qu'ils allaient leur aider. 

'^ Les orangistes les laissèrent passer, et il le fallait bien, car 
ils étaient une soixantaine de Siouz et une dizaine de IklUtis, 
tous bien détei*minés. 

'' A deux milles de Saskatoon, ils aperçurent un vieil irlan- 
dais, qui, quoique catholique, eut pear de cette ti^oupe, et il se 
sauvait sur la croûte avec sa femme et son enfant. Trottier les 
a fait poursuivre pour les rassurer. Le jeune Sémi Trottier 
les a rejoints et les a trouvés les pieds nus sur une couverte 
qu'ils avaient étendue sur la neige pour se protéger. Trottier 
et son fils les mirent sur leurs chevaux et les emmenèrent 
au camp où ils se réchauffèrent. Ils avouèrent qu'ils avaient 
pris ce parti pour des orangistes qui ne les aimaient pas. 

^'Ge détachement arriva à Batoche en chantant et en poussant 
des ciifi de guerre,— les uns étaient à cheval, d'autres en voitures, 
et plusieurs en raquettes — quelques joui*s avant le premier 
engagement avec Middleton. 

'* On s'est alors empai^é des maisons de Batoche, après avoir 
relégué les femmes et les enfants en lieu sûr. 

'^ Quand nos délégués sont arrivés chez les Assiniboines, un 
instructeur anglais du gouvernement avait déjà été tué dans la 
Montagne de l'Aigle, par les gens du Manngouin, qui avaient 
été mis à la porte du Fort par cet instimcteur brutal. Alors 
Tun des jeunes gens, voulant y entrer de force, reçut un coup 
de hache de l'instructeur, auquel un Sauvage lança une flèche. 
Le jeune homme que l'instructeur visait avec sa hache la lui 
arracha des mains et lui fracassa le crâne. 

'^ Les délégués nous rapportèrent que les Assiniboines et les 
Cris, ayant à leur tête Poundmaker, consentaient à se joindre à 
nous, mais qu'ils avaient, avant, à prendre le Fort de la Eivière 
à Bataille, entre la Bivière à Bataille et la Eivière du Pads. 

" Poundmaker avait, pour cette fin, engagé un groupe de 
Métis, établis à 150 milles de Batoche, sur la Eivière du rads, 
à l'endroit appelé La Butte du Cheval, au confluent de la Ei- 
vière à la Tortue, à marcher contre le goifvernement de la 
Puissance. Aussi ces Métis nous avaient-ils envoyés des dé- 
légués, Joseph Jobin, Athanase Falcon et Alexandre YermettSa, 
four nous demander ce dont il s'agissait, et d'envoyer des 
ommes leur expliquer l'affaire. 

9 



" Lee AseiniboinoB m'avaient annsi fait demander i 
envoyer un Sîonx leur donner des explications. 

" Je leur ai donu renvoyé les trois inSmes et un Sioux, le fila 
de Corbeau Corps- Tête, ainsi que Alexandre Cayen, Jodi 
Ai-cand, Pieri-a Vanda), et trois autres, an tout dix, ponr 
presser les gens du Groa-Ours de venir se joindre à nous. 

" Qoelques jours après, ayant appris qu'un détachement de 
la police venait de Prince -Albert pour aller renforcer la gar- 
nison du Port de la Eîviére à Bataille, j'ai envoyé Norbert 
Celorme et un Sauvage avei-tir Poundntaker qu'il eut à se 
presser d'assiéger le Fort, 

" Le temps était d'autant mieux choisi qu'il n'y avait alors 
ftu Fort que 30 hommes de poltoe, qui étaient oontinuellement 
aux prises avec une ti-entaine de Métis qui s'y trouvaient, 

" il pai-aît cepeitdant que Delorme et le Sauvage qui l'ao- 
eompagnait, ne se sont pas acquittés de leur mission, et qu'ils 
sont restés chez les gens de Poundmaker à s'amuser. Quoiqu'il 
en soit je n'ai jamais revu Delorme, mais j'ai revu le Sauvage^ 
auquel j'ai refusé de l'emploi, vu que j'avai.^ pei^da oonfianoe 
loi. 

" C'était tandis que nos délégnéa négociaient que Midi 
s'avançait. 

" Impatient de le rencontrer, et persuadé que c'était un 
de le laisser libre dans ses mouvements, je signifiai à Eielj 
je no pouvais pins suivre ses conseils humanitaires, et que l'A 
décidé d'aller tirer sur les envahisseui-a et en ccJa, j'éta&- 
prouvé par mes gens. 

" Riel m'a alors dit: Eh I bien, faites comme vous voudree. 

" Nous sommes partis & la bmnante, le soir du 23 avril 
Notre ti-oupe se composait de 200 hommes: Métis, Sauteux, 
Cris, Sioux et Canadiens. Eiel noua accompagnait. Dans les 
haltes il noua faisait dira le chapelet. 

" A 8 milles de Batoehe, chez Eogar Goulet, qui s'étaitsanvé, 
j'ai fait tner deux de ses vaches pour manger. Nous avions i 

Seine fini de souper que deux Métis, Noël Champagne et 
[oïse Cai'rièj-e, qui étaient restas à Batoehe, avec mon frère 
Edouard et une trentaine d'hommes pour garder la place, 
vinrent nous avertir que la police montée arrivait, par le 
chemin de Qu'Appelle, pour surprendre Batoehe, etqu'Edooaid 
demandait 30 hommes avec moi ou Eiel. Moi j'ai répondu qua 
j'étais parti pour aller tirer sur Middleton et que je ne retonr- 
nerats pas, Eiel a consenti à b« rendre au désir d'Edouard, et je 
lui ai cédé 50 hommes de ma troupe- 

" Le jour a paru avant que nous fussions en vae de Middioton, 
campé a la fei-me Mclntosh. 
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" J'ai cm Tirndeiit de retraiter et d'aller attendre l'enDetai fc 
la CmiHe de l Anse-au Poisson, conDue parmi noas bous le nom 
de Petite Biviète aux Caatoi-s, se jetant de l'Ouest à l'Est, dans 
ta droite delà Saskatchewao. C'est sur la rive di-oite de ce 
misseau qae démentait la famille des Tourond. 

" J'avais donne ordre de ne pas snivi-e la route qni va de la 
traverse de Clarke & celle de Dumont on coupant la coulée 
chez les Tourond, afin de n'y laiseer aucune trace, maia cet 
oi-dre ne fut pas suivi par nos jeunes gêna, qui se laissèrent 
emporter & courir api'èa des bêtes à cornes. 

'■ J'ai parti vers 4 heures du matin avec Napoléon Naud, 
pour aller reconnaître le camp ennemi, et je me suia avancé à 
environ un demi millo de l'endroit où il était. J'ai mis pied à 
tene sur une élévation. Comme j'aperçus les éclaii'eurs enne- 
mis poursuivre les nfllres, j'essayai de les eotratner dans le» 
isSos de bois. Je les ai entendus donner des ordres avec la 
bugle (clairon), mais ils n'ont pas osé nous suivre. 

" Nous nous sommes rendus chez les Tom-ond où j'ai fait 
tuer un bœuf pour déjeuner, 

" Vers sept heures, un éelaireur, Gilbert Borland, nous aver- 
tit c^n'une colonne d'environ SOO hommes s'avangait sur noua. 
J'ai alors placé mes gens an nombre do 130, dans nn bas-f^nd, 
Eor la rive gauche du Euisseaa au Poisson, vis-à-vis de la mai- 
son des Tourond, et j'ai fait cacher les chevaux dans le bois, 
J'ai parti avec 20 cavaliers pour aller m'embasqner plus en 
avant sur le passage des ti-oupes,avec dessein de ne les boosouler 
que loraqu'ellee seraient repoussées, et donnant ordre ik mon 
coi-pa principal de ne les attaquer que lorsqu'elles se seraient 
complètement engagées dans ia coulée. Je voulais les traiter 
comme on traito Tes buffles, 

■' Mais, api-ès avoir vu les pistes qu'avaient laissées nos 
jennee gens, les Métis anglais qui étaient avec les ti-oupes, leur 
donnèrent l'éveil, et ils ont fait halte pour attendre le gros de 
leur armée, en envoyant des éclaireurs visiter la coulée, 

" L'un d'eux est venu verâ moi, mais je ne voulais pas gas- 
piller mes cartoacbea pour si peu. 11 nous a aperçus et s est 
sauvé. Je l'ai poursuivi et j'allais le rejoindre quand quoiqu'on 
a tiré ; mes gens m'ont crié que je tombais dans nn groupe 
d'nne quarantaine que je ne voyais pas, tant j'étais intentionné 
de capturer ma proie. Quand j'ai vu que je n'avais pas le t«mp8 
d'assommer ce iuyard, je l'ai tiré, et je me suis enfoncé dans la 
coulée pour rejoindre mes 20 cavaliers, pendant que les hommes 
de la police descendaient de cheval. 

" Il était alors 7.20 heures. 
> " Ils ont commencé à tirer sur nous. 
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" Plusieurs ds mos compagnons m'ont qaitt^ à. ce momeWt 
et se sont CDtViis où était mon groupe de 130, dont un gFftnd 

nombre se sont sauvés aussi. 



pied pour être plus proohe des ennemis. J'ai trouvé Ut un 
jenne sanvage, et je me snis mis à, tii-er, Middleton a pu, on 
effet, recevoir une oalle dans son bonnet de fourrure, comme 
il le dit dans son rapport, mai» il peut se féliciter qne je ne 
t'ftiepas reconnu. 

" Quand ils ont va qneje les chauffais trop, ils se sont mlei 
envoj'er des décharges dans le fourré où j'étais. Les branches 
qui cassaient tout autour de moi, m'avertirent qu'il n'était pas 
prudent d'7 rester. Je ne sais si j'en ai tué Deauconp, car 
auasitSt mon coup tiré, je m'effaçais, mais je n'ai pas dû manquer 
son vent. 

" En retournant de nouveau vers les quelques cavaliers qui 
me restaient, j'ai rencontra des Sionx qui m'ont dit qu'un ît» 
leurs avait été tné sur l'élévation. J'y ai monté pour aller 
prendre ses armes, mais ses compagnons s'en étaient déjà em- 
parés. J'ai trouvé le malhem-enx blessé, couché à plat ventre 
«t qui chantait. Je lui ai demandé s'il était blessé k mort, il me 
dit que non. Les baltes sifflaient drues à cet endroit. J'y M 
retoui-né à quatre pattes, avec quelques uns des miens pour 
mieux viser, mais on n'a pu 7 résister, car la police était alors 
répandue dans les isles de bois environnantes, de chaque c6té 
de la coulée, et nous étions trop exposés. 

" Najioléon Naud, qui était un des rares braves restés avec 
moi, me cria : allez à nos gens qui se sauvent. J'ai sauté sur 
mOn cheval et j'ai com-u au coi'ps des 130, qui était beaucoap 
diminué par la fuite de plusieurs, et j'ai urrlcé une quinKaine 
de fujards, les autres se sont enftiis. De mon détachement de 
130, il ne resta plue que 47 hommes, et de mes 20 cavaliars, je 
n'en comptais que 15. 

" J'ai dit aux jeunes gens ; n'ayez pas penr des bsUee, ettu 
ne font pas mal, et je leur monti'ais comment tirer pour attein- 
dre le but Et ils se sont mis à pousser des cria de joio. lo 
canon grondait tout le temps. 

" Noua avons descendu dans on bas-fond de la prairie, qm 
était plus prés des lignes ennemies ; j'ai aperçu un officier qui 
nous visais ; je me suis empressé de le culbuter, et dos j«inw 
gens se sont mis & ricaner en l'entendant Ciier comme un 
enft.nt. 

" On les a tenus eu échec toute la jonruée, car je tirais dru, et 
pour aller plus vite, les jeunes gens autour de moi me fournis- 
saient des cartouches qni s'épuisaient avec rapidité. Quand j'iù 
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, ^ . , l cai'toacboa, j'ai forma lo dcBsein 
de mettre Je feu aux foins de la prairie poiu- faire reculer l'en- 
nemi qui ae trouraii bous lu vont. Je caloulais d'aller prendre, 
à l'aide de la fumée, les munitions et lea armée qu'il laiiiBe- 
rojt daDB ea fuite. J'avais recommanda it mes gens de crier 
et de chanter pendant cette opération. 

" J'exdeutai mon dessein, et je suivis laplug grosse tonfTe do 
famée devant laquelle fuyaient les capots rouges sans rogai-der 
derrière eux. J'allai fouiller leurs morts pour prendre leurs 
cartouches et leurs armes, mais ils eu avaient été dépouilMs. 

*' Je suis revenu vers mes quinze hommes qui étaient dans 
le ravin de la prairie et qui me croyaient perdu. 

" J'ai dit aux Sioux qui étaient avec moi que j'allais tfEcher 
de passer dans le bois en arrière des rangs de l'ennemi, et leur 
fiûre croire par là que nous étions nombreux. TJn jeune aan- 
vage me dit: si tu nous quittes, nous allons nons sauver. 

" Je l'aj rassuré en lui disant que j'allais voir mes 4t compa- 
gnons restés dans le ravin, fiin etTfit, Je suis parti poury aller, 
mais je n'ai pu m'y rendi-e. car Ua étaient cernés par les tirail- 
leurs enaemis, qui, ayant traversé la coulée plus bas, étaient 
i-emoniés dans le bois de l'autre cOté, et leurs canons ci'achaîent 
constamment la mitraille. 

" Poni'tant mes soldats du ravin se battaient bien, et chacun 
e'encourageiût. Isidore Dumas cependant se prit de peur; alors, 
pour se donner de l'assurance, il se mit à ohanter une vieille 
chanson de Napoléon 1er, et tous les autres répondaient en 
chtsar, et ils ont tous repris courage. 

" Ke (louvant les rejoindre, j'ai i-etourné vers mes hommes 
restés dans les isles de Dois de la prairie. Mes Sioux m'échap- 
përeut et je ne restai plus qu'aveo sept hommes. J'ai tenté de 
nouveau d'aller ti-ouver les combattants du ravin, mais impos- 
sible de m'y rendre sans m'exposer à une mort certaine, 

" J'ai emmené mes sept compagnons manger clies Calixte 
Tourond. C'était au soleil couchant. 

'■ J'avais espoii- d'avoir du secours de Batoohe. Mais Eiel ne 
voulait pas laisser partir les hommes ; il rassurait la population, 
loi disant que nous n'attrapperions pas grand mal. 

" Cependant mou frère Edouard, en entendant le canon, avait 
supplié Riel de le laisser partit. A la ûa il dit : quand les miens 
sont exposés je ne puis rester ici, et il est accouru ik nous avec 
80 cavaliei-s. 

" Déji j'étais parvenu & contourner les lignes ennemies, et la 
police avait reculé quoique les volontaires coutinuasseùt la ba- 
taille. 

" On s'est eiofoncé dans les isles de bois qui les adossaiflat et 
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en entendant nos oris ils se sont sBavâs, laissant nue fbnle ds 
bagages. Le médecin oublia sur !e champ, sa boîte de mé- 
decioee et deux bonteilles d'eau de vie, qoe noua bûmea à sa 
santé. 

" J'ai proposé de les poursuivre, mais mes gens étaient 
trempés et transis jusqa'anx os, car il avait plu tonte la journée. 

" 11 était alors environ 8 heuces du soir, 

" Que la Providence eu soit bénie, dans tonte cette journée 
d'un combat continu et acbamé, nous n'avons perdu que 4 
hommes; savoir; 2 Sioux, mon neveu St-Pierre et José Ver- 
mette. Deux autres ont été blessés : François Boyer, mon neveu, 
et Mjcbol Deajarlaîs, qui mourut trois jours après. 

" Kous avons ramassé nos morts et noa bleâsés, et nous avons 
pris la direction de Batocbe. 

" Voilà les portes que nous avons t^ubiee et que Middieton, 
dans son rapport, évalue & un nombre ooDsidéi'ablOt do même 

Su'il y prétend que noue avons laissé beaucoup de vivres, tan- 
is que nous n'avions rien du tout, si cen'eat le bœuf que j'avais 
fait tuer chez Calixte Toui-ond, et quelques poules que j'ai fait 
oroqner et qui venaient du poulailler de Isaac Tourond, 

" Il se trompe aussi quand il parle des fossés de tir qui 
n'étaient autre chose que les sentiers creusés par le passage des 
animaux dans le bois. 

" Le général Middieton n'a pas dû voir ce qu'il affirme p;ir 
lui-mSme, et on l'a évidemment trompé. Il est d'autant plas 
justifiable d'avoir cru ces exagérations, qu'il était diffii'ile do 
croire, pour lui, plus que pour tout autre, qu'une poignée 
d'hommes mal armés, ait pu, pendant toute une journée, tenir 
en écbec et mettre en fuite, près de 1600 hommes armés de 
pied en cap et servis par l'artillerie. 

■' Cai' M/iddleton aneau évaluer nos forces il 300 hommes, de 
150 que nous étions quand noos avoua rencontré l'ennemi, 
nous sommes restés quarante sept et sept, et nous n'étions 
qu'an nombre de 54, quand à la fin de la journée, les Su cava- 
hei-B de Edouard Bnmont sont venus nous secourir. 

" J'ai remarqué, pendant le combat, que parmi les ennemis, il 
y avait des gens parlant le français, car je les ai entendus nous 
lancer des imprécations dans cette langue. 

" L'ennemi reconnaît avoii- eu en cette circonstance 10 morte 
et 40 blessés, pourtant je crois avoir vu plus de morts que eela 
dans la prairie en feu. 

" Il commençait & faire jour, le 24 avril, lorsque nous en- 
trâmes & Batoche. 

" J'attribue notre succès aux prières de Rie), qui pendant 
tout le temps de l'engagement, priait les bras en croix et faisait 
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prier les femmes et les oQfnnte, leur disant qu'il no nous 
arriverait pas graad mal, 

" Eiel me demanda à faire nn rapport de la bataille. Je lai 
racontai ce qui s'étiiit passa la veille, malgré mes fatigaes et 
les douleora que me faifiait épronvei- ma blessure il la ISte. 

" On transporta nos morts dans une maison, et le surlen- 
demain iÏB furent enterrés dans le cimetière de St-Ântoine de 
Batooho. Les deux blessés Métis, Fi-s. Boyor et Ulcliel Dea- 
jarlais, fbrent, sur l'ordre de Eiel, soignés par les prisonniers 
anglais qui étaient alors à, Batoche. 

" En fusant un Jour le lit de Dosjarlais, la mère Batoche et 
ma femme, qui étaient venues pour aider & soigner les malades, 
trouvèrent sous la paillasse un moi-ceau du d'âne du malheureux 
blessé, qui était alora sans pai-ole. Je fis remarquer è. Riel qu'il 
j aurait imprudence à se servir dorénavant des prisonniora 
anglais pour le service de l'hôpital. 

" D'aitlenrs les Sauvoges voulaient les tuer toutes les fois 
qu'ils las rencontraient, et je ne voulais pins prendre la respon- 
sabilité de les défendre davantage, après cette découverte. 

" On cessa alors do permettre aux prisonniers de sortir do 
leur prison. 

" Eiel partit un jour pour aller de l'autre c^té de la rivière, 
dans la direction du Lac aux Canards, fuiro une reconnaia- 
eanœ avec un parti do 60 hommes commandés par Q^ilbert 
Monbman. 

" A son retour, il dit au conseil : " celui qui commando de 
Vautre cSté va nous trahir, car il a proposé à quelqu'un de 
déserter arec lui." Il m'a prié d'aller auprès do ce commandant 
pour l'avertir qu'il connaissait son intention de le trigauder. 

" J'ai donc traversé, et j'ai demandé aux gens rassemblés, si 
quelqu'un leur avait conseillé do déserter. Et personne ne me 
^pondit directement. 

" Sur mon rapport, Eiel traversa avec moi, décidé à décou- 
vrir la vérité. Nous avons rassemblé les gens dans la maison 
de Baker. 

" Riel lour a parlé ainsi : Mes amis, je sais que quelqu'un de 
vous a pi-opoflé de déserter. Tous avez refusé de dévoiler cela 
i M. iJumont. Mais soyez assuré que je découvrirai la vérité, 
dussé-je faire ftisiller celui que je soupçonne. 

" Alors Patrice Fleury dit: "C'est vrai, Monkman m'a pro- 
posé de déserter." Gai'gon Abraham Bélanger, fils, déclara la 
même chose. 

" On est alors traversé i. Batoche pour t«nir conseil, et l'on 

a décidé de mettre Monkmun sous arrestation. J'ai fait venir 
ainsi que les témoins Patrice Fleury et Garçou 
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Abraham Bélanger. Et devant le conseiJ, j'ai intatpalU ï 
man de répondre à l'accusation porKe contre lui. 

"C'est vrai, a-t-il répondu; makje n'avais pas le dessein de 
déserter; c'était simplement poui' connaître si Kiel était devi 

" Je ci-oia aujourd'hui encore que Eiel avait en une révC 
tîon. { 

" J'ai dit & Monkman que pour avoii- agi ainsi, je le codj 
tuais prisonnier. 

— " Vous allez ma faii-o du mal, a-t-il dit. 

— Bon gré, mal gré, lui ai-je dit, tn es prisonnier, car il fant 
que tu aies eu ce que tu aa dit dans le cœur. Je le fie garotter. 

" Cependant Middleton était campé à l'Ans^-au-Poisson, sur 
la rive droite de la Saskatcheiviin, où il avait fait traverser sa 
colonne de gauche, attendant du renfort et surtout l'arrivée du 
vapeur Northcote qui descendait la rivière avec des approvision- 
nements, deux compagnies du batailloii de Midland, et une 
mitrailleuse G-atling. 

Ce bateau qui avait é%6 mis en état de défense au moyen de 
pièces de bois et de sac d'avoine, etc., étant arrivé à l'Ânâe-an- 
Poisson, le 5 mat, Middleton j Ût embarquer 35 hommes de 
la Cie d'école C, et se mit en marche le 7, jusqu'à la traversa 
de Gabriel Samont, où il ât halle et où le bateau jeta l'anoie. 

" Cette traverse est à trente miUes de celle de Clarke et à 
six milles de Batoche, 

" C'est li où était ma ferme. Les troupes y ont brûlé ma 
maison et ont défait mes étables pour fortifier leur vapeur qa'ils 
entonrèrent de pare-flèches. lia ont aussi détruit ies dépendances 
de mon voisin José Tandal. 

" Le 8 mai, Middleton marcha vers l'est, pois au nord-ouest, 
au large de la prairie, de crainte d'Être surpris. 

" Les troupes anglaises débouchèrent à environ 9 milles de 
Batoche, sur la route régulière de Humbold i, Batoche, et elles 
y établirent leur camp pour la nuit. 

" Moi, je voulais aller les rencontrer dans les îsloa de bois, 
car je savais bien que !e courage des hommes, en se battant i, 
Batoche, aérait affaibli par les cris et les pleurs des femmes et 
des enfante, 

" Quand j'ai su que lea ennemis avaient défait mes étables 
pour garnir leur bateau, j'ai supposé que ce vapeur descendait 
à Batoche pour prendre part à l'attaque projetée et détourner 
l'attention d'une partie de ses défenseurs. C'était en effet ies 
instructions que Middleton avait données. 

" J'ai fait placer un corps de garde vis-à-vis l'église de Bato> 
die, pour empêcher l'équipage de débarquer. Comme le batean, 
parti le 8, devait, avant de se rendre, passer dans un rapidJa 
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cansé par un coade de la rivière, j'avais recommandé de para* 
lyser, à cet endroit, Thomme du gouvernail, afin d'envoyer à 
la dérive ce bateau, qu'un cable en fer, jeté en travers de la 
rivière, devait faire chavirer. 

" Mes gens ont en effet tiré sur ceux qui étaient sur le pont 
et plusieurs se sont jetés à Teau. Et le bateau, comme je l'avais 
pi'évu, s'est trouvé à la dérive. Je me portai sur la rive à 
course de cheval pour doLner le signal de baisser le câble, mais 
l'opération ayant été trop lente, le cable n'a accroché que le 
tuyau qui s'est an-acbé et le feu a pris. L'équipage l'a cepen- 
dant éteint, quoique nos hommes tiraient sur ceux qui se mon- 
traient sur le pont. 

'^ Arrivé à un certain élargissement de la rivière, vis-à-vis la 
résidence de mon défunt fVère Isidore, le bateau a jeté l'ancre 
vers 9 heures du matin le 10. Il a été tenu là en échec toute la 
journée, et nmlgré les appels du clairon, personne ne vint à son 
secours, et ce n'est qu'à six heures du soir qu'il leva l'ancre et 
qu'il descendit quelques milles plus loin pour aller mouiller 
pour la nuit. 

'^ Cependant Middleton, campé sur la ferme de Jean Caron, 
où il avait fait construire un foi*t en terre, s'avançait sur la côte 
de Batoche, à environ un demi-mille de la nouvelle église catho- 
lique, à l'endroit où la route donne sur le bord de la rivière 
avant de tourner et de descendre à Batoche. 

^' L'ennemi commença alors le feu par plusieurs décharges 
de la mitrailleuse Gratling, et il s'avança sur le sommet d'une 
colline qui domine Batoche. 

" En le voyant s'avancer, j'avais fait mettre mes gens en 
tirailleurs dans le déclin de la côte, sur un mille et demi d'éten- 
due. 

**• Nous étions là environ 1*75 hommes, à part l'escouade de 
trente hommes qui épiaient le Northcote. 

'' Le combat commença vers 9 heures du matin et se prolon- 
gea toute la journée sans que l'ennemi put s'avancer. 

'^ Je me tenais en avant dans la prairie, assis sur l'un de mes 
talons et un genou par terre ; mes gens étaient' à plat ventre. 

^' Le canon qu'ils avaient braqué sur une butte, à environ un 
mille, jetait sans cesse des boulets sur Batoche, et de l'autre 
côté de la rivière sur la maison de Baker sur laquelle flottait 
un drapeau de la Sainte Vierge. Un autre drapeau de Notre- 
Seigneur était au milieu de nous, sur la maison du Conseil. 

^' Les boulets rouges ont frappé trois ou quatre fois la cou- 
verture en bois de la maison de Baker, y mettant le feu, qui 
s'éteignait comme miraculeusement. 
; '^ Un vieux sourd du nom de Norbert Sauvé, qui se tenait 



ÉTtIDB SUR 

d&na cette maison ne s'apergut qu'on tirait de ce cfité que IMb^ 
qu'an deB bonlete aat transpercé la maison de boi-d en boi-d. 
Alors quelqu'un a couru lui dire de se sauver. 

" Noua avons tenu les ennemis troîa joura en écheo, et tous 
les soirs ils rentraient dans leui-s trous. Et pondant ces ti-ois 
joni-B, ils ne nous ont pas tué un seul homme ; ils n'ont toucha 
que lies mannequins que nous leur présentions et sur lesquels 
ils s'efforçaient de tirer. 

'^ Durant ces engitgements Riel se promenait sans armes au 
ftx>ntde notre ligne, encourageant les combattants. 

" Le Northcote, pendant ce temps, avait pu s'esquiver vers 
Prince Albert, mais il paraît, d'après le rapport du capitaine 
Smith, qu'il remonta à Batoche avec le vapeur Marquis ; mais 
ils n'y ari-ivèrent que le 13 mai, o'eat-irdire après la bataille 
finie. 

" Nous l'avons appris de sonrce certaine ; Middieton, mal- 
gré qu'il eut reçu du lenfort, désespérait nous réduire, quand 
aee traîtres, que je ne veux pas nommer, loi ont fait oonnaître 
que nous n'avions plus de munitions, et que, à part quelques 
uns, tous les Métis étaient découragés. Que d'ailleurs si les 
assiégeants ne se pressaient pas, des secours arriveraient bien- 
tôt pour renforcer les assiégés. 

" Ces traSti'es étaient continuellement en conversation avec 
l'ennemi et avec les nôtres qu'ils engageaient à déposer les 
armeb en leur offrant des saufs-condaits. 

" Co qui contribua considérablement h, déconcerter nos sol- 
dats, c'est qu'on leur refusait tout secours religieux, à eux, à 
leurs femmes et & leurs enfants 1 1 I 

" La quatrième Jonruée, le 1 2 mai, vers 2 heures de l'après- 
midi, sur des renseignements exacts fournis par ceux qui nous 
trahissaient, que nous n'avions plus de munitions, les troupes 
s'avancèrent et nos gens sortirent de leurs tranchées ; et c'est 
alors que furent tués : José Oneltet, 93 ans, José Vandal, d'abord 
les deux bras castrés et achevé à la baïonnette, 75 ans ; Donald 
Boes, d'abord blessé k mort et dai-dé à la baïonnette, bien vieux 
aussi; Isidore Boyer, vieillai-d aussi; Michel Trottier, Andri 
Batoche, Calixte Tourond, EIzéar Tourond, John Bwan et 
Damoae Carrière, qui eut d'abord la jambe cassée et que les 
Anglais ont ensuite traîné la corde au cou à la queue d'un 
cheval. Il y eut aussi deux Sioux de tués. 

*' Le bilan de ces quatre jours de bataille acharnée a été, pour 
DOQs, trois bkssés et douze morts, plus un enfant tué, seule vic- 
time durant toute la campagne de la fhmeuse mitrailleuse Gst- 
ling. 

" liO rapport de Graveley, le chirurgien de brigade constat^ 
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que pendant Tat^aque de Batoche,du 9 au 12 mai, l'armée a 
perdu 8 taés et qu'il y a eu 46 blessés. 

''Je désire que son rapport soit fidàle, mais ie crois que 
comme au Lac aux Canards, ces braves anglais n ont ramassé 
que les réguliers, et ont laissé de côté les cadavres des volon- 
taires. 

'' Quand les troupes sont entrées dans Batoche, elles étaient 
nombreuses de plusieurs mille ; nos gens ont d*aboi*d reculé 
d'un demi mille. Moi, j'ai resté sur la nauteur avec six de mes 
braves. J'ai retardé la marche de l'ennemi pendant une heure. 
Ce qui me retenait à ce poste, je dois le dire, c'était le coui*age 
du vieux Ouellet Plusieurs fois je lui avais dit : " Père, il nous 
faut reculer." Et le bonhomme répliquait : ^' Arrête donc, je 
veux tuer encore un Anglais." Alora je lui disais : ^' C'est bien, 
mourons ici." 

^^ Quand il a été frappé, je l'ai remercié de son courage, mais 
je ne pouvais plus tenir là, et j'ai reculé vers mes compagnons 
où j'ai appris qu'ils avaient laissé en arrière un baril de poudre 
dans la tente du jeune Tourond. 

" J'ai été le chercher avec Charles Tourond, qui le donna à 
l'un de nos hommes. J'ai descendu ensuite du côté de la rivière 
où j'ai renconti*é *? ou 8 hommes qui, comme beaucoup d'autres 
étaient en fuite» Je leur ai demandé de venir avec moi guetter 
l'ennemi. Sur leur refus, j'ai menacé do tuer le premier qui 
se sauverait. Ils sont alors venus avec moi et nous avons 
encore tenu les Anglais en échec pendant une demi-heure. 

" On s'est de nouveau replié le long de la rivière où j'ai ren- 
contré l'homme à qui Charles Tourond avait donné le baril de 
poudre et qui me dit l'avoir laissé dans une maison qu'il m'indi- 
qua, à environ 7 arpents de l'ennemi. Je lui ai demandé d'aller 
le chercher, il m'a témoigné de la peur, alors j'ai demandé à 
l'un de mes neveux, Honoré Smith, si il avait peur aussi. Pre- 
nez mes armes et mes souliers, m'a-t-il dit, et j'y cours. En 
effet, il m'a apporté le baril. 

" J'ai été ensuite rejoindre un groupe de nos amis qui s'étaient 
réfugiés dans un grand bois où Riel les encourageait à se battre. 
Celui-ci, en me voyant, me dit: qu'allons-nous faire, nous 
sommes vaincus. Je lui ai dit : il faut périr ; vous deviez savoir 
qu'en prenant les armes, nous serions vaincus. Eh I bien, il faut 
qu'ils nous détruisent. 

'^ J'ai alors dit à Eiel qu'il mo fallait aller à notre camp 
chercher des couvertes. Il me dit que je m'exposais trop. J'ai 
répondu que l'ennemi n'était pas capable de me tuer. Et j'avoue 
que je ne craignais rien. 

*^ Je me suis donc avancé vers la tente où étaient les couver- 
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t la police 



tes, & environ 50 verges d'ans mnÎHnn OÙ 6ia,it L ^ 
J'ai aporga an hommo de police dan» la porte tit je l'aj dépluitj; 
QD aati-e est venu pour voir ce cadavre, et je l'ai tué anasi ; j'ai 
alors pris deux couvertes et deux couvre-pieds qaa j'emportu 
à ma femme qui était dans le boia où s'étaient i-éfugiés nos 
gens, ti environ 600 verges de notre camp. Je lui ai recom- 
mandé de donner ces couvertures à Madame Bîel pour couvrir 
elle et ses enfanta pendant la nuit ; maia Biel n'a voulu accep- 
ter que les couvertes. 

" J'ai retourné II notre oamp chercher de la viande sèohe et 
de la farine. Cette fois, je n'ai vu personne, J'ai recommandé 
à ma femme de partager ces vivres avec les femmes qui avaient 
des enfanta. 

" Gomma je voyais que les autres voniaîent se sauver plus 
loin, j'ai demandé à ma tomme de m'attondre là, lui disant; ai 
l'ennemi te prend ot to fait des reproches de ma conduite, tu 
lui diras que puisque le gouvernement n'a pna pu me mener, 
ce n'était pas facile pour toi de le faire. 

" Je suis donc parti une troisième fois pour aller chercher 
des chevaux qui étaient restiSe au camp. Mais la police y était 
rendue et j'ai dû reculer vers ma femme restée seule dans le 
bots. Xaî ét^onduire ma femme dans une autre laie de bois, 
ot suis parti de nouveau pour aller capturer des chevaux. 
Chemin faisant, mon attention a été attii-ée par un olyet blanc 
" ■ ' ' ^ ■ ' ' nr fan 



que je sommai par deux t'oisdQ répondre; et c'est sur 1 
que je fis de tirer que j'ai entendu uno vois dire : c'est nous, 
Ja m approchai et je reconnus Madame Vandal, dont le mari 
avait été tué, et que sa fille avait traînée jusque là sur son de», 
car elle était paraljsée, mais cette pauvre enfant était épuisée, 
et elles s'étaient arrêtées là, 

" Je m'avançai plus loin, et ayant entendu parler, je me suie 
mis aux aeueta dans une petite maison. Je me pr^pai'uis 3. faire 
feu, quand j'ai reconnu trois Métis qui cherchaient de quoi 
manger. Aussi avaient-ils on sac de farine. 

" A ce moment j'ai aperçu un cheval aioux et un étalon ca^ 
nadien. J'ai dil aux Métis d'en prendre un et moi l'autre. Et 
jo me suis dirigé du côté de la rivière avec l'étalon à la corde. 
J'ai rencontré Henry Smith et le jeune John Boee, auxquels 
j'ai demandé s'ils avaient vu des chevaux. Ils m'ont répondu 
qu'ils en avaient vus au large, et il m'ont aidé à attrapper une 
jument. J'ai aperçu une maison où j'ai pris un peu de vaisselle, 
«t j'y ai attaché les chevaux poar aller trouver ma femme. Les 
hennissements do l'étalon avaient attiré une bande de chevaux, ot 
pensant que c'était la police je les attendis de pied forme, bon 
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résola d'en oulbater qaelqaes-ans. Quand j'ai vu que c'était 
des chevaax j'ai lâché l'étalon avec eux. 

^' J'ai embarqué sur la jument, ma femme avec le sao de 
farine, et je la conduisis jusqu'à une isle de bois où nous cam- 
pâmes. J'étais en chemise seulement, et il ne faisait pas chaud. 

" Le lendemain j'allai cacher ma femme plus lom, et j'ai 
retourné à la rivière pour t&cher de trouver Biel. 

" J'aperçus à Batoche, et plus bas que Batoche les maisons 
surmontées de drapeaux blancs. J'ai vu que tout le monde se 
rendait Pal appris que le parti de l'autre côté de la rivière, 
commandé par Napoléon Nault s'était rendu aussi. J'ai alors 
rencontré James Short avec deux femmes qui fuyaient ainsi 
qu'un Sioux, qui me dit avoir laissé son cheval plas loin sur la 
côte. Gomme j'allais pour le chercher j'ai vu les trois jeunes 
Trottier gui sont venus à moi, et eux et moi avons pris chacun 
un cheval abandonné. Je retournai trouver ma femme, et me 
suis mis ensuite à la recherche des &mil1es dispersées que je 
suivis à la trace. J'ai trouvé, non loin de là, une brigade de 
femmes et d'enlants ainsi que quelques hommes. Mon frère 
Elie avait tué une vache pour leur donner à manger, et il avait 
coupé du foin pour les abriter. 

*' C'était pénible de voir ces pauvres êtres couchés dans le 
foin comme des animaux. En voyant les pieds nus des enfants, 
je leur ai fabriqué des espèces de souliers avec de la peau crue 
Les femmes se montraient bien courageuses et riaient môme de 
leur position. 

^* J'ai cherché Riel pendant quatre jours malgré la recom- 
mandation de ma femme qui me sollicitait de traverser les 
lignes pour ne pas être pris Je ne pouvais me décider à partir 
sans savoir où était mon malheureux ami. 

^ Le troisième jour j'ai envoyé ma femme chez mon père, 
dont la demeure était à trois milles de Batoche. Je la suivais 
pour la protéger, et ne l'ai laissée que quand elle a été hors de 
danser, en lui disant que j'irais voir mon père le soir même. 

^' Tout le tempe que je cherchais Biel je ramassais des muni- 
tions. 

^ Il y avait une couple de cents cavaliers qui me cherchaient 
en avant tandis que j'étais en arrière. Je me cachais dans le 
bois pendant la nuit, et je les observais de la côte pendant le 
jour, décidé à culbuter ceux qui s'écartaient. 

'* Le soir où ma femme s'est rendue chez mon père, je m'y 
smis rendu et je lui ai fait part de mon intention de passer 
l'été à harceler la police. Il m'a dit que c'était une mauvaise 
idée. *^ Je suis fier, m'a-t-ildit, que tu n'aies pas plié, mais si tu 
suis ton idée de rester à tuer des hommes, tu passeras pour un 
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Q franchir les lîgnoa 

lils, et que je voulais b 
B que je paitirais ei jo ii 
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"et il m'a conseillé di 
j'avais loujours suivi ses oo 
saivre encore, et jo lui ai pro 
vais pas EieL 

" M'in père m'a alors appris que Moïae Ouellet, mon beau- 
frâi-e, avait une lettre de Middleton pour Riel. j'ai été voir 
Oueltet qui m'a dit que la lettre lui avait été lue et qu'il y 
était dit que EicI et moi aurions justice. J'ai dit à Ouellet: 
" Allez au diable I le gonvernemeal voua a diSpouilléa comme 
des moutona ; il vous a dépiarmés et maintenant voue marchez 
pour lui. 11 m'a représenté que c'était pour l'amour de leurs 
enfants qu'ils s'étaient rendus, 

" Tu diras à Middleton, lai ai-je dit, qne je fiais dans les îlea 
de bois, et que j'ai encore quatro-Tingtrdix cartouches à dépen- 
ser sur sea gens. " 

" J'ai revu Ouellet qui m'a dit avoir donné la lettre à Eiel, 
et, a-t-il ajouté, il est parti immédiatement pour aller voir le 
généra! anglais. J'avais formé le dessein de rejoindre Biel avant 
qu'il se rendit au camp ennemi, mais Ouellet m'a fait croii'e 
qu'il était rendu, tandis que c'était faux 

" Le bon Dieu n'a pas voulu que je revoie mon pauvre Eiel, 
auquel je voulais recommander de ne pas se rendre ; mais il 
aurait bien pu me gagner à son opinion. 

" Quand je vis que j'étaia resté seul, je pria la résolution d'aller 
me réfugier sur le territoire des Etats-Unis. C'était le 16 maL 

" J'ai envoyé un de mes neveax, Alexis Dumont, âls de Jean 
chercher chez mon père quelques galettes, et dire à ma femme 
que j'allais partir. 

" Il m'a emporté six galettes d'environ trois quarterons cha- 
cune. C'étaient toutes les provisions que j'emportais pour 
entreprendre un voyage de 600 milles. Jean Dumont, mon 
frère, et quelques jeunes gen^ sont venus me dire adieu. 

" J'ai sellé mon cheval, qui était le meilleur coursier ds 
Batocfae, et ils sont venua me reconduire jusqu'au-delà du bois. 

"Je n'avais pas fait 100 vergea que j'ai entendu crier der- 
rière moi, j'ai aperçu Michel Dumas, qui m'avait déjà accom- 
pagné au Montana, lorsque j'étais allé chei-chor Riel. Il dési- 
rait traverser les lignes avec moi. II était sans armes, et n'avoi' 
aussi loi que quelques galettes pour toutoâ provisions. 

" Koue sommes partis à la grSce de Dieu I " 



Tel est le récit simple, naïf et énergique, mais i 
preint d'uiie remarquable franchise, que fait Gab] 
Dumont de cette tragédie joaéa sur le théâtre du Nu 
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Ouest, commencée an Lac aux Canards, et continuée 
par trois combats acharnés. 

Saisi d'émotion, nous prenons maintenant la plume 
pour traverser à vol d'oiseau l'immense plaine qui 
s'étend de Batoche au Montana. 

Le dernier acte sanglant de Bégina n'était pas encore 
commencé, les drapeaux blancs flottaient sur les édifices 
de Batoche qu'éclairait un soleil radieux du mois de 
mai. Tout paraissait annoncer un lendemain serein, et 
cependant le principal acteur de ce drame était dans 
les fers, et le héros de cette scène s'acheminait sur la 
voie de l'exil. Il se dirigeait vers le territoire des Etats- 
Unis, le cœur gonflé de tous les orages de quinze années 
de persécutions, brisé de la mort de ses proches et sur- 
tout de la défaillance des siens. 

Comme ces chevaliers vaincus des lointains pays, il 
traversait seul avec un ami ce vaste désert, qu'il par- 
courait autrefois en caravane, à la piste des buffles dis- 
parus pour jamais dans les antres des Montagnes Ro- 
cheuses, ce N, O. canadien, borné à Test par Manitoba, 
au sud par le 49e degré parallèle, qui est la ligne de 
séparation d'avec les Etats-Unis ; à l'ouest par les Mon- 
tagnes Rocheuses qui se trouvent au 115e degré de 
longitude ouest ; et au nord par TOcéan glacial arctique, 
mesurant près d'un million de milles carrés. 

Sur sa surface s'étendent quelques lacs,et des rivières 
grandioses sillonnent son sein, couvert de prairies fer- 
tiles et de bosquets ravissants. 

Mais la plus profonde solitude règne dans ces vallons, 
et sur la crête de ces coteaux. Seul, le souvenir des 
chasses émouvantes auxquels se livraient les Métis, ou 
des guerres qu'ils livraient aux Sauvages, plane sur ces 
régions. Elles semblent se reposer d'un long travail de 
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la civilisation sortie de ses entrailles sillonnées par la 
piste (les animaux et la trace des chasseurs. 

Bientôt les villes s'élèveront sur les foins foulés d'un 
camp de guerriers, et les blés se balanceront où des 
milliers de bisons mugissaient à l'aspect des chasseurs. 
Mais le 16 mai 1885, alors que Dumont disait adieu à 
son village, la prairie présentait une immense océan 
parsemé d'isles de bois que quelques oiseaux fré- 
quentaient, et que traversaient quelques bêtes fauves^ 
arrière-gardes de leurs légions fuyant devant les lueurs 
de la civilisation. 

De Batoche, Dumont défiant les regards de la police 
qui le traquait, en croisant les chemins battus, se di- 
rigea à la Montagne des Lézards, à 10 milles de Ba- 
toche, de là au Lac du Vermillon, de là à la G-rande- 
Pointe, puis au G-rand-Coteau, à la Montagne de Sablé ; 
il traversa la Coulée de Qu'Appelle et le Coteau Ver- 
millon qui coupe tout le pays, de la Eivière St-Pierre 
à la Médecine Jaune, puis la Montagne des Cyprès, à 
une quarantaine de milles des lignes ; il se rendit à 
Bellings, de l'autre côté de la Rivière au Lait, à 18 
milles du Fort Assiniboine, à 600 milles de Batoche, 
où il arriva après onze jours de marche. 

Il serait difficile de décrire toutes les misères que lui 
et son compagnon endurèrent pendant cette fuite. 

Ils rencontrèrent en efiet toutes espèces d'obstacles 
en -traversant la prairie, montant sur les coteaux, gra- 
vissant les montagnes, franchissant les ravins, toujours 
sur le point de mourir de faim ou de soif, grelottant la 
nuit sans abri, et sans feu, exposés sans cesse à la flèche 
des Sauvages et à la piqûre des serpents. 

Mais il faut l'avouer, en entendant le récit que fait 
Dumont de cette marche forcée, on sent qu'ils étaient 
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protégés par une main providentielle qui faisait tomber 
la manne au moment où tout paraissait désespéré. 

Et les souffrances morales n'étaient pas certes les 
moindres que Dumont eut à endurer. Il laissait son 
vieux père, âgé de Y5 ans, sa femme qu'il n'était pas 
sûr de revoir, ses amis morts à ses côtés, sa propriété 
dévastée, enfin son pays meurtri et par là même deve- 
nu plus cher à son cœur généreux. 

Il avait cependant la sérénité dans l'âme ; il avait fait 
son devoir. Et il pouvait dire fièrement : " Tout est 
perdu^fors Vhonneur" 

. Il est touchant d'entendre Gabriel Dumont raconter, 
avec sa naïveté d'enfant, les péripéties du voyage dans 
leurs moindres détails. " Je sentais, dit-il, que j'étais 
protégé. Aussi je ne manquais jamais de dire à la 
sainte Vierge: Vous êtes ma wère^ eh bien! conduisez' 
moi. 

Il faut avouer que la sainte Vierge ne pouvait guère 
échapper à ce syllogisme. 

Leur premier soin en passant les lignes fut de se 
jeter à genoux et de dire le chapelet. 

A quoi servira donc cette masse énormo d'angoisses 
et d'amertume qu'on ne peut comprendre sans l'éprou- 
ver soi-même ? 

A quoi serviront toutes ces humiliations de la nation 
métisse écrasée sous la mitraille, broyée sous l'étreinte 
de la cruauté, et abandonnée de ceux dont elle croyait 
avoir droit à la protection ? 

Hélas ! pour des chrétiens la réponse est facile. Ce 
sont les avanies auxquelles ont été soumises toutes les 
causes sacrées ; ce sont les humiliations qu'ont eu à 
subir tous leurs défenseurs. 

Sien ne devait être épargné à cette race héroïque^ 

10 
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qni a ouvert ces vastes contrées à la civilisation 
religion. 

Lear chef, qui est mort en saint, a singulièrement 
des traits de ressemblance arec le Christ son maître. Il 
s'est fait pt^tit pour les siens, il a été persécuté, il a 
été trahi ; il a subi un semblant de procès ; cenx qni 
l'ont trouvé ooupable s'en sont lavé les mains en le 
recommandant à la clémence de ses bourreaux. 

Et qnelles étaient les accusations ? Il avait résisté à 
César, il avait prophétisé, il avait blasphémé ! ! ! 

Et qu'est-ce donc que ces sursis, si ils ne reesemblent 
pas à cette promenade sinistre do Aune à Caïphe et de 
Caiphe à Pilate ? 

Et cette explosion d'indignation le lendemain de l'exé- 
cntion, ne ressemble-t-elle pas à un boaleversemeatf 
consciences ? 

Et l'exaltation de ce martyr par tontes les voix écïi^ 
on parlées des deux mondes, u'est-elle pas un triomphe 
de la cause qu'il avait prêchée et qui de jour en jour 
depuis a gagné du terrain ? Car en effet, dès le lende- 
main, le Sauhedrin, par peur de l'opinion publique, a 
commencé à rendre à la nation opprimée des lambeaux 
de ses droits. 

Et Dumont, son ami, son général était loin de là, 
incapable de le défendre quand ce sacrifice a été ac- 
compli. 

Et rien ne poQTaît calmer les douleurs de ca 
cœur de patriote, ni l'hospitalité généreuse des 
ricains, ni les offres alléchantes des tribus indienues. 

Car sa route a été parsemée de toutes les sympathie 
Et il aime à le xeconnaître ; le premier qui lui souhait 
la bienvenue sur ce eo! de protection, ce fut un Irlai 
dais, commerçant au Fort Belknap. 
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Au Fort Assinîboine, singulière coincidenoe, ce fut 
un Canadien, le sergent Prévost, qui lui tendit les bras 
à la tête d'une escouade de soldats venus pour le pro- 
téger. Partout Dumont a été reçu avec enthousiasme, à 
Belton, à la Mission St-Pierre, au Fort Shaw, à Hé- 
lena, à Bute City, à Lewiston, où sa femme vint le 
rejoindre, lui apportant la nouvelle de la mort de son 
père et où elle-même mourut peu après ; à St-Paul 
Minnesota, à Philadelphie, à New- York, à Washington, 
où notre distingué compatriote, le major Malette, le 
présenta au président Cleveland, qui lui promit de 
protéger les Métis des territoires américains. 

C'était à qui recevrait ce héros du Nord-Ouest, qu'on 
Tenait visiter de loin, des camps sauvages, des groupes 
de Métis et des établissements de blancs. Les proprié- 
taires de ranches remmenaient à leur round up^ et les 
Cowboys se le disputaient pour l'enrôler parmi eux. Les 
chasseurs des montagnes Tinvitai^ent à pvendre part à 
ces chasses enivrantes des pays aventuretEx de l'Ouest 
lointain. Des partis de guerre venaient chercher son 
alliance. Et il lui a fallu se rendre à la pressante invi- 
iation des Métis du Montana, du Dakota, du Missouri, 
du Pembina et aller les voir chez eux. 

Il nous serait agréable, et il serait intéressant, vrai- 
ment, de décrire ces réceptions, ces fêtes, ces chasses, 
<^ partis, ces excursions, mais les limites tracées à cette 
esquisse ne nous permettent pas de nous amuser dans 
I^ prairies, courir sur les montagnes, sauter les ruis- 
seaux, escalader les rochers, guetter l'ours, tirer l'anti- 
'^pe, poursuivre le chevreuil, attraper les animaux 
i^s ranches, et visiter dans les bois les tribus qui se 
E^^rtagent ces vastes Etats de la Bépublique Améri- 
'^^ine. 
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Contentons-nons de dire que de New-York, GtaTïti 
Damoiit se rendit en Canada, dans le but de faire con- 
naître sa nation etses droits. Aussi donna-t-il plusieurs 
conférences en langue française qu'il parle avec un 
accent étranger, mais avec tant de conviction que tous 
r écoutent avec grand intérêt. 

D'ailleurs sa stature imposante, entourée de l'auréole 
d'une gloire indiscutable, commande le respect. Son. 
esprit inculte est mtublé d'une foule considérable de 
faits traduits par une mémoire merveilleuse. Il connaît, 
pour les avoir foulés, les Territoires du Nord-Ouest du 
Canada et des Etats-Unis, et il les a traversés avec cet 
esprit d'observation propre aux Métis. Il a assisté à 
tant d'escarmoucbee et de combats avec les difTêreutes 
tribus sauvages, dont il connaît les dialectes ; il a enfin 
tant vu et tant observé, qu'il ne peut manquer d'inté* 
resser. 

Il a le cœur bon et se plait à rendre service. 

Dernièrement encore, des Sauteux, sachant qu'il était 
& Montréal, sont venus de la Kivière aux Morts lai 
presser la main, lui rappelant qu'en une circonstance il 
avait sauvé la vie à leurs parents. 

Il n'y a pas longtemps, lors d'un grand incendie dans 
notre vi.lle, alors que des cris lamentables se faisaient 
entendre dans une maison que l'on croyait eu UammeE, 
il se précipita dans les appartements supérieurs et en 
fit descendre les enfants. 

—Pourquoi vous exposiez-vous ainsi, lui dit 
qu'un. 

— Est-ce que je pouvais rester tranquille, répoi 
en entendant crier ces enfante. 

Le désintéressement de Dumont est sublime. SaM 
doute il a du Métis, l'insouciance du lendemain. Mail 
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ponr lui, il n'a qu'un amour, c'est sa patrie, et comme 
il le dit : son sang, pour laquelle il est prêt à tout sacri- 
fier. 

Et il l'a bien prouvé dans toutes les circonstances. 
Et les missionnaires en peuvent rendre témoignage. 
C'est chez lui qu'ils hébergaient Vivant qu'à Batoche ils 
aient eu une résidence. Il a partagé avec eux les dangers 
de la vie apostolique. Il a guidé dans ces territoires 
sauvages Mgr Laflèche, Mgr Taché, Mgr Grandin et 
Mgr Clut. 

Sa vie a été une vie d*abnégation continuelle. S'est- 
il agi d'aller à 600 milles chercher un sauveur pour sa 
patrie, il y est allé ! Lui a-t-on demandé de conduire les 
apôtres à la conquête des âmes, il y est allé encore ! 

Aussi, faut-il le dire. Dieu lui avait donné une épouse 
qui n'a jamais eu de volonté que la sienne. Femme 
dont le caractère était trempé au feu de la religion et 
du malheur, elle a, pour lui, entrepris des voyages de 
100 milles, 800 milles et 600 milles, à pied, en raquettes, 
en voiture ou à cheval, sans se plaindre, sans jamais le 
contredire, toujours prête à se dépouiller pour les autres, 
et à se priver pour ses concitoyens. 

On l'a vue, avant les troubles, venir à Winnipeg pour 
vendre les pelleteries de son mari ; on l'a vue recevoir 
chez elle les missionnaires et leurs néophytes ; on Ta vue 
à l'hôpital de Batoche, soigner les blessés ; on l'a vue 
sur le champ de bataille donner ses couvertures aux 
enfants dénudés et partager avec eux et les femmes 
dépourvues, les dernières miettes de provisions qui 
pouvaient les préserver de la mort. 

Et on l'a vue partir du champ de dévastation, tra- 
verser la plaine et venir mourir d'ennuis, de fatigue et 
de chagrin à Lewiston, à l'âge de 51 ans. 
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Femme admirable ! qni calculera la profondeur des 
sacrifices et des douleurs accumulés dans ton âme en 
ces jours de malheur, où tu as vu ta famille démembrée 
et jetée aux quatre coins du ciel. 

Repose en paix, âme d'élite, et que la même cou- 
ronne que décerne le înonde à ton valeureux mari, om- 
brage ta mémoire, bénie dans ta patrie et la nôtre. 

Montréal, Décembre 1888. 

B, A, T. DE MONTIGNY. 

Ce quatorzième jour de janvier 1889^ en la de- 
meure de Son Honneur, le Recorder de Montigny^ 
à Montréal, le récit ci-dessus des événements de 
1885, au Nord-Ouest, ayant été lu en présence des 
soussignés, à Gabriel Dumont, ce dernier a déclaré 
solennellement que ce récit est vrai, et qu'il a été 
écrit sous sa dictée. 

L. B. DUROCHER, M.D. 

N. H. BouRGOuiN, Avocat. 
N, Brouillet, Commis. 
A. Ouimet, Avocat. 
F. X. MoussEAU, M.D. 
H. A. Germain, Avocat 
Charles Page, Mécanicien. 



DEUXIÈME PABTIE 



LE PEOCÈS DE LOUIS RIBL 

Dans toatea les annales judiciaires des colonies an-: 
glaises, à patt celles de l'Inde, où eu certaines provin- 
ces, le magistrat, pour rendre la justice plus sûre et plus 
expéditive, est tout à la fois, Vaccusateur, le jury et le juge, 
il ne s'est jamais rencontré nu seul procès pour hante 
trahison, qui puisse entrer en parallèle, avec celui que 
snbit à liêgina, le 20 juillet 1885, Louis Kiel, le chef 
politique de la nation métisse. 

En effet, la loi criminelle qui a motivé la création 
du tribunal, suggéré la formation du jnry, fixé le nom- 
bre des jurés, est unique dans son espèce, et le carac- 
tère Tague, irrésolu et incohérent des clauses qu'elle 
renferme, ne pourait, dans les circoustauces, qu'eu ren- 
dre l'application dangereuse et fatale. 

Que dire à la vétité d'un statut parlementaire, qui 
forçait le sujet anglais à subir son procès devant seule- 
ment six jurés, qu'nn magistrat stipendiaire, nommé 
durant bon plaisir dn gouvernement, avait droit seul 
de présider avec l'aide d'nn juge de paix et qu'il pou- 
vait assigner sans tenir compte de leur origine, de leur 
croyance et de leur résidence, sans s'informer s'ils 
étaient fraucs-tenanciers, mais n'étant obligé qu'à une 
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conditiou, celle qui exigeait que ces jurés fassent" 
Bexe masculin. 

Tel était ainsi constitué par l'acte de 1830, art. Î6, 
paragraphe 5, concernant les Territoires du Nord-Ouej 
le tribunal devant lequel se jugea cette cause si 
de haute trahison. 

Un changement aussi radical dans notre système de 
procédure criminelle devait uécessairement, dès iors 
qu'il était question de mettre eu opération cotte loi 
extraordinaire, provoquer les protestations de ceux qui, 
à part leurs sympathies pour la cause métisse, étaient en 
droit de réclamer pour les autres comme pour eux- 
mêmes, les libertés et les prérogatives que la Grande 
Charte avait garanties à tout sujet de la Conronne Bri- 
tannique. 

Aussi, vit-on, le 16 juillet 1885, vers les derniers 
jours de la session parlementaire à Ottawa, deux hommes 
de cœur et d'énergie, se lever, l'un au Sénat et l'autre 
dans la Chambre des Communes, pour demander au 
gouvernement, si, en face de la situation actuelle à 
Régina, il n'était pas tout-à-fait opportun et juste d'ac- 
corder, aux habitants des Territoires, l'un des droits pri- 
mordiaux du sujet anglais, celui d'être jugé par douze 
de ses pairs, et de changer par proclamation ofÊcielle, 
tel que le cabinet s'en était déjà reconnu le pouvoir, 
une loi qui dans son essence et sa forme, différait tota- 
lement de celle en usage dans toutes les autres pro- 
vinces de la Confédération. A l'interpellation de l'hon. 
sénateur Trudel, le ministre de la justice qui siégeait 
au Sénat, ne répondit que par un refus méprisant. 

Pour être nn peu mieux traité par Sir Hector L»n^_ 
gevin, M. Bergerou, député de Eeauharnois aux C 
muues, n'obtint guère cependant plus de justice. 
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Voici les paroles textuelles de Thonorable commis- 
saire des Travaux Publics : 

" Eelativement à la suggestion faite par Thon, député de 
Beauharuois (M. Bergeron) il ne serait guère raisonnable au- 
jourd'hui de changer la loi du pays, dans le but do juger ces 
hommes ou autres prisonniers quelconques." 

** La loi du pays est écrite dans les statuts." 

" S'il y avait un changement, il pourrait arriver que ce fut 
pour le mieux ou le pire. Pourquoi modifierions-nous la loi ? " 

*• La loi sera appliquée avec justice, et bien qu'il n'y ait que 
six jurés, ces jurés doivent être choisis absolument comme 
nous les choisissons dans d'autres parties du pays. Le prison- 
nier tout comme la Couronne aura le droit de récusation." 

" Partant, nous ne devons pas craindre que le jury soit formé 
subrepticement." 

" Il n'y aura rien de ce genre, il y aura justice et franc jeu, 
et quand le procès sei'a terminé, j'espère que les honoraJbles 
membres pourront dire, que bien que nous soyons obligés de 
voir à ce que la loi soit exécutée, chaque fois que nous avons été 
en état de recommander la clémence, nous l'avons fait." 

(Débats des Communes, 16 juillet 1885, p. 3441.) 

Cette déclaration officielle indique chez son auteur, 
soit "une ignorance impardonnable, ou une effronterie 
sans exemple. 

Sir Hector Langevin, l'un des membres du cabinet, 
pouvait-il ignorer une loi qui n'avait pu être passée 
sans son assentiment ou du moins hors sa connais- 
sance ? Si telle était la vérité, son utilité comme mi- 
nistre cesserait alors de plein droit. Mais s'il en con- 
naissait les différentes clauses et paragraphes, comment 
a-t-il eu l'audace de prononcer en plein parlement les 
paroles que nous venons de citer textuellement ? 

Il n'a pas voulu la changer cette loi écrite dans les 
statuts fédéraux, car il pouvait arriver, comme il le dit, 
que ce' changement fut pour le mieux ou pour le pire ; 
ce qui prouve qu'il ne l'ignorait donc pas. 

Cette crainte charitable et chrétienne, qu'une modi- 
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ficatioQ quelconque à la législation existante, ent p 
eeal instant rendre plus p^rillense la position de l'ac- 
cusé, nous fait augurer à bon droit un eSet tout cou- 
traire. 

A la vérité, pouvait-on changer la loi de 1880 des 
Territoires, de manière à offrir moins de justice, une 
absence plus complète d'équité, qu'il n'en préeentedans 
son interprétation et sa procédure unique ? 

Pour motiver sou refus, l'honorable commissaire des 
Travaux Publics, déclara : 

" Que bien qu'il n'y eut que six jurés, la loi serait appliquée 
avec justice, et que ces jurés seraient choisis abaolament comme 
nous les cfaobissons dans d'autres parties du pays; que l'accusé 
toat comme la Couronne aoi-ait di-oit de réeusatloa, qu'il y 
aurait justice et franojoD." 

Voyons les faits, et constatons tout d'abord si en con- 
formité avec la déclaration de Sir Hector, les jurés dans 
ce procès ont été choisis, absolument comme noua les 
choisissons dans d'autres parties de ce pays. 

En vertu du paragraphe 9 du statut de 1880, chap. 
25, 43 Victoria, p. 190, quant à ce qui concerne l'admi- 
nistration criminelle dans les Territoiies du Nord-Ouest, 
il est décrété que : 

" Les pei'sonnes requises comme jurée dans nn procès, 

seront assignées par le magistrat stipendiai re parmi laa iitdi- 
ridua du sexe masculin qu'il jogera capables d'agir comme 
tels, et le jniy requis pooi' ces procès sera choisi parmi lee 
individus ainsi assignés comme jurés et assermentés pai* le 
magistrat stipendiaii-e qui présidera au procès." 

Comme le disait avec tant d'autorité et de force, M. 
Fitzpatrick, l'un des avocats de Riel, devant le tribunal 
de Kégina, le 20 juillet 1885 : 

" Cette clause touche i la base même du ayatôme du jurj", 
parceque le nombre a'y t'ait rien ; qu'il soit de 12, 20 ou "5^. 
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s convocation dn jurj n'eet pas de nalare à garantir tm I 
pi-ocètt juste et impurtia)." I 

" C'est le point auquoi Lord Coko fait alliiMioo quand i] dit I 
que la nomisiitiou du ebérjf est enlevé à la Couronne, parce 
qne dans niio cause on la Couronne aérait partie, ce fouction- 
naire pourrait êtro soupçonné d'avoir suborné le juiy, et assu- 
rément la cause actuelle est une de colles-là." 

" La clause 2, de la déclaration des droits du citoyen, pres- 
crit que les jurés doivent itie franc-tmanciert ; la clause 9 de 
notre acte établit que vous pourrez avoir les jurés que vous 
jugerez capables d'agir comme tels." 

" Je dis que la loi n'esîge aucune qualité ; la senle condition 
imposée, c'est que les jurés appartiennent auseze maecnlin." 

" On peut faire venir ici des citoyens américains, des gens 
de Québec, qui ne connaissent pas le pays et qni n'y ont aucun 
intéi'6t ; ces jurés sei-aîent compétents & juger la cause qui 
noua occupe. Est-ce bien là le procès qui devrait flli-e instruit 
suivant l'intei-prétatioD exacte de la constitution anglaise?" 

"Le jury a été appelé le boulevard de noire constitution. 
Or, le magistrat peut cboisir les jurés è. son gré. Que signifie J 
dono un pareil système de jury ? Que peut signifier un juiy | 
choiai dans de semblables conditions ? Que signi£e-t-il, si ce I 
n'est que le jury est organisé, non pour juger la cause, mais I 
simplement pour enre^isti'er, pour consacrer les décrets de la I 
personne qui l'a choisi ?" 1 

" Toilà pi-écisément ou nous en sommes. Ce procès par jury I 
Templit-il les conditions do notre loi ? Je prétends qu'il est I 
impossible d'interpréter la loi de cette façon. Impossible de I 
lire cette clause 9 du statut en regard des autorités citées, et I 
de dire qu'elle s'applique aux procès par jury dans les affaires 1 
criminelles." {Epilome des documents relatifs à ta rébellion du 
Nord-Ouest de 1885, p. 20.) 

C'est en vertu de ce paragraphe 9, que le magia- 
trat Btipendiaire lîichardson, a choisi les 36 jmvs, parmi 
lesquels 6 devaient seuls foimer le jury dans le procès 

^^^^îel, et dont les noms sont imprimés au long dans le . 

^^HËyie officiel déjà cité : l'Epîtome, etc. ■ 

^^^B Quelle est la loi et la procédure en UBag« dans les! 

^^^antres parties de notre pays? C'est ce que je vais éta-| 
blir maintenant en prenant pour exemple celles suivies I 

^ j et adoptées dans la province de Québec, au sujet de» J 
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jurés, do leur qualification et de leur nombre i 
affiiires criminelles. 

Sur instruction du greffier de la Couronne ou de la 
Paix, le shérif doit aseigaer lee grands et les petits 
jurés, dont les noniB sont prie sur le tableau qu'il est 
tenu de faire annuellement d'après ses listes. 

Le nombre des grands jurés est fisé à 24 et celui des 
petits jurés à 60. 

Dans tout procès criminel, le nombre des petits jurés 
est invariablement de 12. 

Ces personnes sont prises par le sbérif. sur les listes 
des grands et des petits jurés, dans l'ordre dans lequel 
les noms de chaque classe y sont représentés, commen- 
çant de la manière prescrite par la loi, pour la confec- 
tion des tableaux des grands jurés et des petits jurés 
respectivement, 

Elles sont assignées par le shérif à l'aide d'une signi- 
fication par un huissier, en nombre égal, parlant la 
langue française et la langue anglaise. 

Les personnes habiles à remplir les fonctions de petit 
juré, sont pour les villes et les cités : 

" Tout habitant mflle, ayant son domicile dans une ville ou 
cité, d'au moins 20,000 Qmes ou leur banlieue, qui ost porté sur 
le rSle d'évaluation, comme propriétaire d'tmmoubles de la 
valeur d'an moins 81200, la-Am de pae plus de $3000; ou 
oomme occupant ou locataire d'immeublea d'une valeur an- 
nuelle d'au moins $100.00. mais de pas plus de $300,00." 

" Dans les antres municipalités tout habitant mâle ayant son 
domicile dans nue municipalité dont quelque partie se trouva 
dans un rayon de trente milles du siège de la oour du diatrict 
qu'il habite, peut Êti-e petit juré, pourvu qu'il aoît porté sur le 
rôle d'évaluation, comme propriétaire d'immeubles de la valeur 
totale d'au moins $1000, mais de pas plus de S2000 ; ou commo 
occupant ou locataire d'immeubles d'une valeur annuelle d'au 
moins $80.00, mais de plus de $150.00. 

" Les personnes suivantes sont i-eapeclivomeut incapables 
d'être grands ou petits jui-és i " 
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1^ Celles qui ne possèdent pas les conditions requises par 
les dispositions piécédentes de la présente loi ; 2^ celles qui 
n'ont pas atteint l'âge de 21 ans accomplis ; 3** celles qui 
souffrent de cécité, de surdité ou autres infirmités corporelles 
ou mentales incompatibles avec Taccomplissement des devoirs 
de jurés ; 4^ celles qui sont arrêtées ou sous caution, sur accu- 
sation de trahison ou de félonie ou qui en ont été convaincues ; 
5^ les aubains. 

Telle est la loi en force dans la province de Québec, 
dont les dispositions que je viens de citer textuelle- 
ment sont comprises dans Tacte pour amender et 
refondre les lois relatives aux jurés et jurys, sanctionné 
le 30 mars 1883, et contenues dans les statuts de Québec 
de 1883, ch. 16, 46 Victoria. 

Sauf quelques légères modifications, dans la procé- 
dure, cette loi est uniformément la même dans toutes 
les autres provinces de la Confédération. 

Devra-t-on maintenant dire, d'après Sir Hector Lan- 
gevin, que les petits jurés ont été choisis au procès 
Siel, absolument comme nous les choisissons dans les 
autres parties du pays ? 

M. G-irouard, député du comté Jacques-Cartier et 
l'un des plus fermes soutiens du cabinet d'Ottawa, 
était loin cependant de partager cette opinion minis- 
térielle, quand à la session de 1886, il disait au sujet 
de ce procès ce qui suit : 

" Dans toutes les anciennes provinces, la loi établit une 
manière spéciale d'assigner les jurés, mais que voyons-nous au 
Nord-Ouest ? D'abord le préaident de la cour est un simple 
magistrat stipendiaire, qui garde sa position, tant qu'il plaît au 
gouvernement ; en deuxième lieu il n'y a que six jurés ; 
troisièmement l'accusé n'a pas droit à un jury mixte et en 
quatrième lieu, le jugo est chargé d'assigner le jury." 

" Il est parfaitement évident que le procès qui a eu lieu en 
vertu de cette loi, n'était pas équitable bien qu'il fut légal ; ce 
n'était pas un procès britannique, un procès conforme aux 
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principes da la jusline britannique tola que noua j 

prenons." 

(Débats (lo6 Gomraanoa, 4me sobsîod, 5me parlement,! 
Vict, 1886. p. 3-10.1 

Quand à ce qui regarde la récnsation des jurés à 
les procès pour trahison ou félonie, Toyona ce qne 
le paragraphe 10, du statut de 1880, relatif à l'a 
uistratiou de la juBtice dans les Territoires du J 
Ouest : 

" Tout individu mis en accuBation pour trahison ou féloni 
penl récaser péremptoirement et sanB cause pas plud de six 
jurés." 

D'après la loi anglaise, en force et usage dans la 
TÎnce de Québec, le nombre des récusations pérei 
toires, pour ces cas, est fixé à vingt. 

Autrefois suivant Chîtty, et même encore actuel 
ment, d'après Taschereau, dans les accusations pi 
haute et petite trahison, l'accusé pouvait et peut en 
récuser trente-cinq. Comme on l'a fait remarquer, il 
est bien vrai qu'à l'aide de ces six jurés, choisis parmi 
les trente-six assignés par le magistrat stipendiaire, qui 
en vertu de la loi est appelé en même temps i. juger, 
l'accusé, nous avons, grâce à cette récnsatiou de 
jurés, un fac-similé d'un procès par jury ; maïs 
avouera que ce n'en est que l'ombre et non pas la 
tance. 

Choisi de cette façon, limité ainsi dans ses récueatî< 
le jury pour l'accusé ne vaut guère plus que le 
humain, quand l'âme s'en est envolée. 

La loi sera appliquée axecjuslice, et le prisonnier 
franc Jeu, a dit Sir Hector Langevin. 

Riel fut accusé de haute trahison, non pas d'après la 
loi de 1868, mais d'après le statut d'Edouard III. 
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La procédure pour une accusation de cette nature, 
formulée sous Topération du statut d'Edouard III, 
aurait du se faire conformément à celle établie par 
l'ancien statut de Guillaume III. 

Ce ne fut pas celle que suivit le gouvernement en 
cette occasion, car après avoir ressuscité pour l'occasion 
le statut d'Edouard III, il poursuivit Eiel, en confor- 
mité avec la procédure établie en 1888. 

D'après cette procédure extraordinaire, l'accusé était 
en droit d'avoir certaines garanties, mais il en fut abso- 
lument privé. 

Examinons ici le choix fait par le gouvernement du 
magistrat qui devait conduire le procès. Hugh Ri- 
chardson, magistrat stipendiaire pour les territoires du 
Nord-Ouest, fut chargé de juger cette cause capitale. 
Il était anglais et protestant. 

A cette même époque, il y avait au Nord-Ouest, un 
autre magistrat stipendiaire, M. Eouleau, appartenant 
à la même nationalité et professant la même croyance 
que le prisonnier. 

Pour quelles raisons, le choix du gouvernement n'est- 
il pas tombé sur M. Bouleau, au lieu de se fixer sur M. 
Richardson ? 

Tous deux, ils avaient les mêmes pouvoirs et les 
mêmes attributions, et le magistrat Eouleau comptait 
à son avoir, des connaissances légales et un passé judi- 
ciaire dans la province de Québec, qui pouvaient avan- 
tageusement, pour ne pas dire plus, se comparer avec 
la science et les aptitudes professionnelles de son col- 

Quant au choix si important du jury, qui comme on 
le sait, fut fait par le magistrat lui-même, ne croit-on 
pas, que tout en observant la loi, le juge Eouleau eut 
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pu trouver dans les Territoires, un nombre snmëânt 
jurés, pour constituer un .jury parlant le français? 

Aurait-il échoné dans cette démarche, que du moins, 
chose certaine, il pouvait choisir à Régina on dans les 
environs, assez de Canadiens ou de Métis français, pour 
former un jury dont la moitié eut certainement compria, 
et parlé k langue de l'accusé. A ce sujet, il ne sauni 
exister de doute, et dans une entrevue qu'un rep< 
du Monde, organe de Sir Hector, obtint de M, LemienJ^ 
l'un des avocats de liiel, on trouve entr'autres réponses 
à de nombreuses questions concernant le procès à 
Eéginà, celle-ci : 

'■ Que certainement il était possible d'avoir des jures parlâH 
le fraiiçais, car il y avait plusieurs Cfinadieus-Frangnis à Begïa's^ 
et, dans beaucoup d'autrea endroits envirou liants, on aurait pu 
avoir dea M^tis." 

Pourquoi, à l'exception d'un Canadien-Français nom- 
mé Benjamin Limoges, et d'un Irlandais catholique 
appelé. Michael Sullivan, le juge Richardson a-t-il 
choisi tous ses autres jurés, parmi une population par- 
lant une langue et professant une croyance entiè- 
rement différentes de celles que parlait et professait 
Riel ? ~ 

Au Manitoba, le 13 octobre 18*74, Ambioiae Lépu 
accusé du meurtre de Scott, avait subi son procès deval 
un jury de 12, dont la moitié était composée de '. 
français et catholiques, 

Il est vrai que la population métisse d'origine frafl 
çaise se trouvait alors plus nombreuse à "Winnipêl 
qu'elle pouvait l'être à Régina en 1885, mais fait inoaÉ 
testable, si le magistrat l'eut vonln, rien n'était plŒ 
facile que de trouver à Régina et dans les places enin 
roimantes, trois Métis français et catholiques, nom1s| 
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suffisant pour constituer et former la moitié d'un jury 
composé de six hommes. 

Le procès fut conduit en langue anglaise, ce qui était, 
on l'admettra, un désavantage considérable pour Riel. 

Sous la présidence du magistrat Rouleau, l'accusé 
aurait eu, du moins, la satisfaction de voir la procédure 
s'instituer dans sa langue maternelle. 

Liéber, dans son livre bien connu sur la " Liberté 
Civile " dit : 

" L'expérience démontre qne non seulement les garanties 
d'un procès criminel équitable sont particulièrement nécessaires 
dans un procès pour trahison mais encore qu'il faut donner des 
garanties additionnelles ; et dans Tun ou l'autre cas les deux 
conditions de garantie suivantes me paraissent les plus impor- 
tantes : 1. Les juges ne doivent pas dépendre de l'exécutif; 2. 
les juges ne doivent pas appartenir à des corps politiques." 

Le magistrat Richardson dépendait-il de l'exécutif 
et appartenait-il à un corps politique ? Par l'examen 
des comptes publics, on voit que ce magistrat a reçu 
des faveurs spéciales et occupait une position spéciale 
par rapport à l'Exécutif actuel. • 

D'abord il était l'avocat de l'Exécutif du Nord-Ouest ; 
il tenait cette position durant le bon plaisir du gouver- 
nement ; c'est aussi de la même façon qu'il touchait au 
traitemeU't, tant que c'était le bon plaisir du ministère. 

Il répondait au procureur général, avocat du gouver- 
nement dans les Territoires du Nord-Ouest. 

" Il n'est donc pas nécessaire comme le disait l'hon. Blake, à 
Ta session des Communes, en 1886, d'insister sur les responsa- 
Dilités que le lieutenant-gouverneur des territoires du I^ord- 
Ouest a encoui'ues relativement à la rébellion du Noixi-Ouest, 
ni sui* celles du premier ministre du Canada, qui a dit qu'il 
était le lien de communication entre les deux gouvernements, 
ni sur les relations du ministre de l'intérieur avec le lieutenant- 
gouvernem* des Territoires du Nord-Ouest, poui» faire voir que 

11 
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ga été nn choix malheureux que- de prendre sur ". . . _., ^_ 
quatre jages, celui qui occupait la pOi«itioa de couBeillei' poli- 
tique et d'avocat politique du gouvernoment des Territoii'ea, 
pour êti-e juge dang ce procàs spécial. 

-' Il recevait en outi'e des favcare epiîcialas, 

" Dans le rapport de l'auditeur génâral, prâeenU aux Cham- 
bi-es en 1886, ou trouve qu'en uns de son traitemeut annuel de 
$3,000, on lui a payé, dana le coni's de l'anuëe à laquelle se rap- 
portent ses comptes, une allocation anuaelle de $500 ; un trai- 
tement additionnel de $200, comme avocat du lientenant-gou- 
vcrneur, et trois crédits de $200 chacun, comme membre nomi- 
nal du Conseil du Nord-Ouest, ses frais do voyage se montant 
i. $1000, et quelque chose comme quatre i cinq centâ piastres 
poor frais de séjour ft OtLawa, pour aide en rapport avec l'ap- 
plication de la loi Torrens, formant nn ensemble de $2700 qui 
lui ont été payées en sus de son traitement annuel." 

Maintenant, examinons la canse elle-même, et com- 
parons la somme daji/slice et àe franc jeu, qne l'accusé 
Riel, au dire de Sir Hector Langevin. devait recevoir 
dans son procès, avec celle qu'il a effectivement reçue 
du tribunal et de la Couronne, 

La dénonciation a été faite à Kégina, le 6 juillet 1885, 
par Alexander David Stewart, chef de la police de la 
ville d'Hamiiton, province d'Ontario. 

Le 20 juillet, a commencé le procès à Régina, et jus- 
qu'à ce moment, Eiel ignorait complètement la nature 
de l'accusation portée contre lui et ses défenseurs ne la 
connaissaient pas non plus. 

Quelle était la ligne de conduite que la Couronne se 
proposait d'adopter au sujet de cette accusation, per- 
sonne du côté de la défense ne le savait 1 

Il n'est pas inutile de rappeler ici, que dans les causes 
criminelles intentées suivant la loi des Territoires du 
Nord-Oitestp il n'y a pas de grands jurés, en sorte qne 
dans le cas actuel, ce procès a eu lieu sans la sauve- 
garde et sans la protection qui entourent une enquête 
préliminaire devant un juge de pais. Il n'y a dono aw 
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aactme enquête devant un grand jnry, et il n'y a eu 
aucun acte d'accusation. Sur le simple témoignage et 
la dénonciation assermentée de A. D. Stewart, Louis 
Riel a été.condamné à subir son procès. 

Avant l'acte de dénonciation, il n'y avait rien qui 
put lui faire connaître ainsi qu'à ses avocats, la nature 
des accusations portées contre lui. 

Le 20 juillet, toute la journée a été employée à dis- 
cuter devant le tribunal des questions préliminaires, se 
résumant en une prétention que l'acte de 1880, en tant 
qu'il se rapportait aux cas punissables de mort, était 
ultra vires, et en une objection au sujet de la formule 
employée dans l'accusation, que la défense déclarait 
double ; prétention et objection qui furent mises de 
côté et renvoyées instanter par le juge Eichardson. 

La cour s'est ajournée au lendemain, le 21 juillet, et 
alors, cour tenante, les avocats de Riel ont demandé au 
tribunal de suspendre le procès pendant un mois. Or, 
si l'on veut bien se rappeler que c'est le 20 juillet seu- 
lement, que Riel a connu pour la première fois la nature 
des accusations portées contre lui ; que c'es ce jour-là 
qu'il a appris s'il devait subir son procès pour meurtre 
ou pour haute trahison ou pour tout autre crime, il 
n'est que légitime alors de conclure qu'il ne pouvait 
être, avant ce moment, en état de rencontrer son accu- 
sateur avec une défense toute préparée. La demande 
de ce délai fut basée sur l'affidavit de Louis Riel, énon-, 
çani dans sa déposition les raisons qui militent en faveur 
de l'ajournement du procès. 

Cette déclaration assermentée est relatée, toute au 
long, aux pages 46 et 47 de l'Epitome des documents 
parlementaires relatifs à la rébellion de 1885, au Nord- 
Ouest." 
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Voici quelle en était k sabstance Itîel dfiposaîtS 

" Quo Gabriel Diimont et Micliâl Dumas qui habitaient aloi-B 
Holena, Montana, E, U., étaient dos témoins essentiels & sa 
dél'enae. 

" Qu« Napoldon Nauit, do la Montagne K, la Toi-tne, E, TJ., 
lealîii PÈrea Touse, Andi-é, PourmODd, des Territoires du Nord- 
Ouest, L. Van Eoughnet et A. M. Bargoss, d'Ottawa, Ont., 
âtAient aussi des témoins eseentiele & sa défense. 

" Que le dit L. Tan Koughnel était dépaté ministre des 
affaires des Sauvages et le dit A. ÎL Burgeas était député ministre 
de l'intérieur, et que par leur position officielle ils se troaraient 
les gaixiiena des divera documents officiels, pétitions et ropré- 
sentalionB adressées par les Métis dos Territoires du Nord-Ouest 
au gouvememcot de la Pnissance, demandant le rodrossemeut 
de leurs griefs, documenta qui n'ont obtenu que des refus qui 
ont conduit le peuple & fiura une agitation eonstitutionnelle à 
l'effet de faire reconnaître leurs droits. 

" Puie il en donne la liste et en demande la production 
devant le tribunal, persistant k dire que tous cea témoins et ces 
documente sont essentiellement nécessaires pour sa défense, et 
que faute de reaaourcea pécuniairoa, il ne peut faire venir ceox 
qu'il vient de nommer, L moins de recevoir de l'aide du gonrer- 
aement, oonoluani, aa cas ait l'autorité lui refusoi'oit son aide 
pour oet objet^ à ce qu'à titre de compensation, elle lui fasse 
remettre les divei's papiers, écrits et documents qui lui ont été 
enlevés par le général Uiddlekin, après la prise de Bnloche, aân 
de les passer à ses avocats pour examen et preuves & l'appui de 



" Que paiini ces papiers dont il no peut, de mémoire, donner 
one description exacte, se ti-ouve un certificat établissant sa 
naturalisation comme citoyen Américain, au temps de la con- 
naissance des prétendues oifenses éuumérées dans l'acte d'accu- 
sation." 

A l'appui de cet affidavit. il y en a dens autres slgués 
respectivament par F. X. Lemieux et C. Fitzpatrick, ses 
avocats, où il est dit ; 

" Que quelques-uns des fhils 1 prouver sont que le prévenu a 
été fou pendant plusieurs années, et qu'il a dCi être enfermé dans 
un asile d'aliénés da la province de Québec ; qu'il était sujet 4 
dec dérangements d'esprit; dans quelles circonstances il a quitté 
aon domicile dans le Montana en 18S4, pour venir en ce pa^ 
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aux sollicitations de ses amis ; la natoro de Tagitation dans U 
Nord-Oaest et Tavis constant de Taccusé, que cette agitation 
devait être purement constitutionnelle et paisible; Te àMr 
exprimé par l'aceusé de quitter le paya en février dernier et las 
objections que les Métis avaient à son retour dans le Montana ; 
que la dite rébellion fut commencée et dirigée par un Conseil 
de quatorze personnes, dont Taccusé ne fkisait pas partie,et qnil 
n'a ni pris part, ni encouragé, ni soutenu, aucun acte manifeste 
de trahison. 

" Ces faits, joutent-ils, peuvent être prouvés par Gabriel 
Ihimont, Michel Dumas, Napoléon Nault, leDr Roy, de Québec, 
le Dr Olarke, de Toronto et le Dr Yallée, de Québec, dont la 
présence devant ce tribunal peut être assurée, si un délai su£B- 
sant est accordé à la défense dans ce but.*' 

Ces trois affidavits ont été assermentés le 21 juillet 
1885, à Régina, devant le greffier Dlxie Watson et on 
les trouve imprimés au long dans TEpitome etc., aux 
pages 46, 4? et 48. 

M. Oreenshields, un des avocats de Riel, fut celui 
qui demanda que le procès fut difieré, s'appuyant sur 
ces trois déclarations assermentées dont il fit valoir, 
devant la cour, l'importance indiscutable, à l'aide d'ar- 
guments concluants et plus que satisfaisants pour tout 
autre tribunal que celui de Régina. 

Mais le mois de délai qui était nécessaire pour la 
préparation de la défense d'un procès aussi important, 
fut péremptoirement refusé par les représentants de la 
Couronne. M. 0. Robinson, l'avocat en chef de la Cou- 
ronne, fit, au sujet de cette demande d'ajournement de 
la part de l'accusé, les observations suivantes : 

" Pour ce qui regarde la demande de délai, ceux qui repré- 
sentent la Couronne croient de leur devoir de s'y opposer." 

Quant à la remise du procès, jusqu'à ce qu'on eut fait 
Tenir des Etats-Unis, Gabriel Dumont, Michel Dumas 
et Napoléon Nault, la Couronne s'y opposa formelle* 
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ment en disant qu'elle ne pouvait accorder i 
conduit à ces troi,s hommes qui étaient impliqués dans 
Ift rébellion. Par rapport au fait d'amener comme 
témoins devant la cour, MM. Vau Koughnet et Burgeas 
d'OttawB, et de les forcer à produire les documents qui 
Be trouvaient en la possession de leurs départements 
respectifs, la Couronne s'y opposa encore de toutes ses 
forces, en vertu du principe, qu'en un procès semblable, 
pareille preave serait regardée comme illégale et tout 
à fait inadmissible. 

" Pour ce qui regarde une autre demande, ajoute M. Eobiu- 
SOD, que mes savants amis croient qu'ils devront faire ou 
qu'ils font dès maintenant, qu'il aoit émané an ordre à 
1 effet d'obtenir la production de tonte la correspondance 
qui a été trouvée en la possession du prisonnier, à Batoche, 
tout co que jo puis dii-e, o'est que nous coneidérans lea pièces 
de cette correspondance comme papiers d'Etat, que plusieurs 
d'entre eux impliqaent nécoss aire ment d'autrett personnes, et 
que dans l'accomplissement de nos devoirs, nous croyons qu'il 
est nécessaire de refuser à toute personne agissant au nom du. 
prisonnier, de prendre connaissance de ceux de ces documenta 
qui peuvent Être entachés de ti'ahison ou qui pouiTaiont en 
ancune manière impliquer d'autres personnes qu'il est de l'inté- 
rêt public et de la société de faire cb&tiei- convenablement." 
(Bpitome, etc., pp. 42 et 43.1 

Mais ces documents étaient la propriété de Loiais 
Biel, ils étaient encore entre ses mains jusqu'à la prise 
de Batoche où ils furent eaisis et remis au général Mid- 
dleton ! 

Pourquoi le gouvernement, par l'ordre de ses repré- 
sentants, déclara-t-il qu'il s'opposait à leur production ? 
Parce qu'ils étaient entachés de trahison? Trahison 
avec qui ? Avec Kiel, sans aucun doute ; pourtant c9 
dernier ne s'objectait pas à ce qu'ils vissent la lumière, 
tout au contraire, il y tenait, car c'était la base même 
de son plaidoyer. 
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En effet, il avait tout intérêt à ce que le public con- 
nut les raisons qui justifiaient le soulèvement des Métis, 
en faveur de droits que les prières, les suppliques et les 
requêtes de six longues années d'attente n'avaient pu 
réussir à obtenir et faire reconnaître par les autorités 
fédérales à Ottawa. 

Non, Louis Eiel ne cherchait pas à échapper à la 
responsabilité qui lui incombait ; tout au contraire, il 
eut été heureux de la faire partager à d'autres person- 
nages, qui à l'aide de l'autorité dont ils étaient revêtus, 
s'étaient par là même assuré l'impunité de leurs actes. 
Quels étaient donc ces amis que la Couronne avait si 
peur de toucher et de compromettre ? Se trouvaient-ils 
par hasard, parmi les membres mêmes du Cabinet, 
justifiant ainsi la déclaration extraordinaire de l'ex- 
ministre McDougall, tendant à dire qu'un esprit de 
trahison régnait dans plusieurs départements publics ? 

On serait porté à le croire, en voyant la conduite in- 
justifiable de la Couronne, se refusant péremptoirement 
à accorder dans un procès où il s'agissait de la vie d'un 
homme, un ajournement que tous les grands auteurs 
du droit criminel anglais, tel que Chitty et Archibald, 
prescrivent et autorisent. 

Chitty dans son ouvrage ** sur le droit criminel " 
(seconde édition p. 49), s'exprime comme suit: 

" Et Ton a dit qu'un crime ne peut être assez grand, et tout 
besoin de procéder ne saurait être assez pressant pour empêcher 
un procès, si une demande de délai est appuyée sur de bonnes 
raisons." 

Archibald dans son " traité sur le droit criminel," dit 
à la page 1 66 : 

" Mais la meilleure raison pour justifier un délai est l'ab- 
sence d'un témoin essentiel, et cette absence, si elle est conve- 



nablement pronvée, sem ane raison suf&aanta invo^M |h 

dt-fendeur dana une causa pour fiSlonie, traliÎBOn, délit, bi^^ 
la poui'saite s'iDstruiee nox dëpens dn pnblic," 

Or, dans la présente canse, les raisons invoquées par 
Uiel et ses avocats, pour l'ajournement du piocèa 
étaient-elles suffisantes et convenablement prouvées? 

Il est incontestable qu'elles offraient un caractère de 
gravité exceptionnel, et que, si en Angleterre, le juge 
su. la simple demande de l'avocat de NauglUon, accusé 
du meurtre de Drummond, consentit à l'ajournement du 
procès, qu'il y aurait acquiescé d'autant plus volontiers 
dans celui-ci, où trois dépositions assermentées 
appuyaient la demande de délai. 

On se montra plus sévère, plus rigide et plus impla- 
cable à Régiua. 

Le mot d'ordre avait été donné, il fallait hâter le dé- 
nouement de cette cause, sur le compte de laquelle on 
semblait fixé d'avance, si nous en jugeons par les aveux 
indiscrets de personnages autorisés. La Couronne con- 
sentit, il est vrai à un ajournement, mais quel ajourne- 
ment ? Un délai de 8 jours ! Huit jours pour aller 
chercher dans la province de Qaébec et dans Outaiio, 
trois témoins, et les amener à Régina, ce qui faisait 
pour M. Lemieux, qui, en désespoir de cause, s'était 
chargé de cette mission, un trajet déplus de 3000 milles 
à parcourir! Et si ces témoins se trouvaient, soit par 
absence du pays, ou par maladie, incapables de venir 
(comme le cas s'est présenté pour le Dr Vallée de 
Qaébec) quelle était alors l'utilit'é de ce délai 1 Ïa 
construction dn chemin de fer, le Pacifique Canadien, 
rendait bien les communications plus faciles qu'aupa- 
ravant avec les Territoires du Nord-Ouest, mais où 
étaient les garanties contre les accidente, tes déraille* 
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ments et les retards parfois inévitables surtout snr 
une voie ferrée au début de ses opérations ; à quoi ser- 
vait donc, dans ces cas, l'ajournement péremptoire du 
procès, au 28 juillet ? ^ 

Les ministres et leurs amis ont fait sonner bien haut 
la libéralité et la générosité de la Couronne, qui s'est 
offerte de partager avec la défense les frais d'assignation 
de trois témoins du prisonnier, demeurant dans la pro- 
vince de Québec. 

Mais quelle est la vérité à ce sujet, il est important 
de la connaître ? 

Prenons la réponse de M. Lemieux, défenseur de 
Riel, telle que rapportée par le correspondant du 
" Monde " qui l'interrogeant à Eégina même, lui posa 
la question suivante : 

'• Avez-vou8 pu avoir les témoins que vous croyiez devoir 
faire entendre ? 

" Non, répondit-il, la Couronne a refusé de faire venir le Dr 
Howard, un spécialiste qui avait soigné Riel, à Tasile de la 
Longue-Pointe, le major Mallet, qui avait eu connaissance de 
l'internement et de la folie de Élel à Washington, le Rev. M. 
Laliberté, son directeur spirituel, pendant son internement à 
Beauport, le Dr Gray, d' U tica, E. U., un des plus grands alîé- 
nistes d'Amérique, celui qui avait témoigné pour Ta demande 
au procès Guiteau, et les employés des départements, pour éta- 
blir les causes de l'insurrection et pour produire nombre de 
documents tels que requêtes et pétitions des Métis, lettres des 
évêques et missionnaires contenant les griefs des Métis." 

Consultez maintenant le document oflBLciel de l'Epi- 
tome, et vous verrez que de tous ces témoins, la Cou- 
ronne n'a choisi que les Drs François Roy et Daniel 
Clarke de Toronto ; tous les autres ayant été exclus de 
sa liste. 

C'est là la libéralité tant prônée de la Couronne. 

Que les avocats de la défense aient consenti, devant 
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cet ultimatum de la Couronne et de la cour, à accepter 
ce délaide 8 jours, il n'y a là rien qui doive surprendre. 
Ils ont pris, faute de mieux, ce qu'on leur oflFrait, 
sachant bien que s'ik s'y refusaient, la Couronne ne se 
serait, guère gênée de procéder ex-parte contre leur client. 

Et c'est de cette acceptation forcée, qu'on 'a cherché, 
tant dans la presse que dans les Communes, à se faire 
un argument pour déclarer que justice et franc jeu, 
avaient été accordés au prisonnier, puisque ses dé- 
fenseurs avaient acquiescé au délai, quand en réalité, 
il ne leur restait d'autre alternative que de l'accepter, 
tel que proposé, ou de se le voir refuser complètement. 

Aussi n'est-il pas étonnant qu'en présence de cette 
conduite arbitraire de la Couronne, il y ait eu dans la 
Chambre des Communes, à la session de 1886, à Ottawa, 
lors de la discussion sur la motion Landry, des protes- 
tations nombreuses et autorisées. 

M. Cameron, député de Huron, aux Communes,avocat 
criminaliste de grand renom dans Ontario, fut l'un de 
ceux qui condamna en termes les plus énergiques, Tin- 
justice de cette procédure. 

" On n'a donné, disait-il, le 12 mars 1886, qu'âne semaine à 
cet homme, pour subir un procès dans lequel sa tête était en 
jeu, devant un jury de six hommes qui n'avaient aucune sym- 
pathie pour les Métis du Nord-Ouest. 

^^ On a donné une semaine à cet homme appelé à subir un 
procès devant une cour ainsi constituée, devant un jury ainsi 
choisi, et cet homme a demandé un peu de délai pour préparer 
sa défense, et la Cour a décidé péremptoirement que le procès 
commencerait une semaine après la demande de délai. 

" Pourquoi cette demande a-t-elle été rejelée ? Pourquoi n'a- 
t-on pas donné à Eiel le temps de préparer sa défense ? Pour- 
quoi ne lui a-t-on pas accordé un mois dans un tel but, s*il con- 
sidérait qu'un mois lui était nécessaire, et si ses avocats étaient 
aussi de cet avis ? Pourquoi ne lui a-t-on pas procuré d'être mis 
eu possession de tous les documents qui étaient considérés par 
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Ini et ses avocats comme nécessaires à nne enquête pleine et 
entière sur les circonstances qui ont accompagné la rébellion, 
et comme nécessaires pour expliquer la position malheureuse 
dans laquelle lui et d'autres se sont trouvés placés ? 

*' Je dis, M. rOrateur, que ce procès a été indécemment pré- 
cipité, j'use de ce mot sous l'impression profonde de la gravité 
du moment, indécemment précipité, dis-je, et le prisonnier a 
été privé du délai dont il avait besoin. 

" Qu'est-ce que craignait le gouvernement? Eedoutait-t-il de 
produire les documents qui ont été trouvés à Batoche ? Eedou- 
tait-t-il de produire les documents qui moisissaient depuis sept 
ans dans le département de l'Intérieur ? Eedoutait-il de pro- 
duire la lettre que le secrétaire d'Etat, qui posait l'année der- 
nière comme l'ami des Métis, écrivait aux Canadiens-français 
de Fall Eiver, dans l'état de Massachusetts, et dans laquelle il 
disait en substance, que les Métis n'avaient aucuns griefs, qu'ils 
n'avaient formulé aucunes plaintes; et, ajoutait-t-il, s'ils 
avaient des griefs, noui^quoi n'ont-ils pas adressé au Parlement 
des pétitions ? 

*' JJe gouvernement redoutait-il de produire ces pétitions 
signées par des laïques, par des évêques et par d'autres membres 
du clergé des églises catholique et anglicane ? 

" Eedoutait-il que ces documents fussent produits au grand 
jour ? Eedoutait-il de produire ces documents dont le secrétaire 
d'Etat n'avait jamais entendu parler, et que le ministre de l'In- 
térieur n'a découvert que dernièrement, bien qu'ils fussent dé- 
posés dans les casiers de son département ? 

'* Pour ce qui me regarde, avec tout le désir de considérer ce 
sujet sans passion, je suis arrivé avec regret à la conclusion que 
firanc jeu et justice n'ont pas été accordés à Eiel.'' 

(Débats des Communes session de 1886, vol. 1, p. 111.) 

Justice et franc jeu ont-ils été plus accordés à Eiel 
quand le procès fut commencé ? Les documents officiels 
vont encore nous l'apprendre. 

La Couronne avait refusé de produire les documents 
qui, suivant l'expression caractéristique du député de 
Huron, moisissaient dans les casiers des départements 
du Secrétariat et de l'Intérieur à Ottawa, 

Elle s'était péremptoirement opposée à faire venir 
devant la cour les papiers dô Eiel, saisis à Batoche. 
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Privés des moyens d'établir par des docaments* des 
pièces, officielles, sinon la justification, du moins l'ex- 
cuse du soulèvement métis en 1885, les avocats de Tac- 
cusé n'eurent plus d'autre ressource à leur disposition, 
que celle de faire connaître la vérité aux jurés par la 
bouche des témoins assignés dans la cause. 

Ils cherchèrent donc à employer ce moyen, et ce fut 
M. Lemieux qui le mit en opération dans l'interroga- 
toire du Père André, O. M. I. 

Lui ayant posé quelques questions préliminaires au 
sujet de la position des Métis, avant l'époque des 
troubles, il essaya d'entrer dans le vif de la question en 
lui demandant : Y a-t-il eu un changement dans l'état 
de choses qui existait alors, après que les pétitions et 
les résolutions adoptées aux assemblées publiques, 
eussent été expédiées au gouvernement ? 

Le Père André lui répondit : *' le silence que garda le 
gouvernement, produisit un grand mécontentement 
parmi les habitants." 

Voulant faire constater par le témoin que, actuelle- 
ment même, la situation de la population n'avait guère 
été modifiée par les actes du gouvernement, M. Lemieux 
lui demanda : Est-ce que, actuellement, la position des 
habitants est meilleure, en ce qui concerne les droits 
qu'ils ont fait valoir ? 

Le Père André lui fit réponse : " Ils n'ont pas encore 
reçu de lettres patentes pour leurs terres sur la Saskat- 
chewan-Sud" (Epi tome etc., p. 146.) 

Ici M. Osier, l'un des avocats de la Couronne, se lève 
et dit : 

" Je dois m'opposer à rintroduction de ce genre de preuve. 
Si cette preuve est admise, nous serons obligés d'y répondre à 
plusieurs points de vue, et alors la justification de la politique 
du gouvernement viendra en cause. 
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Alors le juge Kichardson intervint pour dire : 

" Oe serait faire le procès du gouvernement. 

" Cela constitue, reprend M. Osier, une espèce do contre- 
réclamation contre le gouvernement, et cela n'est permis à per- 
sonne dans un procès pour haute trahison 1 Nous n'avons aucu- 
nement le désir de limiter injustement mon docte confrère, mais 
je ne puis consentir à laisser entrer la cause dans cette nouvelle 
phase." (Epitome etc., p. 146.) 

Ce n'était pas la prétention de la défense, d'après la 
lettre stricte de la loi criminelle, de chercher dans la 
preuve des griefs des Métis, de la mauvs.ise adminis- 
tration et de la négligence volontaire- du gouvernement, 
une iustification légale de la prise d'armes de 1885, 
Mais c'était leur privilège de même que leur devoir, si 
le soulèvement avait été provoqué par le refus ou le 
mauvais vouloir des autorités fédérales, comme de fait 
il l'a été, hors de tout doute, de faire connaître ces 
causes aux jurés, non pas dans le but de justifier la 
révolte, mais afin de mitiger la rigueur du châtiment 
attaché invariablement à une conviction de haute tra- 
hison, et d'oflFrir aux jurés quelque base raisonnable, 
pour les inciter à recommander à la clémence du tribu- 
nal, l'accusé, au cas où ils seraient obligés de rendre 
contre lui un verdict de culpabilité. 

A-insi le pensait M. D. 0-irouard, député de Jacques- 
Cartier dans les remarques suivantes : 

** Je blâme le gouvernement de ne pas avoir exercé la clé- 
mence, parce que le juge a refusé de laisser prouver certains 
faits particuliers. 

'* Je n'admets pas avec le chef de Topposition que les papiers 
officiels qu'on a demandés, ne se rapportaient pas à la cause, 
parce qu'ils ne pouvaient pas justifier la rébellion. 

'' Je ne prétends pas que ces documents justiâeraient la 
rébellion, mais le jury aurait dû les avoir, afin de juger s'ils 
étaient de nature à faire adoucir ou changer la sentence," 

(Débats des Communes, session de 1886, p. 341.) 
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Mais sont-ce bien là Igs seules diflicultf s que renOOb- 
trèrent les avocats de la défense 1 Oh ! non, la défense 
fut entravée de bien d'autres manières. 

Citons, pour exemple, d'après le dociiment officiel 
(L'Epitome p. 40) l'incident relatif aux témoins. 

11 est avéré que plusieurs des témoins assignés par 
la défense, le furent aussi par la Couronne, et M. tî-reen- 
shields, un des avocats de Rie), a fait en cour, à ce 
propos, la déclaration suivante ; 

" Dès que nous approchons d'eux, ils reculent comme si nona 
portions !a peste autour de tioua et disent: Noua avons reçu 
inetruotion de ne pas avoir de conversation avec la défense. 

" Nos efforta poar obtenir des informations ont éW fcnsti-és 
par les avocats de ia poursuite ou par quelqu'un dans l'intérêt 
du gouvernoment, et un coi'don sanitaire a été établi autour des 
avocats de la défense. Les noms de plusieurs d'entre eux 
avaient été donnés par le prisonnier comme étant ceux de la 
défense, mais nous sommes dans l'impossibilité d'avoir aucuno 
conversation avec eux, pourquoi 7 Je n'en sais rien, mais ï 
disent qu'ils ont reçu instruction do ne pas avoir de convôB 
tiou avec nous." 

Qu'a répondu alors la Couronne par la bouche i 
l'un de ses représentants, M. Kobinsou. 

" Mon Bavant ami a prononcé des paroles ti'&s fortes et tonte 
pleines de fou au sujet du traitement qu'il a reçu de oertaîrtfl 
témoins qu'il pi'étend 6tro des témoins de la Couronne. Tout 
ce que je pais dire, c'est que si les avocats veulent approcher 
les témoins assignés par la partie adverse, ils ont toujours à 
prendre les risques de la réception qui les attend. 

" C'oat là une question dont ils sont eux-mêmes les juges 
une chose qui repose sui' leur discrétion et dont ils n'ont aocu* 
nemont di-oit de se plaindra." (Epilomo, otc., p, 45.) 

Qui doue a empêché les témoins assi{!;nés de comn 
niquer avec les avocats de la défense ? 9i ce ne sont la™ 
les employés du gouTerncment, ni les représeutaiits de 
la Couronne, quels sont-ils ceux qui ont. donné cet aver- 
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tîssement ? Où sont les parties responsables ? Le gou- 
vernement ne Ta jamais dit depuis, et n'a pas voulu 
alors le dire. 

Il était mis en demeure de se disculper, il est resté 
muet. 

Son silence doit-il être interprété comme l'indice de 
la culpf bilité ou de l'innocence ? 

Chose indéniable, les témoins ont été vus et avertis, 
ont obéi à l'ordre reçu, qui, de quelque part qu'il vint, 
ne peut être regardé que comme un acte injustifiable, 
inconvenant et déshonorant. 

Ce fait seul n'est-il pas par lui-même suffisant pour 
convaincre tout homme impartial, que Riel n'a pas eu 
franc jeu et Justice, et que son procès n'a été ni loyal ni 
équitable. 

Cette opinion est même partagée par l'un des plus 
fermes soutiens du cabinet MacDonald, le député de 
Provencher, l'honorable Joseph Royal actuellement 
lieutenant-gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, 
qui ne pouvait s'empêcher de déclarer devant les Cham- 
bres, à la session de 1886 : 

" Que grâce aux préjugés des avocats de la Couronne, ou de 
queques uns d'entre eux, la somme de justice libérale, que le 
gouvernement, la population des Territoires, que nous étions 
tous en droit d'attendre d'eux, n'a pas été accordée. Et comme 
exemple il disait : Un jury catholique s'est présenté, c'est le seul 
eathoUque, M. Osier l'a refusé." (Débats des Communes, 12 
mars 1886, p. 98.) 

Avec une procédure aussi arbitraire, des moyens si 
injustes, la condamnation à mort de Louis Eiel, était 
chose réglée à l'avance. 

Aussi ne surprit-elle personne, pas plus les amis que 
les ennemis du chef métis. 

Mais si cette législation étrange et inconnue dans les 
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colonies anglaises, mise pour la première fois en opéra- 
tion pour conduire plus sûrement à Téchafaud un 
homme accusé de haute trahison ; si les contradictions 
palpables de cette loi, avec celles en usage dans notre 
pays ; si enfin les agissements déloyaux et injustes de 
la Couronne et du tribunal envers le prisonnier sont de 
nature à faire apparaître au grand jour, le parti pris. 
la malice calculée, la duplicité et le mensonge des mem- 
bres du cabinet d'Ottawa, tous ces moyens réunis sont- 
ils suffisants pour, légalement parlant, entraîner leur 
condamnation ? 

Pour ma part, je ne suis pas prêt à l'affirmer. 

Dans leur défense, lors de leur procès devant le& 
Chambres, les ministres ont bien eu Timpudence et 
Tefifronterie de parler de la loyauté, de Téquité, de la 
justice et du franc jeu dont la Couronne avait fait preuve 
à Eégina, envers le prisonnier. 

C'était sans doute pour ne pas donner le démenti aux 
promesses officielles qu'ils avaient faites par l'organe 
de Sir Hector Langevin, quelques jours avant le procès 
de Riel. 

Toutefois à part cet argument qui fit passer les mem- 
bres du cabinet pour des ignorants ou des hommes sans 
pudeur et sans conscience, ils en invoquèrent un autre,, 
plus sérieux à mes yeux, et auquel ils se cramponnèrent 
avec la ténacité du noyé. 

Le procès, dirent-ils, a été légal et constitutionnel, 
on peut trouver l'application de la loi dure et pénible 
dans ses conséquences, mais la cour a suivi la procédure 
indiquée par le statut spécial qui la créait, et sa procé- 
dure ayant été régulière, la condamnation se trouve par 
là même régulière et légale. 

Strictement parlant, cette proposition est en tant 
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qu'elle est conforme à la vérité et à la loi, inattaquable, 
et les adversaires du gouvernement n'entreprirent pa» 
de la combattre, encore moins de la renverser. 

Aussi le cabinet d'Ottawa s'en fit-il une arme, pour 
déclarer que la loi était synonime de la justice, et com- 
me le procès avait été légal, il devait nécessairement 
avoir été juste. On crut alors avoir tout dit, et que 
l'histoire enregistrerait cette déclaration comme véridi- 
que et exacte. Cependant la vérité toute voilée, si 
déguisée qu'elle puisse être, finit tôt ou tard par percer, 
et aujourd'hui elle se fait apercevoir dans toute sa force 
et son éclat. Une erreur judiciaire, dont il n'y a pas eu 
de précédents dans ce pays, et probablement nulle part 
ailleurs dans le monde entier, a été commise à Eégina, 
le 28 juillet 1885. Louis Eiel a subi, en cet endroit, un 
procès irrégulier et illégal dont la procédure est radica- 
lement nulle. 

Par la loi criminelle du statut de 1880, en force dans 
les Territoires du Nord-Ouest, il devait subir son procès 
I)our haute trahison devant un jury composé de 6 
hommes. Fait presqu'incroyable, cet infortuné a été 
trouvé coupable par 5 jurés seulement. Tous les cri- 
minalistes anglais, tels que Haie, Ghitty, Burn, sont 
unanimes à dire que le nombre des petits jurés pour ' 
décider sur une accusation criminelle doit être préci- 
sément de 12, et la procédure doit constater ce nombre, 

SHl s^en trouvait moins de douze, la procédure entière 
serait nulle et le jugement serait cassé pour erreur. 

Le paragraphe 6 de la clause ^76 de la loi de 1880, p, 
190, chap. 25, concernant l'administration de la justice 
dans les Territoires du Nord-Ouest se lit comme suit : 

'' Dans toutes les antres causes criminelles, le magistrat sti- 
pendiaire et un juge de paix avec Tintervention d'un jury com- 

12 
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poeé de six peTGonnes, pourront ÎDetrniro tonte accoaatjon por- 

téé couti'6 une ou des personnes pour qaelq^ue crime que ce 

soit" 

Le nombre précis des jnrés est donc de 6, et il ne peut 
80US peine d'illégalité et de nullité absolue, être moin- 
dre que le chiSre fixé. 

Or, dans le procès de Lonis E-iel, à Bégina, devant 
sou Honneur le jnge Richardson, & jnrés sealement ont 
été assermentés comme formant le jury. 

On ne saurait porter contre qui de droit, une accusa- 
tion aussi grave, sans l'appnyer de preuves écrites, 
ayant un caractère de véracité indiscutable. 

Aussi, me snie-je bien gardé d'aller puiser mes 
geignements, chercher mes affirmations dans les rt 
tars plus ou moins fantaisistes de témoins passion: 
imbus de l'esprit de parti et souvent intéressés. 

Quand on écrit l'histoire d'une époque on que 
constate un fait politique important, il faut font d'abord 
respecter la vérité par une scrupuleuse exactitude dans 
les dates, les noms et les chifires, 

Pen importe l'appréciation de récrîvaîn sur les évé- 
nements qu'il narre, elle ne saurait avoir d'importan< 
pour le lecteur, qu'en autant qu'elle est la déductii 
logique et naturelle des faits qui l'ont motivée. 

Voulant me conformer à cette obligation premii 
je suis allé pnîser mes autorités aux sources mêmes 
d'où elles émanent. 

C'est pur l'étude des documents officiels, publiés par 
le gouvernement d'Ottawa, qu'il m'a été donné de 
constater que, non-seulement le procès de Eiel à Régina, 
avait été déloyal et contraire à l'équité, mais, qui pins 
est, complètement illégal et entaché d'une nullité oh' 
Bolne. 
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Le S mars 1883, ttne adresse de la Chambre des Com- | 
munes demaudait : 

" Copie de tons les documents formant le dossier du procès 
de Sa Majesté contre Louis Kîel, 4 Regiua, y compris la liste 
des jnrés choisis, les motions et les affidavits pioduilA, les 
témoignages, les incidents da procès, les plaidoyers des avocats 
dn prisonnier et le résumé du juge, le nom des juges on assis- 
tants-juges qui ont présidé au procis, le nom des avocats de la 
poursuite ou de la défense, en un mot, tout document quel* 
eonqne, concernant le procès et aussi le verdict et la reoom- 
mendation à la clémence de la Cour," 

En conformité à cette adresse, la transmission des 
documents tels qn'énumérés ci-haut, était faite à la 
Chambre des Communes, le 15 mars 1886, ear l'ordre 
J, A. Chapiean, secrétaire d'Etat, par A, Power, 
lor le député du ministre de la justice, qui, après | 
'oir relaté ie contenu entier de l'adresse, ajoutait : 

IjC soussigné a Thonneui- de transmetti-e ci-joint une tvana- 
ipition complète du dossier et des procédures de la cause." 

Tous ces documents et toutes ces pièces sont 'con- 
tenus dans le livre oihciel que j'ai déjà cité et qui fnt 
imprimé à Ottawa en 1886, par ordre du parlement 
&0U5 le titre de : EpUome des ducumenti parlementaireSy . 
relajift à la rébellion du Nord-Ouest en 1885. 

On lee y trouve au long, à partir de la page 14, 
jusqu'à la page 287 inclusivemi^nt. La page 14 de 
l'Epitome, donne la liste des personnes assignées par le 
magistrat stipendiaire, Hugh Riehardson, sous l'anto- 
rité des dispositions de " l'acte concernant lea Terri- 
toires du Nord-Ouest " et parmi iesqnelies fut choisi 1« 
jury dans le procès de Louis Riel. 

Je la publie textnellemeut, à titre de pièce jiutifi- 
.Te à la fin de ce travail. 
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Les personnes assiguées comme jurés, sont an nonlbf» 
de 36. 

La page 49 de l'Epitome, publié en langue françugo 
ee lit comme sait : 



pMB^I 



" Mardi 28 jnUlet 18S5. 

" L'audience commeoce à 10 heures. 

" Les jai'âs anivanta ayant êlé recueés do la part du prison' 
nier : Demetrius Woodward, John Meintyre, Thomas Rogei-s, 
Thoraau Howard et William Braley, et !e aaivnnt de la part de 
la Com-onne, Michael Sullivan, lea jarés suivants sont asaei*- 
mentés et inscrits comme formant le jury; Edward Errait, 
Edwiu J. Brooks, Walter Merrytield, Peel Dean et Francis 
CoBgrave. 

" M. Oslei-, avocat de la Couronne ouvre alors la cause en 
e'adreasant immédiatement aux Jurée. " 

Référez maintenant à la liste des jarés, et tous verrez 
que ces cinq noms avec leurs prénoms, appartiennent 
à cinq des personnes assignées par le magistrat Bi- 
chardson. Croyant qu'il pouvait y avoir divergence 
entre l'imprimé de la copie française, et celui de la 
copie anglaise, j'ai consulté cetto- dernière, considérée 
aux yeux du gouvernement fédéral, comme contenant 
l'information officielle. 

Bien que les langues anglaise et française, soient 
toutes deux reconnues comme langues officielles, il n'en 
est pas moins vrai, qu'à Ottawa, à peu d'exceptions 
près, tous les documents publics sont d'abord imprimés 
en anglais, pour être traduits ensuite en français. C'est 
ce qui est arrivé dans le cas actuel. 

Toute la procédure avait été faite en langue anglaise ; 
le juge était anglais, le greffier Disie Watson, les avocats 
de la Couronne et presque tous les témoins étaient 
aussi anglais. 

Les notes complètes dn juge suivant la loi, ainsi que 
lea pièces et documents de la cour ont été écrits et 
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rédigés, tant par le tribunal que par le greffier, en 
langue anglaise. 

Examinons, en la citant textuellement, la version 
anglaise de l'Epitome, et voyons s'il y a concordance 
entre les deux copies officielles. 

L'imprimé de TEpitome anglais se lit comme ci-après, 
au bas de la page 48. 

'• Tuesday 28th July, 1885. 

" The Court opened at 10 o'clock. 

" After the following were challenged on behalf of the pri- 
soner : Demetrins Woodward, John Mcintyre, Thomas Eogers; 
Thomas Howard and William Braley; and on the part of the 
Crown, Michael Sullivan. 

" The following jurors were sworn and empannelled : — ^Ed- 
ward Erratt, Edwin J. Bix)oks, Walter Merryneld, Peel Dean 
and Francis Cosgrave " 

Gomme on peut le constater, les deux versions sont, 
à l'exception de la traduction, identiquement les mêmes. 

Il n'y a pas non plus de variations dans l'épellation 
des prénoms et des noms, et le chiflRre formant le jury 
est dans la copie anglaise comme dans la copie fran- 
çaise, de 5 seulement. 

Donc, d'après les documents officiels,* Louis Eiel a été 
jugé et condamné à Régina, par un jury composé de 6 
personnes, quand la loi en exigeait un, composé de 6 
personnes. 

Par contre, le procès a été illégal et la procédure 
«uivie en ce cas absolument nulle. 

Erreur cléricale, diront les amis du gouvernement, 
car la chose parait impossible. Mais une erreur cléri- 
cale qui change l'épellation d'un nom ou d'un prénom, 
amoindrit ou augmente la portée d'un chiffre, altère 
une date, va-t-elle jusqu'à l'omission complète de tout 
xin nom avec son ou ses prénoms ? 
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Comment le juge et le greiEer, le premier daSff 
notes, le s*îcond daiis son rapport, notes et rapport 
qu'ils ont dû tous deni coUationner avec soin, tant 
l'afTaire était importante et grave, auraient-ils pu com- 
mettre une omission semblable, à l'ouverture du procès 
et quand eux-mêmes assermentaient les jurés ? 

Ils ne ponvaient alors prétexter confusion dans leurs 
papiers ou fatigue, de nature à leur faire perdre et 
oublier plus tard la liste des jurés dans cette cause. 

Se fait, la liste n'a pas été écartée, puisque nous 
avons les noms des jurés, et comme noue n'en trouvons 
que 5, il faut raisonnablement conclure qu'il n'y avait 
et qu'il n'y a eu que ce nombre. 

Non, le document public ne contient pas d'erreur ou 
d'omission à ce sujet, et si l'imprimeur n'a mis dans le 
livre officiel, dont les épreuves sont toujours soigneu- 
sement corrigées et revisées d'après la copie écrite ou 
imprimée qui lui a été laissée en main, que 5 noms, 
comme formant le jury dans le procès de Louis Kiel, la 
raison en est qu'il n'y en avait pas davajitage. 

Ce qui le justifie pleinement à mes yeux, c'est que 
dans tous les autres procès devant un jury, jugés par 
le magistrat Eichardson, assisté de son greffier Dixie 
Watson, le nombre dfs personnes composant le jury est 
invariablement de 6, et on donne dans le livre bleu, 
leurs noms et lenrs prénoms tout au long. 

Prenons les procès devant un jury et jugés par la , 
magistrat Eichardson. 

Premièrement : La Reine vs Oea-Doka et al, 
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(Procès des personnes impliqnées dana l'inaurrection i 
Nord-Ouest en 18S6 ; impiimô par oi-di-e da Parlomeul en 1886, 
p. 3.) 
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Dans cette cause les prisonniers qui étaient des Sau- 
vages, ont préféré subir leur procès devant un jury 
composé de 6, savoir : George Wallace, William Wil- 
liamson, George Webb, Marshall IngersoU, John Child 
et Josiah Gilbert. 

Deuxièmement : La Beine vs Soott. (Procès des person- 
nes etc. p. 80,) 

Dans ce procès qui eut un grand retentissement et 
où l'accusé fut acquitté, le jury était formé des person- 
nes suivantes : 1® Joseph Antoinette, 2® Robert Eob- 
son ; 8^ James Williamson ; 4^ David H. Gillespie ; 
50 J. P. Laidlaw : 6^ Hector Eoss. 

On remarquera qu'ici on y met des formes. 

Pour démontrer que le jury était bien composé de 6 
personnes, on les numérote en regard de leur nom res- 
pectif. 

Fait à noter, on rencontre dans ce jury, le nom d'un 
Canadien-français, Joseph Antoinette. En y mettant un 
peu de bonne grâce, le magistrat Eichardson aurait 
bien pu en trouver un autre de cette même nationalité, 
aux environs de Eégina, de sorte qu'avec Benjamin 
Limoges, l'un des 36 jurés et Joseph Antoinette, il y 
aurait eu possibilité d'avoir, si le jury eut été composé 
de 6, au procès de Eiel, trois jurés parlant la langue 
française. 

Troisièmement. La Beine vs G-ros-Ours. 

Encore un procès important devant un jury composé 
de : MM. Albert Smith, Henry Grrove, William Hunt, 
Bobert Martin, John Morrison et J. W. Smith, (Procès 
des personnes, etc., p. 181.) 

On ne les a pas numérotés cette fois-ci, il s'agissait 
d'un sauvage, et cette politesse ne convenait qu'à 
Thomas Scott qui était un blanc et un anglais. 
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Quatrièmement. La Reine vs William H^] 
Jackson. 

Le prisonnier était le secrÊtaire particulier de Louis 
Riel, et il fut acquitté pour cause de folie, sur les té- 
moignages de son frère, témoin de la Couronne, et du 
trop fameux Dr. Jukes, médecin de la police à chevai. 
du gouvernement dans le Nord-Ouest, 

Le procès dura juste 10 minutes, et en lisant 
jourd'liui le compte-rendu de cette affaire dans le lî' 
officiel, on ne sait qui dxijuge ou de l'avocat de laCou' 
ronne se montra alors le plus pressé des deux pour 
soustraire l'accusé à la justice. 

Il y a là un joli chapitre à étudier sur la manière 
dont la justice fut administrée à cette époque dans les 
Territoires du Nord-Ouest, 

L'hon. Jos. Royal faisait la réflexion suivante au sujet 
de ce procès : 

" Ue autre incident que nous avons è, regretter beauoonp, 
est celui de Jackaon et à pi'opoH duquel je fais peser toute la 
reaponsabilité sur lea avocats de la Couronne qui auraient pu 
agir avec plus de sagesse, de libéralité et peut-âtre plus de 
justice et moiuB de partialité." (Débats des Communes, sossion 
1886, p 98.) 

Jackson fut remis sous la garde du shérif, pour être 
interné dans un asile d'aliénés, à Winuipeg. 

Four la forme il y resta quelques mois, et fut ensuite 
mis eu liberté par ordre du lieutenant-gouverneur du 
Manitoba. 

L'année suivante, on le trouvait à Chicago, faisant 
des conférences intéressantes au dire des journaux de 
cette cité, sur les troubles du Nord-Ouest, 

Pour donner à l'acquittement de Jackson, une forme 
légale et moins répréhensible, on lui fit son procès de- 
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Tant "an jury composé de : Thomas McNichol, John S. 
Donahue, D. A. McDonald, George S. Wallis, Charles 
S. Black, William H. Hamilton, 

(Procès des personnes, etc. p. 848.) 

Tels sont les procès par jury, passés devant Son Hon- 
neur le juge Eichardson. Devant le magistrat stipen- 
diaire Rouleau, nous trouvons dans le même document 
officiel, que j'ai cité ci-haut les procès suivants par jury, 
qu'il a été appelé à présider et juger ; 1^ La Reine vs 
LouisoN MoNGRAiN, OÙ le jury fut formé de G-eorge W. 
Grardner, 1 ; Alexander McKenzie, 2. ; J. P. D. Parker, 
3. ; Jules G-agné, 4. ; H. Millie, 6. ; Jonathan Rose, 6. ; 
(Epitome^ etc., p. 365.) 

Jules G-agné est le nom d'un Canadien-français ou 
d'un Métis français, et si comme je l'ai déjà fait remar- 
quer, le procès Riel, fut passé devant le juge Rouleau, 
il est en preuve maintenant qu'il était possifcle de trou- 
ver trois jurés parlant la langue de l'accusé, puisqu'avec 
G-agné, nous avions précédemment Benjamin Limoges 
et Joseph Antoinette, trois noms assurément peu anglais. 

Il y a aussi la cause de La Reine vs Charles Du- 
CHABME devant un jury de 6 personnes savoir : Harry 
Phipps, 1 , Charles Anthesson, 2 ; Hugh Canamon, 3 ; 
John Connor, 4 ; George H. Clouston, 6 , Hartley Gis- 
borne, 6. {Epitome etc., p. 3Y2.) 

Voilà tous les procès criminels passés devant les juges 
Richardson et Rouleau, dans lesquels les accusés ont 
choisi un jury et dont les documents officiels mention- 
nent au long, les noms des personnes qui le composaient 
dans toutes ces différentes causes. 

Dans deux ou trois autres procès, les noms des jurés 



186 



ÉTUDE HUn 



ne sont pas donnés, mais on voit que le jury o 
précédentes à servi de nouveau dans celles-ci. 

Toutefois, on a toi^jours soin de dire, qu'un jury de 
6 personnes est assermenté pour la cause. 

Comment expliquer que la cour de Régina, si parti- 
culière sur ce point formel de la procédure, dans tous 
les procès qui ont été entendus devant elle, ait pu né- 
gliger cette précaution indispensable pour le seul procès 
de Riel ? 

Nous devons cependant reconnaître qu'elle a fait son 
devoir en toute justice, et que là où il y a eu 6 jurés, 
elle les a m,entionnés, mais que conformément à la 
Térité, elle n'a donné que les noms des 6 juréH, dans 
l'affaire Kiel, puisque ce nombre seul constituaitle jury. 
Loin de moi, la pensée de faire peser la responsabilité 
de cette erreur capitale, sur tous autres personnages, 
que sur les véritables coupables. 

Au reste, si rieu ne peut l'excuser, un, fait Taconl:é 
par un témoin du procès, peut, à la rigueur, la faire 
supposer et l'expliquer. 

Quand le correspondant du " Monde " a posé à M, 
Lemicux, avocat de Eiel, cette question : 

" T a-t-il ea du décorum devant cette Cour ? AaGnn a ré- 
pondu M. Lemieax. L'espace munijuait ; dous étiocs entassas 
le» UD8 sur loâ autres. L'auditoire a applaudi aux paroles 
d'Astley ; il a murmui-é tout haut lors du diitcours de Riel. D 
n'y avait uni indice que c'était une Cour; ni tableau de la 
Heine, ni armes de la Couronne. 

Puis en réponse au sujet de la liste des jurés et du 
mode de leur cboix, il ajoute : 

" Il ne faut pas se méprendre sur eette liste de prés ; il n'y 
avait pas de listes de jai'és comme ici. 

" Il y avait dans un vase, de petits papiers roulés, sur chacun 
desquelu il y avait un uora. Le juge en pi-enait un au hasard et 
c'était le juré appelé." 
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Si nous en jugeons par cette déclaration autorisée et 
non contredite, le procès de Louis Eiel s'est fait sans 
aucune décence et sans aucun décorum. Témoins, jurés 
et avocats étaient entassés les uns sur les autres et la 
foule remplissait littéralement la chambre assignée au 
tribunal. 

S'il n'y avait aucun indice que ce fut une cour Cri- 
minelle et qu'on n'y put découvrir ni tableau de la 
Eeine, ni armes de la Couronne, il est plus que proba- 
ble que les jurés n'occupaient point un espace et des 
sièges spécialement réservés pour eux, comme cela a 
lieu et se pratique dans toutes nos cours criminelles. 

Ils étaient donc confondus au milieu d'une foule 
tumultueuse, dont les manifestations étaient bruyantes 
et faites avec parti pris. 

Ajoutez à ce tableau la présence d'une force consi- 
dérable de la police à cheval qui escortait et surveillait 
le prisonnier, disséminée ça et là dans l'appartement, et 
vous aurez une idée de l'ordre qui a pu régner durant 
les débats de ce procès émouvant. 

Est-il possible, que la formation du jury, faite dans 
des circonstances semblables, au milieu du bruit, des 
conversations générales de ceux qui encombraient la 
salle, ait été sans la participation de la cour et hors de 
sa connaissance, entachée de Tillégalité radicale que je 
lui reproche en ce moment ? 

A mon sens, c'est la seule explication plausible et 
raisonnable que Ton puisse offrir, pour expliquer ce qui- 
de prime abord paraît inexplicable. 

Quoiqu'il en soit, ce que l'on considère être le fait de 
la malice la plus odieuse ou de la négligence la plus 
coupable, n'existe que trop malheureusement, et pour 
notre déshonneur national, nous le trouvons consigné, 
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en toutes lettres, dans les documents publics et officiels 
du gouvernement qui nous régit. 

Le cabinet d'Ottawa réussira peut-être à produire un 
quelqu'un disposé à personnifier le sixième juré dans 
ce procès ; il est de force à le faire quand les besoins 
de la cause le réclament aussi impérieusement. 

Cependant en dépit de tous ses efforts, il ne pourra 
jamais effacer la tache sanglante qui est imprimée dans 
ses documents officiels ; elle restera indélébile. 

En attendant que cette rectification vraie ou fausse, 
apparaisse dans nos statuts fédéraux, j'ai le droit de 
dire ici, que ce fameux procès a été suivant l'expression 
typique du Monde, l'organe de Sir Hector Langevin, 
une farce sinistre, et la condamnation de Louis Biel, un 
meurtre judiciaire irrévocable. 

Adolphe Ouimet. 
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LES ACCUSATIONa PORTEES CONTRE KIEL. 



Pour se faire une idée de l'animosité et de la rage,aveG 
lesquelles on s'est attaqué, tant dans la presse que dans 
lea Communee, au caractère et à la réputation de Louis 
Riel, il faut en avoir été le témoin. 

Vivant, il fut en butte aux calomnies les plus 
odieuses, et quand il eut été lancé dans l'éteruité 
du haut de l'inlime gibet de Régina, ses ennemis 
n'en continuèreut pas moins à souiller sa mémoire avec 
le venin de l'injure et de l'insulte. Fidèles à la consigne, 
obéissant au mot d'ordre, les reptiles du gouvernement 
s'ingénièrent, à qui mieux mieux, pour troiiver le moyen 
d'amoindrir et de rapetisser la personne du chef métis, 
lui déniant les qualités viriles qui l'avaient toujours 
distingué, et le montrant à la population de notre pays, 
comme un être sans foi, sans principes, lâche, vénal, 
cruL'l et sanguinaire. 

Par cette conduite, ils réussirent pendant un temps k 
détourner l'attention publique surexcitée à l'extrême 
par la trahison du ministère, et la cause métisse elle- 
même ressentit le contre-coup des accusations accumu- 
lées sur la tête de celui qui l'avait si généreusement 
personnifiée. 

Auroit-il été prouvé que Riel était coupable de tous 
les crimes dont ou s'est complu à le charger, que la 
question métisse n'eut pas moius représenté, devant 
l'opiniou publique, un principe de vérité et de justicd. 

On pouvait vouer à l'infamie la vie et les actes de 
Eîel ; mais par contre, il était impossible de mécounai- 
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B la justice des rëclamaiions des habitants de la Sas- 
iatchewan ainsi que de nier l'apathie, la négligence 
Tolontaire et criminelle da gouvernement à lear égard. 

Par amour et respect pour la vérité, j'ai déjà, dans 
mon " Etude sur la question métisse," démontré ce l'ait 
d'une manière claire, évidente et indéniable. 

Animé du même sentiment, et ne pouvant oublier ca 
que l'on doit à la mémoire d'an homme qui a poussé 
l'héroïsme du patriote jusqu'au sacrifice de sa propre 
esistence pour la revendication des droits de sa nation, 
je vais entreprendre la réfutation des trois principales 
accusations lancées contre Riel par les ministres du 
cabinet d'Ottawa et leurs séides dans la presse. 

On a dit, lors de son procès à Régina, qu'il était, en 
1885. un récidiviste dans le crime de haute trahison, 
par le l'ait qu'il s'était révolté contre l'autorité en 1870, 
et qup, comme tel, malgré l'amnistie qui lai avait été 
accordée, il devait subir le châtiment dû à ce crime et 
aux antres qu'il avait commis depuis. 

Au nombre de ces derniers se trouvait le meurtre de 
Thomas Scott, arrivé an Manitoba en 1870, et dont on 
l'accnsait d'avoir été l'auteur. 

A l'aide de cette première accusation, à partie double, 
on comptait raviver le fanatisme protestant, réveiller 
les haines assoupies des loges orangistes, activer les 
rancunes de race, et soua ce triple rapport on obtint un 
succès complut. 

La seconde accusation avait trait à sa vénalité en 
ayant cherché à vendre les intérêts de ses compatriotes, 
poxir une certaine somme d'argent, celle de $35,000. 

Le fait étant prouvé, Eiel passait ans yeux des siens, 
pour un traître, un homme vil et méprisable, et l'his- 
toire le reléguait parmi les fauï patriotes qui spéculent 
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sur lea sentiments de leurs frères, dans len^pto^o 
intérêt personnel. 

Son caractère public se trouvait souillé à jamais, et 
tons les mérites de ses dévouements antérieurs, de ses 
sacrifices anciens et nouveaux, disparaissaient ponr faire 
place à un sentiment de répulsion et de mépris. 

La troisième accusation se rapportait à son caractère 
cruel et féroce. 

On disait qu'il était l'auteur du soulèvement des 
tribus sauvages du Nord-Ouest, qu'il les avait incitées 
au pillage et au meurtre, et comme conséquence il était 
tenu responsable du massacre des deux missionnaires 
catholiques, les R.K. Pères Pafard et Marchand, tombés 
sous les coups des guerriers de Gros-Ours, au lac " La 
Grenouille." 

Récidiviste et meurtrier de Scott, vénal, cruel et 
sanguinaire, tels étaient lea trois chefs d' accusai ions 
que des plumes et des bouches intéressées lancèreat 
EUX quatre coins de la confédératiou canadienne, espé- 
rant que le monceau de calomnies atroces et odieuses* 
entassées sur la tête du malheureux chef de la nation 
métisse, allait faire oublier aux patriotes et aux hoj 
tes gens, la turpitude, la lâcheté et la froide en 
du cabinet d'Ottawa. 

Avaient -ils le droit de compter sur un pareil résultat, 
ces défenseurs du trône et de l'autel ? Prenant à partie 
les trois accusations dans leur ordre respectif, nous 
allons examiner et voir, si la vérité historique sur les 
événements de 1869-70, les docnments publics.les pièces 
officielles, les témoignages assermentés, les mémoi 
et les déclarations des autorités, les confirment oitl 
démentent. 
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PREMIÈRE ACCUSATION. 

RÉCIDIVISTE DANS LE CRIME DE HAUTE TRAHISON ET 

MEURTRIER DE ScOTT. 

Potir que Riel, pût avec un certain droit être appelé 
un récidiviste^ il fallait qu'il retombât une seconde fois 
dans la même faute grave qu'il avait déjà commise 
précédemment. 

Accusé du soulèvement de 1885, on le décrétait indi- 
gne de la clémence du gouvernement, parce qu'il en 
était rendu à sa deuxième révolte, la première ayant 
été organisée par ses ordres en 18Ï0, et bien qu'il n'en 
eût pas été convaincu par un jury, il avait été déjà 
accusé d'une autre offense criminelle et par suite mis 
hors de la loi. Un acte de rébellion contre un gouver- 
nement légitime, est considéré un acte de haute trahi- 
son. Riel, en s'opposant avec tous les Métis, à l'entrée 
du lieutenant-gouverneur MacDougall, sur le territoire 
du Manitoba, quand ce dernier, assumant une autorité 
qu'il n'avait pas, que le Canada n'avait pas même, 
lançait une proclamation incendiaire, provoquant 
au meurtre, à Tincendie, au massacre, à la guerre civile, 
la troupe de fanatiques qui l'accompagnait, Riel a-t-il 
péché contre la loyauté, la soumission et l'obéissance 
que doit tout sujet à l'égard de l'autorité qui le régit ? 

A-t-il commis, comme l'a prétendu Thon. J. A. Oha- 
pleau, un acte de haute trahison ? 

Non, assurément, et comme je l'ai prouvé dans mon 
'' Etude sur la question, métisse,*^ il n'a fait qu'user du 
droit naturel inhérent à tout homme libre, à tout pos- 
sesseur du sol, celui de repousser une autorité qu'il ne 

connaissait pas^ qu'il ne voulait pas reconnaîtrci et 

13 
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de défendre l'entrée du territoire qu'il habitait avec les 
eiens, à un étranger qui voulait impunément le violer 
et s'en emparer. Je conçois que Thon, secrétaire d'Etat^ 
ait, bien malgré lui, fait l'aveu qu'il n'avait pas été con- 
vaincu de ce crime devant un jury. 

A la vérité, il eut été difficile de trouver au Manitoba 
ee jury, va que la nation métisse toute entière, sans 
distinction de croyance et d'origine, s'était rendue cou- 
pable du même méfait et avait spontanément offert la 
même résistance au représentant de l'autorité cana- 
dienne. Comme je l'ai établi par des documents authen- 
tiques, bien avant l'arrivée de MacDougall, dans le 
Nord-Ouest, les Métis attaqués arbitrairement et bruta- 
lement par des partis d'arpenteurs à la solde du gou- 
vernement canadien, tous étrangers au pays, et qui, 
sans autorité, sans permission, sans avis, avaient pro- 
cédé à l'arpentage deï meilleures terres, les divisant à 
leur guise pour des fins de spéculation, s'étaient alors 
organisés pour se protéger et chasser de leurs domaines 
ces nouveaux envahisseurs. 

La proclamation de MacDougall avait de fait aboli le 
seul gouvernement régulier, celui de la Cie de la Baie 
d'Hudson, représentée par son gouverneur, M. . 
Tavish, 

C'est ainsi que le comprit, Lord Granville, parlant^ 
nom du gouvernement impérial, et appréciant dans les 
termes suivants le 26 janvier 1870, la proclamation illé- 
gale, usurpatrice et incendiaire de MacDougall ; 

" Je regrette encore bien plus eérienaement la proclamsl 
émande de M, MacDougall et la commifision envoyée par 1 
au colonel Dennie, 

•' La proclamatioE portait que Sa Majesté a transporté la 
terre de Kupei-t an Canada, ce qui n'a pas été fait ; a aasamé 
l'autorité de lieutenaDt-gouTerneu-, ce qui ne lui appartenait 



LA QUESTION MÉTISSE 195 

DOS légalement et tendait à annihiler les pouvoirs appartenant 
k M. McTavish, qui est de fait, le seul gouverneur légal du 
Territoire. 

" Une proclamation subséquente, autorisait le colonel 
Dennis à armer ses partisans^ à attaquer^ arrêter, désarmer et 
disperser des hommes armés, troublant la paix publique, et assail- 
lir, faire feu, enfoncer toute maison, où ces hommes armés 
pouiTaient se trouver. Si le colonel Dennis avait agi en consé- 
quence, les résultats les plus désastreux auraient pu s'en suivre. 
En Tétat de choses actuel, le gouvernement McTavish doit sup- 
poser son autorité éteinte, aucune autre ne lui ayant été substi- 
tuée, et la découverte que les exposés de faits de la proclama- 
tion ne sont -pas fondés en fait, doit diminuer le poids de toute 
proclamation ultérieure;" 

L'organisation métisse qui remplaça alors le gouver- 
nement McTavish, ne pouvait être en contravention 
avec la seule autorité légale reconnue dans le pays, du 
moment que son représentant légitime, l'acceptait sous 
la forme d'un gouvernement provisoire, reconnaissait 
Riel pour son président, négociait avec lui comme chef 
du gouvernement, et conseillait à la population de se 
rallier au nouveau régime dans l'intérêt du pays. 

Cette acceptation du gouverneur McTavish eut-elle 
lieu et la reconnaissance en fut-elle agréée par la popu- 
lation ? Oui. Dès le début M. McTavish, la reconnut, 
l'accepta, et tous les habitants du territoire, d'après 
ses conseils, imitèrent son exemple. 

Quelque temps après, il réitérait officiellement cette 
acceptation, aux délégués chargés de l'entrevoir à ce 
sujet,et qui venaient d'être nommés par le nouveau gou- 
vernement protmoire,issu de la convention des 40 députés, 
dont 20 français et 20 anglais, avaient été élus réguliè- 
rement par le vote unanime des habitants du pays. 

Faut-il la preuve de ces avancés, que nous n'avons 
qu'à la puiser dans le rapport du procès d'Am- 
broise Lépine, au Manitoba, en décembre 18Ï0. 
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L'hon. secrétaire d'Etat, J. A. Chaplean, ne saurait la 
contester, car c'est en réponse à ces questions que les 
déclarations assermentées que nous allons lire ont été 
faites. TJne convention de tous les habitants du terri- 
toire étant assemblée i)our former, après la cessation 
d'existence du gouvernement McTavish, — ^aboli de facto 
par la proclamation MacDougall, — ^un gouvernement 
provisoire, Ton décida de s'assurer, en s'adressant au 
gouverneur McTavish, s'il avait, lui qui ne gouvernait 
plus, quelque prétention de le faire ou de retenir encore 
son autorité. 

Une délégation composée de quatre membres lui fut 
envoyée. 

L'un d'eux, F. X. Page, représentant la division élec- 
torale de St-François-Xavier Est, raconte ainsi sous ser- 
ment, Pentrevue de la délégation composée de MM. 
John Sutherland, John Fraser, A. Lépine et de lui- 
même, avec le gouverneur McTavish : 

*^li. Sutherland prit la parole, dit-il, pour lui exposer le but 
de notre visite. 

*' Tout d'abord, il lui demanda si le gouvernement d'Assiniboia 
existait encore. A cette question, M. McTavish répondit néga- 
tivement. 

*' Et vos pouvoirs, que sont-ils ? ajouta M. Sutherland. 

" Ne vous occupez plus de moi, répliqua M. McTavish, je 
suis comme un homme mort; travaillez dans l'intérêt de la 
paix. 

** Finalement, M. Sutherland lui demanda s'il ne serait pas 
opportun d'organiser un gouvernement provisoire. 

" Et M. McTavish répondit; Non-seulement la chose est op- 
portune^ mais de grâce faites-le ! car sans cela, nous n'aurons 
j amplis de paix dans le pays, 

'* Ces déclarations, ajoute le témoin, étaient assez explicites, 
et lorsque la convwaiion en fut instruite, elle adopta notre rap- 
port, puis établit le gouvernement provisoire et nomma Louis 
Eiel comme son Président. " 



LA QUESTION MÉTISSE 19*7 

Mais que dit à ce sujet, M. Sutherland, aujourd'hui 
membre du Sénat à Ottawa ? Interrogé par M. Cha- 
pleau, il déclare sous serment : 

" Qu'il était Tnn des délégués de la coTwention de janvier 
1870, et Vun des membres de la délégation chargée d'entrevoir 
le gouverneur McTavish. 

'^ On lui demande quel était le but? il répond: Nous vou- 
lions savoir si M. McTavish se considérait encore comme gou- 
verneur, et s'il entendait exercer ses pouvoirs en cette qua- 
lité. 

'^ Les membres anglais de cette Convention ou de l'assem- 
blée, désiraient se renseigner sur ce point avant de reconnaître 
Eiel comme président. 

'^ n s'agissait de constater si la Gompa^îede la Baie d'Hud- 
son abandonnait la gouverne des affaires du Nord-Ouest. 

^^ La question fat posée sans ambages, par moi ou W. 
Fraser au gouverneur McTavish, qui nous répondit : formez 
un gouvernement^ pow* Vamour de Dieu ! car je ri ai plus ni pou- 
voir ni autorité" 

A part ces deux témoignages importants, il en est 
encore un autre non moins véridique à ce propos et qui 
par la position du témoin, revêt un caractère de d'au- 
thentici I é indiscutable. 

C'est celui de Mgr Taché, archevêque de St-Boniface. 

A la question de M. Ghapleau : 

" Vous dites, Monseigneur, que vous avez eu des entrevues 
avee le gouverneur McTavish ? Sa Grandeur répond : ^* Oui, et 
il reconnut l'existence du gouvernement provisoire^ vu que la 
proclamation du lieutenant-gouverneur MacDougall, qu'il avait 
d'abord cru légale, l'avait foi'cé de renoncer à son autorité. 

" Et comme il n'existait pas d'autre gouvernement que le 
Trovisoirey lors de l'organisation de celui-ci, M. McTavish con- 
seilla de le consolider pour maintenir l'ordre." 

Non-seulement, M. McTavish conseilla à la popu- 
lation d'obéir au gouvernement provisoire, mais sa con- 
fiance dans le nouvel ordre de choses établi, fut telle 
-qu'il fit même des démarches pour lui prêter, et de feit 
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Ini prêta de fortes sommes d'argent, prises but le t 
de la Compagnie de la Baie d'Hudson. 

C'est ce que nous dit encore Mgr Taché, qui, at» 
soutien de son affirmation, produit même une lettre à 
son adresse, venant de M. McTavish. 

" M. McTaviah m'a parlé alors d'une proposition qni Ini était 

faîte par le gouveraeniaDt provisoire : il s'agissait d'un emprunt 
d'argent et d'auti-es eflew appartenant à la Compagnie de la 
Baie d'Hudson." 

Et le 18 mars 1870, il m'adressa la lettre suivante : 

" FoaT Garet, 18 mars 1870. 

" MONSBIONEUB, 

" Je n'ai pas encore vu le président Eiel, et je désire vive- 
ment savoir s'il se tient & distance, jaaqu'à ce que je lui écrive, 
OU s'il attend qu'il ait le loisir nécessaire poar m'écrire. 

" Dois-je lai écrire et lui demander de venir me voir, vu rj^ae 
j'ai depuis longtemps pris une décision sur le sujet dont j'm 
conféré avec lui, lors de notre dernière entrevue ? Je sais que je 
l'ai offensé en lui demandant de venii' me voir, et je ne désire 
pas le blesser. £n mfime temps, aucun sentiment de vanité dé- 
placée, ne saurait m'empScher de lui en faire la demande main- 
tenant L'expression d'un simple désir de me mettre en com- 
munication avec lui ou non suffira, mais ^e préférerais consentir 
ptrsonnelteTnent à Femprunt, ainsi qu'on l'a pensé d'abord, et j'ai- 
merais en même temps, lui pai-ler des communications avec le 
foi-t Ellice et d'autres postes, 

" Je crains qu'il ne vous soit difficile de comprendre ce grif- 
fonnage. Espérant que vous m'excuserez de vous avoir dérangé 
aujourd'hui et tant d'autres fois, je vous prie de me croire, vmik ■ 
des sincères sentiments de reconnaissance. 

" Votre tout dévoué, 

" "Wm. McTAVisi 
" Gouverneur de la Oie de la Baie d'Svdam. 
" Le Très Eév. Evêque de St-Boniface." 

En précence de ces témoignages assermentés, de cette 
reconnaissance explicite par la seule autorité légitime 
et légale qui avait jusqu'alors e2.isté au Nord-Ouest ; 
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devant l'acceptation formelle et les conseils d'adhé- 
sion du gonvemeuT McTavish, il est indiscutable 
que le gouvernement provisoire, était, à cette époque, 
en l'absence de tout autre pouvoir civil, le seul gou- 
vernement régulier et légal du Manitoba. Et si sa 
légitimité était contestée sous le point de vue qu'il ne 
représentait pas réellement les sentiments de toute la 
population du Nord-Ouest, nous n'aurions pour écarter 
ce doute et établir ce fait, qu'à reproduire ici les paroles 
suivantes tirées de la déposition assermentée de M. A. 
Q-. Bannantyne, beau-frère du gouverneur McTavish, 
dans le procès de Lépine : 

'^ Le peuple tout entier a concoara à Torganisation de ce 
Provisoire, et Son Honneur le juge Black lui-même a pris part 
aux délibérations de la convention, le 25 janvier, en qualité de 
délégué/' 

Seconnu par le gouvernement McTavish, le gouver- 
nement provisoire de la Rivière Eouge, le fut-il aussi 
de la part du gouvernement impérial ? 

Le Rév. Père Ritchot, MM. John Black et Alfred 
Scott, tous trois nommés par le président du Pro- 
visoire^ commissaires, avec mission de se rendre à 
Ottawa, sur l'invitation expresse du gouvernement 
canadien, pour là discuter et s'entendre avec lui au 
sujet des conditions d'entrée, dans la confédération, des 
Territoires du Nord-Ouest, sont, moins M. Black, arrêtés 
et emprisonnés dès leur arrivée dans la capitale du 
Canada. 

Sur la communication de ces nouvelles extraordi- 
naires, Lord Granville télégraphie immédiatement de 
Londres les mots suivants : 

^' L'arrestation de ces délégués a-t-elle été autorisée par la 
gouvernement canadien ? " 
Et d'Ottawa l'on répond : 



" L'arrestation de ces ddli^guâs n'a pas 6t6 antoiisâ psz I 

gouverne ment canadien." 

Et, tout de suite, les autorités fédérales les remetteoj 
en liberté, 

Anesitôt informé du fait. Lord Grauville écrit < 
Downing Street, le 18 mai 1810, ce qui suit au gomn 

nement d'Ottawa : 

" Je suis bien aise d'apprendre qu'on a promptomout rejeta 
les proeédui-es adoptées contre le Eov. Ritchot et M. Scott, et 
qu'elles n'ont pae été renouvelées, et je profite de cette oiroona- 
tsnoe pour exprimer la aatiâfactioa avec laquelle j'ai appris 
par votre télégramme du 3 courant, que le gouvernement 
canadien et loa délégués se sont etitevdua, quant aus conditions 
auxquelles les établisseraenla de la £ivière Bouge, devront faire 
partie de la Puissance." 

Lord G rauvillc, connait les nome des détégués du 
gouvernement provisoire, il les cite en exprimant sa 
satisfaction d'apprendre que le gouvernement canadien 
et les représentants du gouvernement provisoire se 
sont entendus sur les bases de l'entrée des territoires 
dans la confédération. La reconnaissance est-elle assez 
formelle, assez explicite, et les deux gouvernements 
ne sont-ils pas placés par sa Seigneurie sur le 
même pied d'égalité ? Mgr Taché dans sa brochure 
" L'amnistie," p, 15, en tire la conclusion suivante : 

" Que signifie tout ceci, quand on sait è, n'en point douter, 
que les délégués du Nord-Ouest étaient les représentants auto- 
risés et accrédités da gouvarnemont provisoire ? Cela signifie 
tout simplement que Lord Granville était à la hauteur d« la 
eituation, et que, sans ee soucier des crîailleries qui retentîa- 
B&ient oit Canada, il n'avait à cœur que la prospérité de la Ooo- 
fédération et surtout l'honneur i-oyal, engagé par la parole de 
son représentant." 

Quand an gouvernement canadien, non-seulement il 
a reconnu le gouvernement provisoire, en l'invitant par 
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rentremise de ses commissaires, le Rév. M. Thibault, 
MM. De Salaberry et D. Smith, à envoyer à Ottawa 
ses délégués, en les y recevant et traitant avec eux 
de l'entrée des Territoires dans la Puissance, mais, bien 
plus, il a chargé ce même Provisoire de gouverner le 
Nord-Ouest, jusqu'à l'arrivée des oflBiciers de la Confé- 
dération canadienne, en juillet 1870. 

C'est encore Mgr Taché qui l'affirme aux pages 52 et 
53 de sa brochure " L'amnistie : " 

'' Il fat entendu que le gouvernement provisoire qui avait 
envoyé des délégués continuerait ses fonctions et V exercice de son 
uutoritk jusqu'à Tarrivée, dans la province du Manitoba, du 
lieutenant-gouverneur canadien." 

Or, Riel resta président du Provisoire jusqu'à 
cette époque, et ce fut sur la demande du dgouver- 
nement canadien, représenté par Sir G-. E. Cartier qu'il 
<3ontinua ses fonctions et l'exercice de son autorité, 
jusqu'à l'arrivée du gouverneur Archibald. Bien que 
ces reconnaissances officielles soient plus que suffisantes 
pour établir hors de tout doute, la légitimité du gou- 
vernement provisoire dont Riel était le président, je 
vais cependant en ajouter une autre moins grave et 
moins autorisée, mais toutefois très importante dans les 
•circonstances. 

C'est celle de Thon. J. A. Chapleau, avocat d'Am- 
T)roise Lépine ; c'est cette autre du même personnage 
parlant comme ministre de la législature de Québec. 

Le 23 octobre 18^4, Thon. Chapleau adressait au jury 
â Winnipeg, Manitoba, en faveur de son client A. Lé- 
pine, une magnifique allocution, qui eut alors un re- 
tentissement général par tout le pays. 

Au nombre des raisons pour lesquelles il demandait 



que l'accusé ne fut pas condamné à mort était \tC 

vaute : 

" Paice que, M. Ambroise Lapine, s'il a été mêlé & ces ivi 
nements, n'agissait qa'en sa qualité officielle d'nn gonverne- 
zaBiit de facto, recoaaa par l'autorîtd sonvei-aine ou bob repré- 
aentants, puisque l'on a traité aveo eux à Ottawa, et qn'ioi ijee 
autorités locales s'étaient dessaisies de tous leui-s pouvoirs." ^^" 

[Rapport spécial à " La Minerve " affaire JJépine.) 

L'hon. Ohapleau, solliciteur général de la, provîn 
de Québec, à cette époque, a-t-il exprimé une opinion 
contraire à celte de l'hon. Chapleau, avocat de Lépîne ? 

Le 17 décembre 1874, il proposait à la législature de 
Québec, des résolutions qui, adoptées, deyaieut être 
adressées an gouvernenr-général. 

J'en cite ici les eitraits suivants ; 

" Que les chefs de ce mouvement se constituèrent aloi-a en 
eouveraemeDt, et qu'un acte regrettable perpéti'é par raotorît^ 
de ce gouveiTiement a ét^ l'exécution d'un des sujets de Sa Ma- 
jesté. Qu'iiprèa cette exécution, des représentante de cette popu- 
lation du Nord-Oueat fatont regua officiellement par le gouverne- 
ment de la PuiHBance, qui négocia avec eus les conditions de 
l'entrée de ce territoii'e dans l'Union du Canada, et qu'un acte 
fédéral sanctionna leur demande; que cette population a tu 
avec surprise et douleur, que des poursuites étaient dirigées 
contre quelques personnes impliquées dans oes troubles, Tenr 
atti-ibuant une i-esponsabilité personnelle allant jusqu'au crime 
d'homicide volontaire, pour les actes procédant de l'autoritd da 
gouvernement crté dans ce soulèvement." 

(Procédés de- t'assemblie législative de Québec, avis de % 
jeudi 17 décembre 1874.) 

Et, c'est le même homme qui vient déclarer en ISSo 
devant les Chambres, que Itiel s'est rendu coupable d* 
hante trahison, en assumant illégalement et illégitS 
mement le pouvoir comme président, et en l'exerçai 
durant plusieurs mois sur les Territoires du Nord-Ouest- ,' i 

Quelle révolution s'était donc opérée chez lui, daJDM I 



LA QUESTION MÉTISSE 203 

l'espace de ces douze dernières années, comment 
pouvait-il se déjuger ainsi, se souffleter si cruelle- 
ment ? 

L'explication toute extraordinaire qu'elle paraisse, 
^'est cependant que la conséquence logique de sa con- 
duite. 

En 1874, son cœur était accessible aux sentiments du 
patriotisme, il était véritablement l'ami des Métis ; son 
ambition quoique déjà grande ne l'avait pas encore 
porté à ces audaces illégitimes qui ont marqué sa car- 
rière politique depuis cette époque. En 1886, au con- 
traire, le cœur n'avait plus ces pulsations généreuses 
du passé ; d'ami des Métis il en était devenu l'ennemi, 
parce que Riel vivant se trouvait un obstacle insur- 
montable à sa soif de domination, qui loin d'être ras- 
sasiée du portefeuille de secrétaire d'Etat dans le 
cabinet d'Ottawa et des gras émoluments qui s'y ratta- 
chent, le poussait à s'accaparer le titre de chef de la 
phalaage conservatrice canadienne-française de Québec, 
à la Chambre des Communes. 

Faire disparaître Riel, s'assurer ainsi le vote oran- 
giste au parlement, appui indispensable pour le pres- 
tige de la position qu'il ambitionnait et qu'il ambi- 
tionne encore, tel fut le but de ses efforts, de ses attaques 
et de ses accusations. 

Mais retrancher violemment de la société un person- 
nage aussi important que le chef métis, ne pouvait se 
justifier que par des raisons majeures, indiscutables et 
impérieuses. 

Le soulèvement de 1885, que l'on appelait une ré- 
bellion, ne suffisait pas pour empêcher l'Exécutif 
d'exercer la clémence, cette prérogative royale, envers 
l'accusé. 
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Au reste, le caractère politique de l'insarrection que 
le ministère Ini-même ne pouvait ae défendre d'avoir 
proToquée par ses actes et sa négligence, amoindrissait 
la culpabilité du fauteur de ces désordres, et l'état 
mental du prisonuier, joint à l'ensemble des faits et des 
circonstances, nécessitaient de la part du cabinet, qui, 
pm la loi de 1880, avait droit de vie et de mort en cette 
cause, l'application de la recommandation à la clé- 
mence du jury de Régina en faveur de Louis Eîel. 

Il fallait donc découvrir une autre issue, pour soi 
de cet embarras ministéiiel. 

On crut l'avoir trouvée dans la thèse orangiste que 
t'hon. Cbapleau fut chargé tout spécialement d'exposer 
devant les Chambres et le pays. 

L'insurrection de 1885 n'étant pas suffisamment grave 
pour disculper les ministres d'avoir ignoré la justice 
comme ils avaient ignoré la clémence, on eut reco' 
au soulèvement de 1869-70, que l'on qualifia de rôl 
lion. 

Avec cet argument, on porta l'accusation que je vii 
de discuter, et qui consistait à dire que Riel étant cou- 
pable d'avoir fomenté pour la deuxième fois la révolte 
contre l'aiilorité, il était par conséquent récidiviste dans 
le crime de haute trahison. 

Comme Scott avait été exécuté sous le règne du gou- 
vernement provisoire dont Eiel était le président, le 
pouvoir qu'il occupait se trouvant illégal et illégitime, 
il s'en èuivait que la mort de Scott devenait un meur- 
tre, et Riel en était l'auteur responsable. Ayant établi 
d'une manière péremptoire la légitimité et la légalité 
du gouvernement provisoire de la Rivière Eonge, fondé, 
appuyé sur le consentement et le concours de toute 
la population du territoire ; reconnu et sanctionné par 
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la seule autorité légale, légitime à laquelle il avait 
succédé dans le Nord-Ouest, savoir : le gouvernement 
McTavish ; reconnu aussi par Lord Qranville, le repré- 
sentant du gouvernement impérial ainsi que par le gou- 
vernement canadien, qui invite ses délégués à traiter 
avec lui et de fait traite officiellement avec eux, appert 
l'acte fédéral de 18*70 ; enfin admis et reconnu par 
Thon. Chapleau, avocat et ministre, je vais maintenant 
discuter l'accusation portée contre Eiel d'être l'auteur 
du meurtre de Scott. 

Comme question de fait, je dirai, tout d'abord, que ce 
cri de meurtre de Scott, est un faux prétexte, car il n'y a 
pas eu de meurtre, mais seulement une exécution de 
Scott. 

Il y a eu à la vérité un meurtre vers cette époque ; 
ce fut celui d'un Métis canadien-français du nom de 
Elzéar G-oulet. 

Pour celui-là, les autorités fédérales ne jetèrent pas 
les hauts cris et ne firent pas de perquisitions pour 
découvrir les auteurs de cet assassinat. 

La chose parut inutile et sans conséquence. Il s'agis- 
sait d'un des nôtres, et le moyen était certainement des 
plus expéditifs pour faire disparaître des territoires les 
représentants d'une race que l'on avait décidé dès le 
début de proscrire et d'anéantir. 

Mais pour Thomas Scott, l'orangiste criminel et tur- 
bulent, il y eut un toile général. On oublia volontai- 
rement que l'arpenteur Scott avait voulu noyer son 
chef, Snow ; qu'il était accusé tout haut du meurtre du 
Métis français Parisien ; on fit semblant d'ignorer, que 
di^s la nuit du 18 au 14 mars, 18^0, il était entré dans 
la maison d'un nommé Coutu, parent de Riel, avec 
l'intention bien arrêtée de tuer ce dernier ; on perdit de 
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vne qne ce loyal sujet de Sa Majesté avait été à la solde 
des chefs de bande de Tusurpateur MacDongall, qui 
n'avait aucun droit sur le territoire. 

Etranger au pays, ennemi implacable des Métis, spo- 
liateur en 1869, des propriétés de la Pointe-au- Chêne, 
soldat déloyal, traître à sa parole et à son serment en 
18*70, violent, fanatique à l'excès, tel était le triste per- 
sonnage que les hasards de la guerre avaient remis pour 
la seconde fois, entre les mains du gouvernement 
provisoire. 

Fait prisonnier une . première fois, comme faisant 
partie de la troupe armée du Dr Schultz, grâce aux 
eflForts de Délie MacVicar, il avait été, après avoir tou- 
tefois prêté serment d'obéissance et juré de ne plus 
prendre les armes contre l'autorité alors existante et 
reconnue, remis en liberté. Avait-il tenu à son serment ? 
Aussitôt libre, il était retourné auprès du Dr Schultz, 
pour l'aider à pousser dans le sentier de la guerre les 
Sauvages Swampies. 

Quelques jours plus tard, il se joignait à la troupe du 
major Boulton, et c'est en sa compagnie qu'il est de 
nouveau arrêté les armes à la main. 

Une fois incarcéré au fort G-arry, que fait-il ? Il ne 
cesse d'insulter les membres du gouvernement et en 
particulier, son président, Eiel ; il le menace, s'il recou- 
vre sa liberté, de lui ôter la vie ; il incite ses compa- 
gnons à la résistance et à la révolte, enfin, apprenant 
que les gardes du fort ont reçu ordre de ne pas répon- 
dre à ses provocations, il va jusqu'à frapper le capitaine 
des gardes. 

Voilà le héros, le martyr, dont pendant quinze ans, 
les loges orangistes ont célébré les vertus et l'héroïsme, 
exalté le patriotisme, déifié la personne ! 
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A la honte et peut-être pour le châtiment de notre na- 
tionalité, il fallait que son apothéose fut faite en pleine 
chambre d'assemblée par la bouche d*un ministre fé- 
déral canadien-français. 

Pour blanchir les méfaits de Scott, faire éclater son 
innocence, il était nécessaire de noircir et souiller la 
mémoire de Eiel. 

L'hon. secrétaire d'Etat, s'est, de gaieté de cœur, chargé 
de ce triste rôle. 

Sans doute, la vérité est toujours pénible à dire, quand 
elle se rapporte aux actes condamnables des siens ; tou- 
tefois, il y a du moins, à titre de compensation, la satis- 
faction d'un devoir accompli. 

Mais, je le demanderai aujourd'hui à l'hon. Ohapleau, 
quel contentement éprouva-t-il dans le for intérieur de 
sa conscience, quand à la session de 1886, il a cru pour 
justifier sa propre conduite et celle de ses collègues, 
accuser hautement, sciemment, faussement et à ren- 
contre des preuves écrites, Riel, du meurtre de Thomas 
Scott ? 

Au reste, l'hon. Ohapleau de 1874, doit valoir, aux 
yeux de l'opinion désintéressée du public et surtout de 
l'histoire, l'hon. Ohapleau de 1886, accusé de la pen- 
daison de Eiel, devant les Oommunes d'Ottawa. 

Nous allons donc, encore une fois, les comparer en- 
semble, car l'étude en est toujours utile et intéressante. 

J'ai déjà cité des extraits des fameuses résolutions, 
que l'hon. Ohapleau, solliciteur général, proposait le 17 
décembre 1874, à la Ohambre d'Assemblée de Québec, 
démontrant quelle était son opinion, au sujet de la 
légitimité du gouvernement provisoire, du Manitoba 

En voici un autre, que je tire de ces mêmes résolu- 
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tions, et qui nous fait voir de quelle manière, il envi- 
sageait alors l'exécution de Scott. 
Il dit : 

*' Que cet acte était tellement confondu avec les événements 
politiques de cette malheureuse époque, quHl est impossible de 
V assimiler aux actes de félonie, que la loi punit ordinairement : 
(Procédés de l'Ass. Légis., Québec. Avis de motion, jeudi 11 
décembre 18*74.) 

Remarquons en passant, l'expression : 

" Impossible d'assimiler V exécution de Scott à un acte de • 
félonie f " 

Ministre fédéral en 1885. l'honorable Ohapleau, dans 
sa lettre du 28 novembre 1885, trouve que le mot 
impossible n'est pas français ; que non seulement il est 
possible d'assimiler cette exécution aux actes de félonie^ 
mais qu'il est certain et savait en 1874, que c'était un 
meurtre et conséquemment une odieuse félonie. 

A la session de 1886, il réitère cette déclaration et 
montre publiquement sa bonne foi dans les lignes sui- 
vantes des débats parlementaires : 

" J'ai dit dans ma lettre à mes commettants, que je savais 
que Riel s'était déjà rendu coupable de meurtre et de trahison 
avant 1885." 

Comment, honorable secrétaire d'Etat, vous saviez 
Riel coupable de meurtre et de haute trahison avant 
1885, et cependant en 18*74, vous avez reconnu son gou- 
vernement, en déclarant que le gouvernement de la 
Puissance avait négocié officiellement avec ses repré- 
sentants, et qu'un acte fédéral était venu sanctionner 
leurs demandes ! 

Vous ne le considériez donc pas alors coupable de 
haute trahison ! 
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Bien plus, vous avez à la même date, devant les 
Chambres, parlant comme ministre de Québec, affirmé 
à haute voix, qu'il était impossible d^assimiler l'exécution 
de Scott, avx actes de félonie qve la loi punit ordinairement. 

Et eu 1886, le même homme est, saivaut vos affirma- 
tions, un meurtrier, nu assassin et un traître pour qui 
la justice ne saurait avoir de pitié ! 

En présence de ces deux déclarations, aussi diamétra- 
lement opposées, on se demande laquelle croire, car 
l'une des deux est à coup sûr fausse et meneonïère ? 

Est-ce celle de 1874, ou celle de 1886? Celle de 18Y4, 
parait couforme aax faits et à l'histoire ; taudis que 
celle de 1886, pêche sons ce double rapport. 

Quoiqu'il en soit, que l'on adopte l'une ou l'autre 
comme vraie et fondée, il y eu aura toujours une qui 
ne fera pas honneur à la franchise et à la sincérité du 
secrétaire d'État. Si l'honorable Chapleau, pour les 
besoins de sa thèse, se fut contenté de se déjuger, de se 
démentir aussi formellement qu'il l'a fait, je l'aurais 
laissé accomplir sa dure besogne, sans l'interrompre 



Tout homme est sujet à varier suivant les temps, les 
circonstances et les positions. 

M. Chapleau ne devait pas faire exception à cette 
Tègle générale. 

U lui était permis de penser et de dire vrai en 1874, 
comme il lui était licite de penser et de dire faux en 
1886. 

La seule chose qu'il eut à redouter, c'était l'opinion 
du public qui, lui anssi, était bien en droit de penser 
BUr son compte comme bon lui semblerait. 

Mais, hors cette permission, M. Chapleau n'avait plus 
_droit de fausser sciemment et volontairement la vérité, 

14 
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quand Burtout elle apparaissait écrite dans des d 
ntents assermentés. C'est poortant bien ce qu'il a &it 
dans les lignes suivantes : 

" Je voudrais, dit-il, .ivoii' à vous lire ici les témoignages 
rendus dans la cause d'Ambroise Lapine. 

" J'ai GQteada l'autre joni' un membre de cette Chambre, 
lire une lettre éerite par le Rev.M, Young, au sujet du meurtre 
de Siiott, 

" Je désire à mon tour parler de l'un dee témoign^^ rendus à 
propos de ce malheureux éviînement. C'est celui qui fui donné 
par un Métis français, Joseph Nolin. Et que prouva-t-il à ce 
procès ? Il établit qne Scott avait été amené devant le prétenda 
Conseil de Louis Hiel, en 1870; que son procès eut lieu, que la 
sentence fut rendue, que l'accusé fnt condamné à mort, et qne 
pendant toot ce procès simulé, le prisonnier lui-même ne fat pa§ 
même amené face à face avec les accusateurs, avec ceux qu le 
jugèrent et le oondamnèi'ent, 

" Il établit que Thomas Scott fut amené devant Riel et in- 
formé par lui qu'il devait Sti-e fusillé le lendemain, h midi. 

" Et quand on demande au témoin, un ami dn chef de la 
rébellion, gi le pi'isoanier avait di-oit de faire quelques demandes, 
Eiel répondit: Kon." (Débats dea Communes, aesaion de 1886, 
p. 357.) 



même page des débats, l'honorable Chaplean 



Ali 
ajoute ; 

'* Qu'il avait pi-ouvé qne Eiel avait lui-même sni-veiltô l'exé- 
cution, comme aurait fait le commandant d'un peloton d'4 

cution," 
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En lisant cette analyse du témoignage de Joi 
Nolin, on est tout naturellement porté à croire que 
Scott a eu un procès simulé, devant un conseil de cir- 
constance ; qne Kiel a fait preuve d'une cruauté extraor- 
dinaire en lui refusant tout droit de se défendre et de 
connaître la nature des accusations portées contre loi, 
et en le co 11 damnant, à son insu, à être fusillé sans avoir 
jamais appris pour quels motifs on exerçait les der- 
nières rigueurs de la loi à son égard. 
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Cette appréciation n'a qu'an dtiatit, mais on défaut 
<»pital ; elle n'est pas conforme aux faits et à la Tenté 
dans ses parties essentielles. 

En ministre sage et prudent, rhonorable Ohapleau 
s'est bien gardé ^de lire ce témoignage assermenté, car 
la curiosité des intéressés eut bientôt fait découvrir la 
supercherie. 

Comme je n'ai pas les mêmes ménagements à exercer 
Tis*à-yis du public, je vais le citer textuellement sur 
les différents points analysés par le secrétaire d'Etat. 

Il n'est pas hors de propos de faire remarquer ici, 
que déjà, depuis plusieurs mois avant l'exécution de 
Scott, le gouvernement provisoire, constitué comme 
c'était son droite par la population du Nord-Ouest, pour 
succéder à la seule autorité légitime, le gouvernement 
McTavish, était en existence et reconnu comme le seul 
gouvernement légal et l^itime du pays. 8es 40 dépu- 
tés, siégeant en convention, avaient à Tunanimité 
nommé Riel, président du Nord-Ouest; Ambroise 
Lépine, adjudant-général, commsmdant en chef de la 
force militaire; Elzéar Q-oulet, lieutenant-général; 
Ross, >uge en chef ; Bunn, secrétaire provincial ; Bruce, 
ministre des Travaux Publics et Bannantyne^ midtre 
général des postes. Déjà, sous l'autorité de ce gouver- 
nement, plusieurs des prisonniers, que l'on avait pris 
les armes à la main, avaient eu à subir des procès 
devant un conseil de guerre, qui, avant même la con- 
damnation de Scott, avait jugé digne de mort, le major 
Soulton arrêté à la tête d'une troujxe armée. 

Ce conseil de guerre s'était tenu sous l'autorité de 
l'adjudant-général du gouvernement provisoire, et 
«'était le même conseil qui se chargea de juger et de 
condamner Scott. 
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Toyons donc de qni se composait ce conseil, i 
eat à sabir un procès avant son ezécntion, et comment 
se fit ce procès. 

Joseph Nolîn, secrétaire privé de l'adjndant-gênéi 
interrogé an procès Lépine, par M, Oornish, avocat i 
la Couronne, qui lui pose les questions suivantes, ^ 
répoud comme ci-après : 

Question. — Scott eutrîl à, subir un propig avant son éxecution ? 

Réponse. — Oui, devant le conseil de guen'e, dans la soivéeJa 
3 mars 18T0. 

Quesiîon,— Quels sont coax qui composaient ce conseil ? 

Réponse. — Les membres du conseil étaient : Janvier Ritchot, 
Andi^ Nault, Elzéar Goulet^ ElzéarLagemonièro,J, B. Lépî 
Joseph Delorme et Ambroîse D. Lépine. 

Qaeition. — Qui en était le président î 

Réponse. — Atabroise D, Lépine. 

Question. — Et vous-même ? 

Réponse. — J'agissais comme seci'étaire. 

Question. — Quelle était l'acci^alion portée contre Scott? 

Réponse. — D'avoir pris les armes contre le goaveruein 
provisoire et frappé l'on des capitaines des gardes. 

Question. — EsWe qu'on entendit des témoins? 

Réponse. — Oui. 

Question. — Quels étaient ces témoins ? 

Réponse. — Eiel, Joseph Delorme et Edward Turncr. 

Question. — Par qui furent-ils examinés? 

Réponse. — Parles capitaines constituant le conseil. 

Question. — Leurs témoignages étaient-ils donnés sons I 
ment? 

Réponse. — Oui, c'est moi-même qni l'administrai. 

Transquestionné par l'honorable Chapleau, le tém 
répond de la manière suivante : 

Question. — Eiel parlait-il anglais 7 

Réponse. — Oui, et il a répété à Scott dans cott« langue ce 
qn*on lui reprochait. 

Question. — Tumer était-il là lors du procès et quand fiial 
communiqua à Scott, les résolutions en anglais? 

Réponse. — Oui, ot il donna son témoignage en anglws. 

Question. — Est-ce que Scott a dit queTq.ue chose pour s'ai 
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Héponse. — Je pense qu'il a parlé, maie je ne m'en souviens 
pas. 

Question, — Scott a-t-il demandé à faire comparaître et exami' 
ner des témoins en sa faveur ? 

Réponse, — Non. 

Question, — ^Est-ce que Scott pouvait faire examiner des té- 
moins en anglais ? 

Rèponse,-^my car Eiel s'adressait à lui en anglais et Turner 
parlait également l'anglais. 

Question, — Ainsi, Riel a exposé à Scott, en anglais, les accu- 
sations portées contre lui, c e-t-à-dire d'avoir porté les armes 
contre le gouvernement provisoire, après son serment d'allé- 
geance, et d'avoir frappé les gardes ? 

Réponse, — Oui. 

Question, — Savez-vous si l'on avait condamné d'autres à mort 
«t s'ils furent exécutés ? 

JB^^onse.— J'ai su qu'un nommé Goddy avait été condamné 
mais il ne fut pas exécuté. 

Question, — Qui a fait connaître à Scott les décisions du con- 
seil de guerre ? 

Réponse, — Ambroise Lépine. 

Voulant savoir du témoin quels étaient ceux qui 
vivaient assisté à l'exécution de Scott hors du fort Garry 
et à quelle distance il se trouvait lui-même du con- 
damné, quand il fut fusillé, l'honorable Chapleau lui 
fait les questions suivantes : 

'* Ou étiez-vous quand Scott sortit du fort ? Et Nolin répond : 
A quatre ou cinq pas de la porte, le Eév. Young le conduisait. 

** Avez-vous vu Eiel et O'Donaghue ? Ni l'un ni l'autre. 

(Procès Lépine, déposition de Joseph Nolin, rapport spécial 
à ^' La Minerve.") 

Que ressort-il de cette déposition assermentée, à l'aide 
de laquelle, sans cependant en citer le moindre extrait, 
rhonorable Chapleau a rejeté sur la personne de Eiel 
la responsabilité et la gravité de l'exécution de Scott ? 

Sinon que la vérité a été sciemment et faussement 
représentée par le secrétaire d'Etat. 

D'abord Nolin établit que le conseil de guerre qui a 
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jn^ et condamné Scott, a «té présidé par l'fti^jndant 

général A. D. Lépine, qui teuaitdirectemeiit son autorité 
de la convention, siégeant en aseemblée lé^iâUtive, 
laquelle en vertu de ses pouvoirs, avait formé le gon- 
vernement provisoire et élu au nombre de ses principaux 
fonctionnaires publics, fiîel comme président ei 
broise Lépine, comme commandant en chef de la 
armée. 

C'était Ià,nivant M. Obaplean, ce que Noiin appelait 
le prétendu conseil de Louis Rief, en 1870, devant lequel 
S^^ott lat amené pour y être accusé. 

Puis le même Noiin, après avoir fait connaître les 
noms de ceux qui composaient ce conseil de guerre et 
dont Biel ne faisait pas partie, relate les chels d'accu- 
sations félonieusea portées contre Scott, par les trois 
témoins assermentés, Riel, Delorrae et Turner. Au 
mdme M. Chapleau il répond : 

" Qae Eiel a exposé en anglais, à Scott, les accasations 
portées contre lai, c'est à-dïre d'avoir pris lee armes contrs |b 

foaveroâmeat prorisoire, après eon serment d'allâgt 
'avoii' ftappé lea gardes." 




Il jure que Scott n'a pas demandé à faire compart 
ni examiner en anglais des témoins en sa faveur ; qu'il 
aurait pu le faire s'il l'eut voulu, vu que Rief et Turner 
parlaient l'anglais et ne s'y sont du reste jamais opposés ; 
il affirme que l'annonce de l'exécution fut donnée à 
Scott par le président du conseil de guerre. Ambroise 
Xiépine, et enfin que lors de l'exécution de Scott, en 
dehors du Fort Garry, ni Riel, ni O'Doiiaghue ne sont 
sortis du fort où ils étaient alors. 

Est-ce que ces déclarations données sons serment par 
Joseph Nolin, établissent comme l'a affirmé solennelle- 
ment M. Chaplean, que Scott fut condamné à mort, datif 
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un procès simulé, et quHl ne fut pas même amené face à face 
avec ses accusateurs et avec ceux qui le jugèrent et le condam- 
ner eni ? 

Y trouve-t-on la preuve que Scott fut amené devant 
Biel et informé par ce dernier qu'il devait être fusillé 
le lendemain à midi ? 

Où se rencontre dans la déposition de Nolîn, Pendroit 
où il dit : que Riel avait péremptoirement refusé à 
Scott en lui disant : '* Non," le droit de faire quelques 
demandes devant le conseil de guerre ? 

Puis à quoi se réduit l'accusation portée contre Biel 
par M. Ghapleau, quand il déclare : avoir prouvé que 
Riel lui-même surveillait V exécution, comme aurait fait le 
commandant £un peloton d'exécution ? Est-ce Nolin qui 
dit cela ? 

S'autorisant de sa position de ministre, mettant à 
profit, pour l'occasion, la confiance que ses amis étaient 
censés lui témoigner, pour ses services passés, à la cause 
d'Ambroise Lépine ; exploitant dans l'intérêt de sa po- 
pularité et de son prestige, la crédibilité que le public 
devait nécessairement attacher à ses déclarations auto- 
risées au sujet de ce procès, l'honorable secrétaire d'Etat 
n'a pas hésité un seul instant à affirmer comme vrais et 
véridiques, des faits qu'il ne pouvait et ne devait pas 
ignorer être faux et démentis par les preuves asser- 
mentées et écrites. 

Sans doute, comme toutes les exécutions, celle-ci est 
regrettable. 

Cependant, si l'on tient compte de l'époque où elle 
est arrivée, de la nature des événements qui l'ont mo- 
tivée, de la situation politique du pays, du caractère et 
de l'éducation des habitants de ce territoire ; si l'on 
songe à la gravité des accusations portées contre Scott, 
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dont une seule prouvée contre lui euffisa 
tramer la peine capitale, on admettra que le gouverne- 
ment provisoire de la Rivière Rouge, en vue de rétablir 
la tranquillité dans le paye, et de faire respecter l'allé- 
geance qui lui avait été promise, était bien eu droit 
d'exercer lea rigueurs de la loi vis-à-vis de l'étranger, 
ennemi juré, traître et parjure au eerment qu'il avait 
prêté à l'autorité légitime du Manitoba. 

Fait prisonnier une seconde fois, et pris les armes à 
la main, eu compagnie d'une troupe de révoltés, sous 
les ordres du major Boultou, il avait menacé la vie de 
Ees gardes et s'était même porté à des voies de fait sui 
leur personne. 

Il était donc coupable de haute trahison et son aesw 
brutal sur les sentinelles qui le gardaient, devei 
suivant le code militaire, une offense capitale. 

Jugé et condamné d'après les lois de la guerre pai 
tribunal qu'avait constitué le gouvernement régulif 
légal du paya, il fut fusillé suivant la sentence. 

Son exécution ne fut donc pas un meurtre, et Riel, 
d'aprÀs la déclaration de M. Bu un, secrétaire pro- 
vincial du gouvernement provisoire et témoin entendu 
daus le procès Lépine, n'était que le président du gou- 
vernement, sans droit rte veto sur l'acte d'un conseil 
dont il ne faisait pas partie, et qui était omnipotent 
dans ses attributions et ses décisions. 

Eut-il voulu empêcher cette exécution qu'il 
pouvait y réussir, sans le consentement des membQ 
de ce tribunal, qui ne voulut du reste, pour des rai 
de sûreté publique changer en. rien son verdict. 

Que l'on s'apitoie sur la mort de Scott, que l'on 
trouve trop rigoureuse la sévérité de l'acte du conseil 
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de guerre, il y a là Texpressioii d'une sensibilité bien 
naturelle surtout chez ceux de sa race. 

Mais quelque soit la pensée des uns ou l'opinion des 
autres, en présence des reconnaissances du gouverne- 
ment McTavish, des autorités impériales et canadiennes, 
plusieurs mois après l'exécution de Scott, les plus pré- 
venus contre Eiel et son gouvernement ne pourront 
faire autrement que de partager au sujet de Scott 
l'opinion de l'honorable Chapleau disant dans ses réso- 
lutions à la législature de Québec : 

" Que cet acte était tellement confondu avec les événe- 
ments politiques de cette malheureuse époque^ quHl est impos- 
sible de V assimiler aux actes de félonie que la loi punit ordi- 
nairementy 

Eprouveraient-ils quelque répugnance et n'auraient- 
ils qu'une confiance médiocre dans les appréciations du 
secrétaire d'Etat, l'honorable Chapleau, que pour les 
satisfaire et les rassurer, je leur citerais ici l'opinion 
d'un homme, dont le nom, le caractère et l'intelligence 
offrent au public des garanties de premier ordre. Sir 
George E. Cartier, chef du parti conservateur, à l'époque 
des troubles du Nord-Ouest, en 1869-^0, en sa qualité de 
ministre d'un cabinet qui avait été mêlé activement à 
tous ces événements, était en mesure, mieux que tout 
autre, par sa position officielle, de traiter alors cette 
grave question. Le 8 juin 18?0, il faisait connaître, aux 
autorités impériales, dans un mémoire secret qu'il leur 
adressait, sa manière de penser sur le gouvernement 
de la Rivière Rouge et son appréciation sur l'exécution 
de Scott. 

" Qaand à raccusation du meurtre du malheureux Scott, 
écrivait-il, accompli dans l'intérêt de cette rébellion, ils préten- 
draient (les Métis) que l'acte a été commis, comme étant néces- 
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saire pour mettre la popalation à l'abri de tonte 'î 

Ganadiuns, que l'acte néié commis dacsf exercice du pouvoir du 
gouoerntmetit de fado ; qu'on ne saurait les en rendre responsables 
individuellement, vn qn'il a été jnsqu'a un certain point le fait 
de la population et que la responsabilité de cet acte, ei elle 
retomoe eut' eux, jusqu'à an certain point, doit retomber pim 
encore sur les actes illégaux et los divorseB invasions non auto- 
risées des Canadiens, qui out provoqué ce fait regrettable pai' 
leur tentative de faire la guerre contre les colons. Le soassigni 
est enclin à croire, gue Biel et ses associés ne pourraient pas. data 
tmttes les circonstances du cas. être trouvés coupables à la Eiaiire 
Mouge ou même par un jury en Angleterre. 

" Biel a dd Être sous la fausse impression qu'en ordonnant 
l'exépution de Scott, il mettait la colonie i, l'abri de tout dan- 
ger d'invasion fatnre, et se conformait aux sentimenta de la 
popalation. Biel et ses compagnons, dans leur extrême désir de 
protéger la population de la Bîvière Boage contre toute inva- 
sion de leur territoire, par les mouvementé non autorisés des 
Canadiens, ont du, trèsvraidemblablemont, s'emporter jusqu'à la. 
rage, et ils ont du décider, au milieu de l'effervesoence de leurs 
esprits, de faire périr quelques uns des soi-disants envahisseurs 
Caoailiens, pour servir d'exemples il tous les autres tém.éraires 
envahisseurs, selon lenr manière do voir." 

Ainsi donc, suivant Sir George E. Cartier, qui, à 
l'époque oii il écrivait, n'avait pu se procurer les docu- 
ments vérîdiques que j'ai publiés, et ue connaissait 
que la version des faits telle qu'exposée par les employés 
orangistes du gouvernement canadien, l'on doit inférer 
que, d'après les circonstances, le motif de cette exécution 
de Scott, ne saurait être attribué qu'au désir de pTotË- 
ger la population du Nord-Ouest et de sauvegarder 
l'intérêt public. Dans sa seconde brochure, sur V Am- 
nistie page 33, Monseigneur Taché dit en substance 1» 
même chose : 

" Les difficultés de la Bîvière Bouge, depuis le mois d'octobre 
18t!9 jusqu'au mois de septembre 1870, forment un ensemble, 
un tout politique dont les purtis ne peuvent se désunir. 

" On ne doit pas plus punir ceux qui ont occupé le &}tI 
Garry d'en bas, que ceux qui ont occupé le fort Garry d'en haut, 
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pas plas ceux qui ont causé la mort de Scott que ceux qui ont 
caudé la mort de Parisien. 

'' Je n'ai pas besoin de dire que la mort de Scott me peine et 
m'afflige, elfe m'a causé des regret:^ pins vifs et plus sincères 
qu'un grand nombre de ceux qui en ont parlé avec violence. 
Malgré la douleur que j'en éprouve, et au risque de nouvelles 
injures, je n'hésite pas à dire que Texécution ne s'est faite que 
parce que ceux qui l'ont ordonnée croyaient avoir droit de le 
fairt^ jpour éviter déplus grands malheurs" 

Voilà l'opinion écrite du personnage le plus impor- 
tant par sa position, sou caractère et son intelligence 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Cependant, si,lais6ant de coté toutes ces preuves asser- 
mentées, tous ces documents officiels au sujet de la légiti- 
mité du gouvernement provisoire, et toutes ces opinions 
autorisés, je consens à admettre pour les besoins de la 
thèse orangiste soutenue par l'honorable Chapleau 
que Riel était véritablement le meurtrier de Scott^ 
qu^il était coupable de haute trahison, pourquoi, et je 
le demanderai à l'honorable secrétaire d'Etat, le 
gouvernement canadien, l'a-t-il condamné à mort, pour 
des félonies et des crimes qu'il lui avait précédemment 
pardonnes par l'octroi d'un amnistie parlementaire ? 

'^ Quelle que soit, disait l'honorable Blake, la faute commise 
en 1870, que l'honorabie secrétaire d'Etat ait été dans ie vrai 
en 1874 ou en 1886, il y a eu comme je l'ai dit une amnistie 
solennelle, c'est-à-dire un acte d'oubli. 

*' Or, que signifie le mot amnistie ? C'est l'effacement du 
souvenir de l'offense. 

'• Qu'en tend-t-on par oubli? C'est le même effacement que je 
viens d'exprimer. 

" Telle est la vraie signification des transactions que com- 
porte le mot amnistie. 

'" A mon avis, il est contraire à l'esprit de notre loi de rap- 
peler ainsi, aujouid'hui, un événement qui a été amnistié aussi 
solennellement, pour dii'e, que sans cet événement la peine 
capitale n'aurait pas été infligée à Bésrina. 

"^ Me permettez-vous de lire quelques mots de Sir Sobert 
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Peel, prononcés dana la chambre dea Communes, qaand " 
1825 il proposa an bill à l'efFot de i-éhabilitor les crimmoU : 
" Par l'oaprit de la constitution anglaise, dit-il, tous ceux qui 
ont satisfait à la justice du paya, par un pardon, doivent §tre 
réintégrés dans la même situation qu'ils avaient avant d'avoir 
oommifl l'offense," 

" Le bill plaçait aussi les personnes dont les sentences avaîeot 
été commises dans la pleine jouissance de tous leurs droits 
comme citoyens liDres, 

" Ainsi, quand un liomme condamné A. la peine capitale avait 
subi sa sentence, commuée à sept années de déportation, il 
devait être ensuite réintégré dans tous ses droits et capacités 
légales. Pour l'amour de Dieu I quand dos personnes ont expié 
leur offense, après avoir subi la sentence de la loi, pourquoi 
seiaient-olles eoeoro frappées d'exclusions? 

" Le bill en conséquence pourvoit il ce qu'une personne qui 
a subi le châtiment infligé pat la Com- soit réintégré dans tous 
ses droits et capacités, d'une manière aussi complète, que si 
aucune offense n avait été commise. Nous pouvons, ajoute M. 
Blake, appliquer ce langage avec plus d'à propos oncoi'e quand il 
s'agit d'une amnistie parlementaire, telle que celle accordée 
ici, 

'' Riel a-t-il été pendu pour son ancienne offense ? Si oui, sa 
seateuce aurait été commuée sans cette ancienne offense ? Au- 
rait-t-il donc été pendu pour cette ancienne faute, et aurait-on 
de fait adopté les vues de ceux qui ont demandé sou sang en 
s'appuyant sur la mort de Scott ? 

Débats des Communes, Session de 1886 p. -69. 

Oui. ce fat potir son annienne offense qu'il fut exécuté ; 
ce fnt pour satisfaire les haines et les vengeances des 
loges cran gistes qu'il fut déclaré coupable de haute tra- 
hison, récidiviste et meurtrier de Scott. 

La légalité, la justice et l'amnistie le firent condanmert 
quand de iait elles devaient l'absoudre et le justifiât 1. 

Adolphe Onu 
DOCUMENTS 
RÉSOLUTIONS que l'honorable J. A. Chapta 
citeur général de la province de QaébetV 
cette qualité, à l'adoption de l'assemblé! 



LA QUESTION METISSii 221 

Jécembro 1874, pour être aJivssiSûa au 
gouverneur général du Canada. 

" Poar une adi-esse à Son Excellence lo Goiirernenr-GiSniîra I 
du Canada, représentant respectueusement qao l'idda qui a 
présidé & l'union fédéi-ale des Provinces Britjinniquofl de ce 
continent, a été une idée do conciliatiori entre les diâ'érontea 
nationalités divisées de croyance, de aentimenls et d'opluionB, 
et que le premier devoir des hommes qui s'intéresi^ent & la 
chose publique dans la Puissance, doit Sire d'empêcher toates 
causes de conflit et de nature à produire et pei'pëtaer dos dis- 
sections, des divisions el des ranciinos rcligleoses ou naît o nu les ; 
que les troubles aui-rentis dans le oi^derant établissement ilo la 
Biviëre Koage, &. présent pi-ovinoe do Hanitoba, eu 1869 et 
1870, ont malheureusement fait naître an de ces conflits qni 
prit alors les proportions d'nn aoulûvement politique considé- 
rable ; que les chefa de ce moaremenl ac constitnèrent alors en 
gouvernement, et qu'un acte rogrottablo perpétré par l'autorité 
de oe gouvei-nemeni, a été l'exécution dan des sujets de Sa 
Uajeat^ ; qu'après cette exécution, dos leprésentants de cette 
population do Nord-Ouest furent rcQUâ officiellement par lo 
gonvornement de la Puissance, qui négocia avec eux la condi- 
tion de rentrée de ce territoire dans l'Union du Canada, et 
qu'un acte fédéral sanctionna leur demande ; que cea délégués 
et la population qui les avait envoyés crurent alors «>[ncère- 
ment que le résultat de oette mission, impliquait l'oubli corn* 
plet du passé et des actes malheuroax qui s'y étaient produits ; 
que, après avoir vécu longtemps dans une sécurité complète au 
sujet de ces actes, cette population voit avec surprise et douleur 
que des poursuites étaient dirigées contre quelques pei'sonnes 
impliquées dans ces troubles, leur attribuant une responsabilité 
perBouooUe allant jusqu'au crime d'homicide volontaire, pour 
des actes procédant de l'autorité da gouvernement créé dans ce 
soulèvement; que ces poursuites ont amené voi-s la an du mois 
d'octobre dernier, le jugement et la condamnation 1 mort 
d'Ambroise Lépine, un de ceux qui étaient impliqués dans lo 
moarement de 1869-70, et un des officiers du gouvernement 
tors existant j qne tout en s'inclinant devant le verdict renda 
I dea aUM^ule c e aoulè vement, l'opinion pnbltque 
lt celte prasI^^^^BÉfl^Hfe'^^^'^' comme dana les 
a en Angleterre, s'est 
Violence déplorable était 
^llts politiques do cett« 
Mo de l'aBsimiler aux 
.iiatremcDt, et i^a'na eeo* 
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timentgëuéral de sympathie et de miaéi'îcorde s'( 
dans la province ot dans tout l'Empire, en favear 
reux qno la justice a choisi ponryictime expiatoii-e 
de cette époque : que dans la bat de sfttlafaire ce se 
miBéricotiie, aoaai dans le but de rëalîseï' cette idée 
tion, de paix et de traaquilité qui a préaidé à VéU 
de la Confédération, et de faire disparaitre toutes le: 
division et de soutiments boâtiles qui pourraient ee 
entre lea différeatcs populations de ce pays, Son 
soit bumblemeat piiée de vouloir bien exercei' ei 
condamné Ambroiee Lépine, la royale prérogative 
corde, en lui octi-oyant grÂce et pardou. 
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ËXTBAITS d'un méiaoire secret que Sir Georges E. 
Cartier, envoie au gonremement impérial, le 8 juin 
1870. 

Ottawa, 8 juin 1870. 

" D'aboi'd, il est certain qu'il y avait on eentimeut d'antago- 
nisme très prononcé, et on peut dire unanime, parmi les Métis 
de toute race et croyance i-eligieuse contre l'établissement de 
l'autoriti canadmmt dans la colonie ; mais que ce sentiment 
d'opposition n'a earistè en aucun temps avant ou pendant les 
troubles contre le pouvoir souverain de la Gaine, ni même 
contre l'administration politique de la compagnie de la Baie 
d'nudfion, qui, quoiquf sans vigoeur, était considérée, cepen- 
dant, comme bienveillante et patriarcale, et était jusqu'il on 
certain point populaire. 

" C'est uu fait incontestable que les adversures de la com- 
pagnie do la Baie d'Hudson, avant les troublce, étaient pour la 
plupai-t, des colons du Canada, qui aemblmt aiwir consacré leur 
énergie à cmnlatlre le gouuernement de la Saie (SHitdeon, et 4 
Jaire valoir son remplacement par les autorités caaadieiuie». Ces 
quelques Canadiens, par leur opposition et leur attitude contre 
la compagnie de la Baie d'Hudson, s'étaient rendus très désa- 
gréables, et mSme juaqu'i un certain point détestable» à presque 
tous les Métis de toutes les origines et croyances religieuses, les- 
quels avaient appris i^ aimer et respecter le régime palflar- 
ôd de la compagnie de la Baie d'Hudson. 

'' On doit se rappeler que les M^tix de toutes les croyances 
religieuses et origines, à l'exemple de lem-s ancêtres, avaient 
toujours été prêts, depuis laguei'i-e de 1812 entre la compa^ie 
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Tîord-OneBt et la compagnie de la Baie d'Hndaon, d'appnyar 
la compagnio do la Baie d Haduon et do Toair it sa reacouâse 
dans toutes ses lattoB et difSuultés avec los Saavagott et autres. 

"■ C'est au milieu de cette disposition deâ e^tprita qu'arrivèrent 
on certain nombre d'employés subalternes da gouvernement 
canadien, charges de constritii'e des uhemins, qui prirent des 
airs tïautorité injusUjiables, ainsi qu'un parti d'arpenteurs ca- 
nadiens sous la direction de l'inconsidiri colonel Dennis, qui aug- 
mentèrent l'irritation des esprits par Ioui'b procédés, en s'of- 
forgant, malgré l'opposition qu'ils rencontraient, d'arpenter des 
terres gui étaient déjà, m la possetsion des cotons. 

" Les colons étaient naturellement sous l'impiession que les 
nouveaux arrivants avaient été envoyés au milieu d'eux pour 
ai'pentcr et mesurer les terres dos colons dans le but de les en 
déponiller. 

" Les colons étaient généralement sons la fausse improaaion 
qu'Us avaient ét^ vendus d'une certaine manière par la com- 
pagnie de !a Baie d'Hudaon au gouvernement canadien en vertu 
del'aote de l'Amérique Britannique du Nord, dont ils no con- 
naissaient pas alors tes dispositions, ainsi que l'ont prouvé les 
événements subséquents. Les colons étaient disposés à consi- 
dérer, et, de fait, considéiaient l'immigration dea Canadiens 
comme une invasion, tout comme ils auraient considéré l'iu- 
leur territoire par les Sauvages. 



On peut dire avec raison qu'il n'existait guère d'autre autorité 
: gouvernement local que la volonté et la diterminatwn des colons 
eux-mimes, lorsque le colonel Donnîs et son parti d'arpenteurs 
irriCérent lapopulation en essayant défaire des arpentages,inalgrè 
les protestations de la population- 

Lorsque les colons apprirent que M. McDougall, leur f Uur 
lieutenant-gouverneur, était en route avec lea autres oUiciei'8 
qui l'accompagnaient, pour se rendre dans ia colonis, ils déci- 
dèrent de s'opposer à son outrée, on adoptant le modo qu'ils 
suivaient en résistant aux invasions des Sauvages 

" Pour parer aux difficultés et iàire disparaître l'iiTitntion, 
le gouverneur McTavish, assisté de son conseil, dans sa lettre à 
M. McDougall, ou date du 20 octobre 18U9, conseilla fortement 
è. M. McDongall de rester & Pembina et de no pas entrer dans 
le territoire do la Eivièro Eouge. Le gouverneur Mc'i'avish dit 
dans sa lettre que le colonel Dennis avait prudemment couscillé 
à M. McDougall de rester à Pembina. Le colonel Dennis, dans 
une lettre du 27 octobre 1869, parlait non-saule ment de l'oppo- 
sition des Métis français À l'entrée de M. McDougall dans le 
terrttoii'e, mais aussi de la répugnance des Métis anglaÎB et 
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dcosBaîs, datia le ca8 où un appel aux armes leur serait i 
venir eu collision avec les Métis français, parce qu'ils voyaieiit' 
dane ce procédé 1» cei'titude d'une guerre de religion et de 
nationalité, dont ris§ne était difficile à prévoir. Les Métia 
anglais et écossais semblent avoir dit, entre autres choses, 
suivant la lettre du colonel Donnis : " Voici notre manière do 
voir; nous avons confiaoce dans la future administration de ce 
pays sous le régime canadien ; en même temps, noua n'avons 
éti3 nullement consultés comme peuple en nous aniseant au 
Canada." 

Je fais ce renvoi dans le but de démontrer qu'une partie des 
Métis de toutes d'ovances religieuses et de races s'opposaient i, 
l'entrée de M. McDougall dans le territoire, et que les autres 
n'étaient pas disposés à, approuver ses mesures pour aasurer 
son enti-ée dans ce territoire. 

^' Le soussigné prend maintenant en cousidération les événe- 
ments qui eurent lien au commencement du mois de décembre 
1869, et qui expliquent la recrudescence du mécontentement 
parmi les colons de toute croyance religieuse ot d origine. 

•■ Il y eut d'abord la proclamation do M. McDougall, en date 
du 1er décembre 1869, émise sans autorité, car, de fait, il n'était 
pas lieutenant-gouverneur; puis, pour ne rien dire de plus, la 
commission extraordinaire donnée par M. DoDougall au coIoqbI 
Donnis comme lieutenant et conservateur de la paix dans les 
Territoires du Nord-Ouest, pour lever, organiser, armer, équiper 
et approoisiimner un effectif militaire suffisant datu tes dits terri- 
toires, pour fins militaires contre les colons, 

" Il est certain que les termes de la commission de M. Mc- 
Dougall au colonel Dennis, dès que ia proclamation fut connue 
des colons, ont dû seuls provoquer les Métis et les irriter forte- 
ment. 

" A psirt cette commission, il y a aussi les faits du colonel 
Dennis, ci-après mentionnés, joints à ceux du major Boulton et 
d'autres Canadiens, aidés du DrSehulz et de quelques colons du 
Haut-Canada, qni firent tout en leur pouvoir pour lever un 
effectif composé principalement de Canadiens, dans le but 
évident, d'après loues procédés, do combattre les Métis frangaia- 
Le colonel Dennis et le major Boulton réussirent à enn^ler 
environ soixante ou soixante-dix Canadiens, originaires, en 
grande partie, du Haut-Canada. Le colonel Dennis et quelques 
autres Canadiens, invitèrent les Métis anglais et écossais & se 
joindre à eux dans leur lutte contre les Métis fraoçaic, mais ils 
refusèrent de s'allier aux Canadiens. Cela appert de deux lettres 
du colonel Dennis à M. McDougall, en date du 9 décembre 1869, 
et dans une autre lettre, eu date du 8 décembre 1869, adreasée 
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aa même, mais sans la signature de l'auteur. (On suppose qu'elle 
a été écrite par M. Snow ou par M. Mair.) 

*^ Le colonel Dennis disait, entre autres choses, dans la pre- 
mière de ses lettres, en date du 9 décembre : *' Je regrette sin- 
cèrement d'être obligé de vous exprimer mon opinion bien 
arrêtée que l'on ne saurait compter sui* la population parlant 
l'anglais dans la colonie, comme corps, dans la disposition 
actuelle des esprits, pour appuyer des mesures d'une nature 
agressive qu'il pourrait être nécessaire de prendre p<mr abattre 
U parti français maintenant armé contre le gouvernement " 
Bans l'autre, il dît : " Je pense que beaucoup d'enti'e eux feront 
tout maintenant pour ne pas blesser le parti lançais, car ils 
disent qu'ils ne voient rien de bien déraisonnable dans la liste 
des dvoits que demandent les Français." 

(Remarquons que " le parti français^' ne pouvait être alors 
" amiè contre le gouvernement " puisque oe dernier n'avait 
aucun droit sur le !N"ord-Ouest, et que vis-à-vis ce territoire il 
n'était pas à proprement parler, " le gouvernement,'^ 

'* L-'autear de la lettre sans signature s'exprime ainsi : " J'ai 
fait tout en mon pouvoir pour organiser un effectif suffisant 
pour aider à l'exécution des ordres du colonel Dennis, mais je 
crains que toute l'entreprise ne fasse fiasco. Il y a même des 
individus, parmi la population anglaise, qui sont pires que les 
Métis français ; je regrette d'avoir à vous le dire, mais cela n'est 
que trop vrai." 

^^ lia colonie écossaise ne se joindra pas à nous, ni aucune 
autre paroisse protestante, de sorte que ce serait pour nous le 
comble de la folie que de prendre des mesures agressives, car 
nous serions accablés par le nombre. Nous avons dans ces 
deux paroisses tout le désavantage, tant en nombre qu'en 
armes." 

'' Ces extraits démontrent indubitablement que si les Métis 
français prirent ure part plus active au mouvement, ils ne 
reçurent pas d'opposition de la part des Métis anglais et écos- 
sais. 

Le colonel Dennis, dans son rapport en date du 8 décembre 
1869, dit que Tévêque McCrea, l'archidiacre McLean et quel- 
ques autres dans la colonie, demandaient qu'on ne prît pas de 
mesures agressives. 

Le colonel Dennis, dans un mémorandumd'prdres aux Cana- 
diens enrôlés, en date du 4 décembre 1869, ordonnait aux Cana- 
ditBns de quitter le village et de se rendre à la colonie écossaise, 
où il les rencontrerait et leur assignerait des quartiers propres 
à la défense. 

" Dans un autre mémorandum, en date du 16 décembre 1869, 

15 
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lo colonel Dennis râit^re en effet loB TnSmea ordres I 
diens em-filés, ot mSmo daas sa lettre du 9 décembre 1S69, ÎI 
terminait ea rocomniaDdaat à la population, qa'il avait fait 
metti'e sons les armes, de cesser toato action, 

" Le colonel DennÎB dût s'enfuir de la colonie, au milieu de 
la surexcitation des esprits, laissant, semble-t-il, les Canadiens 
derriûro lui, et ce procédé eut pour i-ésultut l 'emprisonne ment 
d'an certain nombre de ces Canadiens qni s'étaient oorSIés pour 
servir BOua ses oi'dres. Il est facile de comprendre toate la 
provocation qne la conduite du colonel Dennia a d& cancier an 
milieu des colons, ainsi que l'esprit de haine qu'elle a dû sus- 
citer parmi les colons contre les soi-dîsante Canadiens on le 
parti canadien. Le colonel Dentiis et son parti se préparaient 
tout le temps à faire la guerre pour leur propre compte, sans Stre 
aatoriiis par une aatorité légale, et les colons les regardaient 
comme des envahisseurs, tout comjne ils eussent considère des sau- 
vages gui eussent envahi la colonie. 

" Il est opportun ici de renvoyer Votre Bxcellenee & une 
commission donnée par le colonel Dennis, le 16 décembre 18S9. 
avant son départ de Pembina, & un nommé Joseph Monlcman, 
un Stiuvage de la colonie de la Sivièi-e Bouge ; l'objet de cette 
commission était de donner une prétendue autorité à M. Monk- 
man, afin d'inciter certaines tribus sauvages à prendre part à une 
guerre à mort contre les Métis français de la Rivière Souge. 
'Cette commission est congue dans des termes d'une nature si 
extraordinaire, qu'on a cru bonde nepas lafaiie imprimer parmi 
la " correspondance et documents," qui forment le document A. 

" On a pu se procurer, il y a quelques jours seulement, l'ori- 
ginal de cettâ commission du Sauvage Monkman. Il est i 
espérer qu'il ne l'a pas montrée à beaucoup do personnes. Une 
copie de cette commission est jointe k ce mémorandum comme 
se rattachant aux procédés relatifs aux troubles de la Rivière 
Bouge. 

" Nous allons maintenant parler du très malheureux et tris 
tUplorable mouvement tenté sans autorisation encore par le 
major Boalton et son parti, pour faire la guerre contre len colf^s 
au mois de février dernier, lequel eut pour i-ésultat la cajjture 
du major Boulton et de plut^ieurs de ses partisans, et la capture, 
pour une seconde fois, du malheureux Scott, qui avait £té pris 
auparavant, puis relSchii. 

" M. Smith qualifie ce mouvement,dans son rapport, comme 
le plus malheureux, et dit qne le mouvement/llf blâmé par la 
grande majorité des colons anglais et écossais, qui se plaignirent 
amèrement de ceux qui l'avaient organisé, et regrettèrent cetto 
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mtive. parcequ'elle avait pour résultat de rendre Eie! tout- 
puiasant dans la colonie. 

" Le mouvement non automé du major Boulton mil les colons 
de toute race et croyance religieuse dans une position tris difficile, 
Co nonvean mouvement, qui avait le caractère d'une invasion 
militaire dans la colonie de la Rivière Rouge, a dû exciter, nata- 
celîemont au plua haut point, la violence des aentimeotA de la 
majorité de la population ainsi que de Biel. 

" Rie! et ses compagnons, dans levr extrême c^ir de protéger 
la population de la Rivière Rouge contre toute invasion de dur 
territoire, par les mouvements non autorisés des Canadiens ont 
dû, tris vraisemblable ment, s'empoi-ter jusqu'à la rage, et ils 
ont dû décider, au milieu de l'effei-vescenco do leurs espi-its, de 
fiiîre périr quelques-uns des Boi-disants envahiaseui-^ canadiens, 
pour servir d'exemple à tous les autres téméraires envahisseurs, 
selon leur manière de voir. 

" Il eemble, par le rapportde M. Smith, que !e majoi' Boulton 
devait Stre la victime ; mais il obtint aon pardon et fut relâché 
par Biel ; et le coup fatal tomba finalement sur le malheureux 
Scott, qui, nonobstant toutes les remontrances et représen- 
tations, fut si cruellement fusillé, en vertu de la sentence d'une 
prétendue cour martiale, 11 semble, par les événements qui ont 
transpiré avant l'exécution du malheureux Scott, que plusieui-s 
s'adressèrent à fiiel pour demander que la vie de Scott fQt 
épargnée, comme celuj qui tenait sa vie euti* ses mains. Il est 
certain que des appels seuls furent faits à Biel pour sauver la 
vie de ce pauvre nomme, comme si on ne pouvait tenter autre 
chose pour sauver l'infortuné Scott. Risl a dû être sous lafausse 
impression qu'en ordonnant l'exécution de Scott, il mettait la 
colonie à l'aDri de tout danger d'invasion futura, et se con- 
formait aux sentîmentâ de la majorité de la population. Depuis 
la perpétration du malheureux acte de l'exécution de Scott, cet 
acte a été discuté dans la colonie de la Bivière Bouge, et il 
appert p&rielfew dation (un journal publié dans le territoire,) 
du \'à mai dernier, qui accompagne ce mémorandum, qu'une 
oei-taîne partie, du moins, de la population ne regardait pas, ca 
semble, la perpétration de cet acte avec le sentiment d'horreur 
qui s'est manifesté en ce pays ou en Angleterre. 

" Jl semble aussi que Riel, depuis la perpétration de cet acte 
odieux, a continué apparemment de jouir de la confiance de la 
majorité de la population comme chef politique, et cette confiance 
ne semblepas avoir été ébranlée par sa conduite au sujet de l'exé- 
cution de Scott. 

" Il est bien difficile, an milieu d'nue grande effervesoenoe 
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politique, de prévoir et apprécier les actes do violôm 
sont la conBéquenco, 

" Comme preDve de la disposition des espiîts, le BouB&igné 
renvoie Yotie Excellence an comptc-ietidud une assemblée qui 
eut lien à Toronto, lore de l'ari-ÎTée du pèi-e Ritchot et d'Alfred 
Soott, deux des délégo^fl nommés par ta RÎTière Rouge pour 
a'entendve avec Votre Excellence, à laquelle qnelqu'an aurait 
dit qu'ils deoraienl être lyncMs; et personne ne peut dire ce qu'il 
serait advenu, si le Pire Sitckot et M. Scott ae fussent trouvés à 
Toronto lors de cette riwnon. Lorsque dos sentimente aussi 
violents se mnnifaBtent dons une ville oivilisée comme Toronlo, 
dans lo but de commettre des actes de violence, il est facile de 
comprendre JuHqu'à quel point nue population, composée prin- 
cipalement de M^tk, ignorant l'administration dos lois crimi- 
nelles, et se gouveroaut en grande partie d'après ses usages el 
coutumes, puisse 3ti-e surexcitée au poiut de oommetti-6 des 
actes violenta, sous an prétexte de protection et de consei-vs- 

Bien que ne possédant que des informations incomplètes et 
n'ayant guère l'egu encore, le 8 juin 1 870, que Ea version oran- 
giste des faits du Kord-Oueat, Sir George faisait cependant i-es- 
tiortir, do ces faits, dénaturés dons le sens des adversaires, la 
puissante et lumîneusa démonstration qui suit : 

Sir George pouvait se tromper ou Stre trompé sur certains 
faits, mais sur l'économie géuérale de la haute politique natio- 
sale, son instinct patriotique le guidait géuéralemont avec cer- 
titude. Il continue comme bu t : 

" Maintenant, en supposant que Rîol et ses associés seraient 
traduits devant les tiibunaux de la Eivière-Eouge pour les sus- 
dites offenses criminelles, poui-raît-on obtenir un verdict de 
culpabilité après toutes les eirconatanoea, faits et événements 
qui ont transpiré dans la colonie de la Rivière-Bouge durant 
les derniers sept moip ? " Eiel et ses associés répondraient natu- 
"roUcment dans laur défense pour se justiâev de l'accusation 
" do haute trahison, de rébellion et d'avoir âiit la guerre, qu'ils 
" n'ont jamais eu l'intention de soustraire le ten-itoire de Sa 
" Majesté à l'allégeance do Sa Majesté, de faire la guerre ou de 
" se jïivoiter contre Sa Majesté." Ils pi-é tendraient que tout ce 
qu'ils ont fait avait seulement pour objet d'effectuer l'organisa- 
tion d'un gouvernement local temporaire, afln de protéger les 
vies et la propriété des colons do la Rivière-Rongo, en l'absence 
do tout gouvernement local organisé par Sa Majesté, afin de 
résister aussi aux invasions non autorisées et aux tentativea 
de leur tkire la guerre. Sans parler de l'ii-rilation daa e^iitar 
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e au.d^bat par lea partis d'arpenteai-e, îlâ prétendraient 
que, BÏ leui-e pi-ooédéa oot él^ illégaux, ils l'Itaiznt uoiHa 
QUb: 

" 1o Les procédés do M. MoDongall " qui, de fait, a usui'ptS 
les droits," privilèges et pouvoirs de lieutenaut-gouverDenr da 
territoire, alors qu'il n'avait pat* ce titre ; qui a émis une pto- 
clamatiOQ " illégale sans autorité," et la commission extraoï'di- 
naire au colonel Dennie, et qui a donné, en vertu de sa préten- 
due autorité, à l'indien Mcokman, " une oommi^aion dans le 
" but d'inoiter les Sauvages à faire la guerre contre la colonie 
" de la Biviôre-Kouge par tous les moyens possibles ; 

" 2° Que les procédés du colonel Dennis et ses associas qui 
" ont organisé, sans aucune autorité, le premier mouvement et 
" la première bande d'immigrants canadiens, dans le but de 
" faire la guerre contre les colons de la Biviére Rouge et cl'en- 
" vahir leur territoire; 

"3° Que les pix>cédés du major Boulton-et de ses associés, 
" qui ont organi.-^é le second mouvement et la seconde bande 
" d'immigrants canadiens, dans le but de faire la guerre contre 
" les colons de la lUvière-Eouge et d'envahir leur territoire." 

" En réponse à l'accusation de rébellion, ils renverraient: 

" lo A la déclaration en date du 8 décembre, signée par 
Jobn Bruce, comme président et Louis Eiel comme secrétaire, 
dans laquelle il est dit qu'ils avaient Ciniention de résister a 
t aalorilé du Canada (qui de fkit n'avait alors aucune autorité, 
la Cession n'étant pas encore faite), et non à celle de Sa M^jesti, 
et qu'ils s'opposaient h ce que le Canada leur imposât une 
forme despotique de gouvernement, " contrairement i^ leurs 
" droits et intérêts comme sujets anglais," et dans laquelle il 
est dit aussi qu'ils étaient disposés iV entamer des négociations 
avec le gouvernement canadien, " qui pourraient être avan- 
" tngeuees |)our le bon gouvernement et la prospérité de la 
'■ population." 

" 2o A leur nomination de délégaés lorsqu'ils ont été invités 
" i, le faire par l'autorité de la iteine et le gonvernement cana- 
" dien," et à tous les pi-océdés extérieurs du gouvernement pi-o- 
visoire et de la convention dans In colonie, duiuot lesquels ilsont 
maintes et maintes ibis exprimé le désir, ainsi que le désir des 
colons, de se joindre & la confédéi'ation canadienne, pourvu qne 
leurs droits et leurs privilèges leur fuss^it garantis, et pi'oola- 
mé, qu'ils avaient ni le désir ni l'intention de rompre leur 
allégeance à Ëa Majeeté. 

'^ Ils prétendraient aussi que l'établissement du gouverne- 
ment local " était devenu nécessaire " et qu'il devint iio gou- 
Sreniement de facto, en tant que le faible gouvernemeat poli- 
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tique de la compagnie de la Baie d'Hndson reçnt, pai- 1: 
tion de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, an conp 
qui l'affaiblit énormément, " et qn'il reçut le dernier coup 
" "■ ■ ■ ' ■■ ■'" -■ ' - ■ , il 



' fatal par la proclam.ation illégale et non autorisée" 
McDougall, laquelle eut pour l'ésultat de *' déimire" le oon 
effet que devait produire fet proclamation de Votre Excellence 
en date du 6 décembre 1869. " Ils renverraient à l'opinion dn 
" gouverneur McTavish," exprimée dans plusieurs de ses let- 
tres au sujet do pouvoir affaibli et ineBlcace do la Compagnie 
de la Baie d'Hudson, par suite du transfert en pei-epective du 
territoire du Canada et dee événements qui eurent lien plus 
tard, et ils renverraient indubitablement à sa lettre en date du 
9 novembre 1869. 

" Ils prétendraient aussi que leur organisation locale était 
" basée sur les habitudes de lu population," et avaient particu- 
lièrement pour objet de lea protéger et do résister ù. l'invasion 
des Canadiens, à la manière de leurs pèree, lorsqu'ils résistaient 
à une invasion des Sauvages, et oonformément £k la pratique 
suivie dans la colonie, depuis la guerre de 1812 entre la compa- 
gnie da Nord-Ouest et la compagnie de la Baie d'Hudson. 

" Quant à l'accusation du meurti-e du malheureux Scott, 
accompli dans l'intérêt de cette l'ébellion, ils prétendraient que 
l'acte a été commis, comme étant nécessaire pour mettre la pppula- 
tion à l'abri de toute invasion des Canadiens ; que l'acte a été 
commis dajis l'exercice dupouDoir local du gouvernement de facto : 
qu'on ne saurait les en rendre responsables individuellement, vu 
qu'il a été, jusqu'il an certain point, le fait de la population, et 
que la responsabilité de cet acte, si elle retombe sur eux, jusqu'à 
un certain point, " doit retomber plud encore sur les actes illé- 
" gaux et lea diverses invasions non autorisées des Canadiens 
" qui ont provoqué ce fait regrettable par leur lenlativa de 
" faire la guerre contre lea colons." 

" Le soussigné est enclin à croire que Blel et ses assoeiéa ne 
pourraient pas, dans toutes les circonstances du cas, être trouvés 
coupables à la Rivière-Souç/e, ou même par un jury en Angle- 
terre ; et que, dans ce cas, il importe d'examiner, lorsqu'il &ut 
i-établir la paix dans la colonie de la Rivière-Bouge, si Vexclv- 
sion de Itiel et de ses associés impliqués dans l'exécution de 
Scott, do toute amnistie qu'il plairait à Sa Majesté d'accorder, 
'■'■ n'aurait pas an mauvais effet" at ne contribuerait pas & per- 
pétuer un sentiment d'irritation, alors qu'il ësl presque certain 
que, s'ils étaient exclus et ^' accusés de baute trahison, de 
" rébellion et du meurtre de Scott," dans l'intéi-êt de cette 
rébellion, ils " seraient déclarés " hok coupables " par un. 
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** jury de leure compatriotes choisis d'après les lois et règles 
** établies dans cette colonie." 

'^ Dans le cas oà une amnistie serait accoixlée, le soussigné 
suggérerait qu'elle s'appliquât '^ à ces Canadiens qui prirent 
*' paii} sans autorité à ces conspirations, ou essayèrent de faire 
^^ la guerre contre les colons, afin qu'ils ne puissent pas être 
' " traduits par la suite devant aucune cour criminelle " par des 
personnes qui voudraient satisfaire une vengeance. 

^' Finalement, le soussigné suggérera, dans le cas où une 
amnistie générale serait accordée par Sa Majesté, qu'elle com- 
porte une condition qu'elle ne s'appliquera à aucune peraonne 
qui, ayant pris part aux troubles durant la période mentionnée 
dans la pétition, ^^ résistera à l'autorité de Sa Majesté," lorsque 
le futur lieutenantg-ouverneur de Manitoba entrera dans ses 
fonctions 



** (Signé,) Geo. B. Cartiee, 

" Ministre de la Milice, 
<< Et ministre intérimaire de la 
Justice," 
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DEUXIEME ACCUSATION. 

RiEL s'est montré un homme vénal LOKSQtj'i 

OFFEET AU GOUVERNEMENT CANADIEN DE LTJ] 

VENDEE LA CAUSE MÉTISSE POUR $35,000. \ 

Que lee haines, constamment ravivées, pendant 
quinze ans, dans le ixBnr des sectaires des loges 
orangistea d'Ontario et de Manitoba, au seul souvenir 

de leur frère Scott, aient pu se manifester et se satis- 
faire enfin par la pendaison de celni qu'ils désignaient 
comme son meurtrier et son bourreau, je le comprends. 

Que non contents d'insulter à la victime au pied 
même de l'ëchafaud, ils aient, dans leur délire et leur 
rage, cherché à souiller la mémoire, flétrir à jamais le 
caractère de Eiel, je roe l'explique parle but et les 
agissements de cette association politico-religieuse, la 
plus redoutable de toutes les sociétés secrètes, car c'est 
sous la sanguinaire infLueuce du fanatisme de croyance 
et de race qu'elle a pris naissance, grandie et 
devenue puissante et redoutable. 

Mais que semblable besogne ait été accomplie 
des membres du cabinet, Canadiens-français et catho- 
liques, voilà ce que je ne puis comprendre et ce que je me 
déclare incapable d'expliquer. 

Et pourtant le fait est patent, indéniable; les 
documenta publics le constatent en toutes lettres. 

Vivant, on avait accusé Eiel d'être un orgueilleux^ 
uu despote, en proie à une vanité telle que, plutôt de 
jouer un rôle secondaire, mener une existence sans 
bruit au milieu de la société, il avait préféré par 
amour pour la renommée et la gloriole, terminer ses 
jours par une mort infamante sur un échafaud ! 
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On comptait le trouver lâche, faible, pusillanime, 
entêté dans ses doctrines anti-religieuses en face de la 
mort, mais son attitude ferme et résignée, son intré- 
pidité sa foi héroïque à Theure du trépas, avaient 
réduit à néant l'espoir de ses accusateurs et de ses 
bourreaux, et prouvé au monde entier que dans sa poi- 
trine de métis battait non-seulement le cœur d'un brave, 
mais aussi le cœur d'un patriote et les convictions du 
vrai chrétien. 

La victime immolée échappait aux persécuteurs, mais 
le souvenir et la mémoire du supplicié de Régina leur 
restaient. 

Ceux-là, il fallait à tout prix les rendre odieux aux 
yeux de ceux pour qui le chef métis avait sacrifié sa 
vie, et méprisables devant l'opinion publique. 

Mort, Riel n'avait plus que ses actes publics et pri- 
vés du passé, sa vie d'abnégation et de désintéressement 
pour le défendre contre ses accusateurs nombreux et 
puissants. 

Pour satisfaire leurs vils sentiments d'ambition et de 
cupidité, ils ne s'étaient pas contentés de le retrancher 
du nombre des vivants, mais ils voulaient encore souil- 
ler son cercueil des crachats impurs de la calomnie la 
plus noire et la plus perfide. 

La partie leur semblait belle, la tâche facile, le 
«uccès assuré : car ils étaient seuls dans l'arène, dispo- 
sant de la force que donne le pouvoir et contrôlant par 
là même, les voies de publicité dans le pays tout entier. 

Accuser de déloyauté et de lâcheté le chef politique 
d'une nation peut parfois le déprécier aux yeux d'un 
<îertain nombre de ses partisans, que les circonstances 
«t les événements ont empêché de vérifier l'exactitude 
de ces avancés, vrais ou faux. 
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Mais delà an point de lenr faire perdre al 
confiance dans celui qui pendant quinze ans s'est 6ft' 
orifié pour leur propre cause, la distance est rarement 
franchie. 

Il faut donc, si l'on veut atteindre son but, qti«>' 
calomnie s'attaque au caractère et non à la personne 
celui que l'on a décidé de perdre dans l'opinion pnbl 
que. 

Or, il n'en existe pas de plus dommageable et de 
odieuse que celle de la Téna'ité. 

Un chef vénal, c'est l'homme sans principes, le 
frère, le mauvais patriote, l'être sans cœur et sans cobb' 
cience, prêt à trahir sa cause et ses compatriotes, pour 
une considération monétaire. 

Rôle abject et ignoble, qui porte son châtiment durant 
la vie, et sa coT.damiiatîon après la mort ! 

Riel, accusé de vénalité, ne méritait plus l'estime et 
l'affection de ses compatriotes, mais au contraire, lenr 
mépris et lenr dégoût. 

Les organes du gouvernement et les ministres cana- 
diens-irançaîs du cabinet d'Ottawa le déclarèrent 
solennellement, homme vénal en 1885, offrant de sacri- 
fier la cause métisse aux autorités fédérales, si elles 
consentaient à lui donner une somme de $35,000. 

Riel fut-il jamais un homme vénal, même en 1885? 

Les documenta parlementaires et les preuves publi- 
ques les plus irrécusables, vont nous répondre à cette 
question. 

Durant le procès de Riel, à Régina, deux témoins 
importants ont été entendus à ce sujet. Ge sont le Père 
André, du côté de la défense, et Charles Nolin, en faveur 
de la poursuite. 

Tous deux, interrogés par l'avocat de la Couronne, 



LA ClUESTION MÉTISSE 



236 



déclarèrent qne Kiel a eu avec eux, on décembre 1884, 
des coiiversatious au sujet d'une iudemnité qu'il récla- 
mait da gouvernement canadien. 

Transquestionné par M, Casgraln, représentant de la 
Couronne, le Père André répond ainsi aux questions 
^Bgivantes qui lui sont faites : 

^^^■Mcstion. — Yoalez-vons déclarei- ce que l'ac casé voulait avoir 

^^HKouvdmement fôddral ? 

^^^^iponae. — J'ai eu deux entrevues avec l'accuBé i ce sujet. 

Qvestion. — L'ncciisâ réclamait une aei'taioo indemaité du 
gouvernement fédiSral ? 

Réponse. — Lorsque l'accusé fit sa réclamation j'étais IiL avec 
une auti'e personne, ot il voulait avoir $100,000 du gouverne- 
ment. Nous fûmes d'avis que cette demande était exorbitante 
et l'accusé i-épondit : attendez un peu, je prendrai tout do aoito 
«35.000 comptant. 

Question. — Et à cette condition, l'accusé devait quitter le 
pays, si lo gouvernement lui donnait {33,000 ? 

Séponse. — Oni, c'est la condition que Eiel y mit^ 

Questi&n. — Quand ceci sa passait-il ? 

Réponse.-— Le 23 décembre 1S84. 

Qu«(iOM.— N'était il pas toujoura i^ vous demander de vous 
servir do votre influence auprès du gouvernement pour lui 
obtenir cette indemnité. 

Réponse. — Il m'a parlé de cette affaire, pour la première fois, 
le 12 décembre. Il n'en avait jamais été question antre nous 
avant cola, et le 23 décembre, il m'en parla de nouveau. 

Qaeslion. — Il en a paidé souvent ? 

Réponse. — En deux occiwions seulement, 

Question. — N'est-i! pas vrai que l'aceusé vous a déclaré qu'il 
était lui-même la question métisse ? 

Réponse. — Ce n'est pas co qu'il a dit en propres termes; mais 
c'était bien la pensée qui rossortail de ses paroles. Il m'a dit ; 
si je suis satisfait, les Métis le seront 

Je dois es^liquer ceci : On lui objecfait que si le gouvernement 
lai accordait 835,000, la question métisse resterait toujours la 
même et il répondit ; Si je suis satisfait, les Métis le seront. 

Qae&ti(m. — N'oat-il pas vrai qu'il voua a dit qu'il accepterait 
une somme moindre que $35,000 ï 

Méponee.~l\ m'a dit ; faites valoir tonte l'influonoo que voua 
; ; |K>avez avoii'. il se peut que vous n'obteniez pas tout oela, mais 



obtonei! co qu'il est possible d'nvoir ; si voua obtencK raw 
nous veri-OBa (Epitome etc. p. 149) 

Dans ces réponses du Père André nous constatons 
les faits sTiiTants : 1° Riel réclamait une certaine in- 
demnité du gouvernement, qu'il fixait au chiBre de 
-SIOO.OOO, mais qu'il consentait cependant à rêdaire » 
#35,000, si le gouvernemeut lui payait cette somma au 
comptant ; 2° Cette condition remplie, Kiel devait 
quitter le pays ; 3° Le témoin déclare qu'il a en avec 
l'accusé deux entrevues à ce sujet, la première le 12 
décembre, la seconde le 23 du même mois en 1884 ; 
avant et après ces deux dates, il déclare n'avoir jamais 
eu d'autre conversation avec lui à ce propos ; 4** Quand 
le Père André demande à Riel s'il se considère la ques- 
tion métisse, ce dernier répond : Si je suis satisfait, les 
Métis le seront, et il répète la même chose après qu'on 
lui a fait remarquer qoe son règlement avec le gouver- 
nement ne déciderait pas la questiou métisse. 

Je n'ai pas besoin de montrer ici la différence qui 
existe entre la démarche d'un homme réclamant 
une indemnité d'un gouvernement et celle du parti- 
culier voulEint se faire accorder, par l'autorité, une gra- 
tification monétaire suivant bon plaisir. 

Elle est élémentaire, car l'indemnité se réclame le 
plus souvent pour dommages encourus et sonfierts par 
la privation de droits acquis, taudis que la faveur gra- 
tuite d'un gouvernement envers un suppliant ne 
s'exerce qu'à raison d'influences politiques, d'alliajices 
de familles et quelquefois, mais rarement, pour récom- 
penser des services rendus pour la chose publique. 

Riel avait-il une réclamation contre le gouverne- 
ment canadien ? Si oui, quel en était le cai'actère? 
Ëtait-elle imaginaire ou fondée, modique ou considé- 
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rable, publique ou cachée, et le Père André pouvait-il 
l'ignorer ou n'en avoir entendu parler, pour la pre- 
mière fois que le 12 décembre 1884 ? Les documents 
oflSciels vont encore nous l'apprendre. 

Quand les délégués métis, James Isbester, G-abriel 
Dumont, Moïse Ouelette et Michel Dumas, chargés 
d'aller au Montana pour y voir Riel et l'amener avec 
eux dans la Saskatchewan, dans le but de lesaider à la 
revendication de leurs droits communs, revinrent en 
sa compagnie à Batoche, leur premier devoir, en arri- 
vant, fut de présenter par écrit le rapport de leur mis- 
sion à l'assemblée qui les avait nommés. 

Avec ce document, ils transmirent en même temps la 
réponse écrite de Louis Kiel, dans laquelle il offrait ses 
remerciements à la délégation et faisait connaître les 
motifs qui l'avaient induit à accepter leur invitation. 

Tous ces papiers furent remis à M. Louis Schmidt 
le secrétaire du comité métis. C'est de ce dernier que 
le Père André obtint une copie certifiée de ces pièces, 
qu'il s'empressa d'expédier de suite au gouverneur 
Dewdney à Régina avec lequel il était alors en commu- 
nications fréquentes et constantes. 

Dans sa lettre du 7 juillet 1884, qu'il adressa à ce 
haut fonctionnaire, en réponse à une dépêche de ce 
dernier, après lui avoir annoncé l'arrivée dans la Sas- 
katchewan de Riel et des délégués qui étaient allés le 
chercher au Montana, il ajoute : 

*-* Vous savez que je suis loin d'être un ami de M. Riel^ je 
regardais la perspective de son arrivée parmi noas, comme un 
danger pour la paix de notre population, mais aujourd'hui je 
n'ai plus la moindre appréhension. 

^' Si j'en crois les rapports que j'en ai eus, Biel agit paisible- 
ment et parle avec sagesse, il blâme fortement Charles Nolin 
d'avoir refusé de présenter une adresse à Votre Honneur. Je 
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mets 80T1B ce pli, le rapport des àé\€gués envoyés à M. 
ainsi qne la réponse dans laquelle M. Hiel donne les raisons 
poui- lesquelles il a aoqniescé à la demande que lui ont faite les 
habitants de la Saskat«hawan de venir les voir et les aider i 
obtenir leura droits dn gouverrieraent. Vous verrez gue cette 
réponse est convenable et ne seni pas la trahison. 

" Ces documents dont je voua envoie une copie conforme, 
ont été remis à M. Loais Hcbmidt un sa qualité de secrétaire 
du comité, nommé le printemps dernier, pour Organiser une 
dépntation à M. Eiel. L. Schmidt a été assez bon de me donner 
une copie de ces documents qui seront lus à l'assemblée qaï 
aura lieu, maidi prochain, à la Saakatchewan-Sud, pai-mi lea 
Métis anglais ; M, Eiel y aéra. 

" Je crois qu'il est important que vous connaissiez ces docn- 
inonte qui vous feront voir que Riel n'a pas de mauvaises inten- 
tions. (Epitome etc., p. 386 et 386.) — 
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Que disait donc l'un de ces documents : la ré] 
écrite de Biel aux délégués ? Ayant tout d'abord 
mercié les délégués de l'houneur qu'ils Ini faisaient en 
venant le consulter au siijet de leurs dilficultés avec le 
gouvernement d'Ottawa et pins spécialement de l'invi- 
tation pressante et cordiale qu'ils lui présentaient en 
le priant de vouloir bien les accompagner au Nord- 
Oaest aveo sa famille il ajoute : 

" Le plus court est d'Être franc. Je doute que lea conaeils 

3 ne je vous donnerais sur ce sol éti'atiger, concei'nant les affaires 
u territoire canadien, puissent traverser la frontière et garder 
encore quelqu'inflnence. Mais voici autre chose. 

" D'après l'article 31 du traité du Maiiitoba, le gouverne- 
ment canadien me doit 240 Hères de terre. Il me doit aussi 5 
lots auxquels le fom, la bois et la contiguïté do la rivière 
donnent du prix. Ces lot« m'appartenaient en vertu des dif- 
lérents paragraphes du même article 31 du ti-ailé dont je viens 
de parler. C'est le gouvernement canadien, qui directement ou 
indirectement, m'a privé de ces propi-iétéa, 

" En outre, si seulement le gouvernement examinait la chose 
un instant, il verrait qu'il me doit quelque chose de plus. 

" Ces réclamations que j'ai contre lui ont toujours leur 
raison d'être, malgré le fait que je suis devenu citoyen amé- 
ricain. 
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" Danp votre intérêt comme pour le mien, j'accepte votre 
bienveillante invitation, je vais aller passer quelque temps au 
milieu de vous. Peut-être qu'en présentant des pétitions au gou- 
vernement, nous aurons la chance d'obtenir quelque chose. 

*' Mais mon intention est de revenir de bonne heure V automne 
prochain. 

" Cette réponse est écrite delà " Mission St-Pierre, Montana, 
5 juin 1884," et elle est imprimée au long dans FEpitome, 
pp. 389-390." 

Voici donc un document écrit qui, dès le mois de 
Juin 1884, était déjà connu aux quatre délégués métis : 
James Isbester, Grabriel Dumont, Moïse Ouelette et 
Michel Dumas. 

Ceux-ci, à leur arrivée à Batoche, au commencement 
de juillet, le remettent au secrétaire du conseil, Ls. 
Schmidt, qui, à son tour, en fait lecture à rassemblée. 

Quelques jours plus tard, on le lit à la réunion des 
Métis anglais, à la Saskatchewan-Sud. Le Père André 
en prend connaissance dès le début, s'en fait délivrer 
une copie certifiée par le secrétaire du conseil des Mé- 
tis à Batoche, et l'envoie par la poste au gouverneur 
Dewdney à Régina. On peut donc affirmer comme fait 
notoire et public que la réponse de Riel était dès les 
premiers jours de juillet 1884, connue de tous les Mé- 
tis français, anglais et des blancs qui habitaient les ter- 
ritoires du Nord-Ouest, ainsi que des fonctionnaires du 
gouvernement canadien. 

Au reste, les journaux de la Saskatchewan et du 
Manitoba la reproduisaient en entier quelque temps 
après. 

Personne n'ignorait donc dans la province de la Sas- 
kat<5hev\ran, que le motif déterminant de Riel, en ve- 
nant résider à Batoche, était, tout en travaillant dans 
l'intérêt des Métis, de travailler aussi dans le sien ; car 
il espérait que si jamais le gouvernement consentait à 
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rendre justice, il devrait nécessairement en faire 
plicatiori à tous ceux qui avaient des droits. 

Or, comme ii était de ce nombre, on ne pouvait légi- 
timement faire exception à son égard, 

" Peut-être qu'en pi-éaentant des pétitiona an gvjuvememeiit, 
disait-il, dans sa réponse aux délégués, nous a ' ' 

d'obtenir quelt^ue chose." 

Cette réclamation de Biela-t-elle jamais été niéef 

ne le pouvait et on n'a pas non plus cherclié à le ffdre, 
mais on avait le privilège de refuser de la payer et les 
autorités fédérales s'en prévalurent. 

Il y a cependant un autre document public qu 
mes yeux, est encore plus imposant que celui qa 
viens de citer, vu l'époque solennelle où il est partiJ 

Le jury avait rendu son verdict de culpabilité con- 
tre le chef métis et il ne restait plus an juge qu'à pro- 
noncer la sentence de mort. 

Eu réponse à la question du tribunal : 

" Louis Hiel, avez-voos quelque chose à dire pour qusjj 
Oour ne prononce pas votre senleDce, poui- l'ofTenfiO donta 
avez été trouvé c " ' " 



Ce dernier répond : 
" Oui, votre Honneur." 

Et il &it alors son dernier discours public. 

Oe sont donc les paroles d'na condamné à mort, que 
la main inexorable de la justice humaine va frapp< 
dans qiielqnes instauts. 

Que dit-il an sujet de sa réclamation com 
gouvernement canadien ? 

" Ai-je reçu ma part des 1,400,000 acres da terre î Non, J 
l'ai pas reçue. 
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Ues amis, ma mère, éa ont fait la demande. Kon, je n'ai 

Ira l'obtenir. Tous les autres ne pouvaient-ilu pas demander la 
enr ? Un père, une mère demandait poai- son fils, o'ëlait bien, 
mais quand ma mère demandait poui- moi, c'était différent. 
Aoesi n'ai-je rien eu. Il est pi-onvé que quand j'ai demandé une 
indemnité, l'année deroièi-e, on m'a refuué. Cette demande d'une 
indemoitë étaitelle sans raison? Je voulais qu'on me pny&t 
mes terres dans te Manitoba. Ce traité avait été arrangé le 31 
mars 1870. Il a âté conclu le 24 juin 1870. 

" Alors, Sir George Cartier a dit: laissez Eiel gouverner le 
pays, jusqu'à ce que les tronpes soient rendues là. Et depuis le 
24 juin, jusqu'au -.'3 août, j'ai de fait gouverné le pays. Et 
comment m'a-t-on récompensé? Quand le glorieux général 
Wolaely est venu, il m'a i-éoompensé en disant que les bandits 
de Bietavaient pris la fuite. Toilà quelle a été raa récompense ! 

"Quand je parle d'une indemnité de $35.000. quitte £k de- 
mander quelque cboso pour compléter les $100,000, je ne crois 
pas que j'oxagéra, votre Honneur. 

"En 1871, quand les Péniens vinrent à Pembina, j'ai été pré- 
senté au major Irvino, et quand j'ai amené 250 hommes au 
gouvernement, M. le gouverneur Arobibald était là et très 
content d'avoir mon secours, parce qu'il savait que nous étions 
la porte du Manitoba. 

" Quelle récompense ai-je eue pour cela ? Ma récompensa a 
ét^ ce qui est arrivé dans les premioi-s jours d'oc tobi-e 1871, 
avant la fin de l'année. 

" Sans doute ila donnèrent une chance & Hiel de se montrer: 
un rebelle pouvait avoir une chance de ae montrer fidèle sujet. 

" Mon ami, mon glorieux ami du Haut-Canada, maintenant 
le chef de l'opposition, M. Blake s'est dit : Noua devons em- 
pêcher M. Eiel d'arriver. 

" Quand i! était ministre dans le Haut-Canada, il langa une 
ptooiamation offrant 85,000 à ceux qui me prendraient. 

" Toilà quelle a été ma i-écompenae, voilà quel a été mon 
douaire 1 Mais que m'a donné le gouvernement canadien î 
L'année suivante, en 1872, devait avoir lion une élection. Oa 
s'est dit: Si Biel reste dons le pays, il pariera et causera du 
trouble. Nous avons fait un traité avec lui, et nous ne l'avons 
pas observé ; nous lui avons promis une amnistie et il est pros- 
crit, nous pi-enons son pays et il n'a pas même un lieu pour 
dormir. 

" Il viont à notre aido et gouverne le pays pendant deux 
mois, et on le récompense cii l'appelant un bandit, il vient au 
aecours du gouvernement avec 250 hommes, et on le l'écom- 
pense en offrant Sô,OO0 pour sa tête. 
■g 16 
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" Le gouvernement s' 
tione, et avec tous ses griefa il aura droit de parler et il emtai'- 
rassera le gouvernement. 

" Ils s'aJi'essèi'ent donc à mon grand proteetcnr, rarchevSqiia 
TflCbé et lui dirent, je ne saÎB quoi, mais toujours est-il, qu'an 
mois do février 1SÏ2, Mgr Taclië, est venu me tronver et ma 
«lit que les autorités du Oanada, voulaient que je l'estafiae de 
l'autre côlé de la fi-ontièro jusqu'à ce que la criao fut passée. Je 
répondis: si la eriso ne concernait qne moi personnel le ment, il 
serait de mon intérSt de m'en aller, mais je suis dans une crise 
q^ii est aossi celle du peuple de ce pay», et comme cela cortcai- 
ne le public autant que moi, jo resterai fîdële an public. 

" Mais l'archevSqne me donna tant de bortoes raisons, des 
raisons cependant que Je ne pouvais pas appi-ouvér. qua noue 
arrivâmes & une conclusion et je lui dis : Monseigneur, vous 
avez des titres il ma reconnaissance qui no s'effaceront jamais 
de mon cœur, et quoique mon jugement dans cette affaire diftïre 
oomplÈtementdu vôtre, je ne mets pas mon jugement au-desans 
du vOtte, et ce qui me pai-aît raisonnable peut être pins raison- 
nable, quoique je pense que ma ligne de conduite soit raison- 
nable ; peut-être la vStre est elle plus raisonnable ? Je lui dis : 
Si vous commandez comme mon archevêque, et si vous vonlea 
prendre sur vos épaules la responsabilité d'abandonner mes 
concitoyens dan-s la crise, je partii-ai. 

'' Mais qu'il soit connu que oe n'est pas de mon propre fait, 
que je ne le fais que pour vous plaii-e et seulement aprte qne 
vous me l'ordonniez. 

" Puis, ils m'offrirent 10 louis par mois, pour rester de l'antre 
oCté de la frontière. 

" J'ai dît à 8a Grandeur : J'ai chance d'aller en prison, ici, 
au Manitoba, et il me faut quelque chose. Il me demanda 
combien il me fallait et je lui dis: pour combien de t«mps veutr 
on que je m'absente ? Et il me dit : un an peut-être. Je vous 
atditque je voulue être ici pendant les élections. Et il fui 
fésoln qu'on me donnerait 800 louis, 400 louis pour Lépine et 
400 louis pour moi. Je i-ecevrws 3011 louis pei-sonnellemetit et 
liépine 300 louis. Ma famille recevait 100 lonie et celle de 
Lépine 100 louis, en tout SOO louis. 

" Et comment se fait-il que j'ai accepta cet argent ? J'ai di» 
i Sa Grandeur : le gouvernement canadien me doit do l'argont, 
car il m'a diffamé et la diffamation est ai claire, qu'il ne fon- 
drait pas un procès pour arriver i, un jugement. 

" H a un jugement, va-t-il e'en servir T II me doit quelque 
chose pour ma réputation qui est en butte à ses in^nliea jonma- 
iières. D'ailleurs j'ai travaillé pour lui et il ne m'u pas pa^ 
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Je vais prendre cet argent en acompte de ce qu'il aora à me 
payer un jour. 

'' On s'est accordé sur cet arrangement, et l'argent m*a été« 
•donné dans la chapelle de St-Yital, en pi-ésence de M. Dubuc, 
maintenant juge. 

'* Je ne savais pas de qui venait l'argent, et quand le petit 
«ae contenant 500 louis d*or fut mis sur la table devant moi, je 
di» à Sa Grandeur : Mgr, si celui qui veut me faire partir était 
ici, et que je le traiterais comme il me traite, je devinais lui 
je 1er ce petit sac d'or pai' la tête. Ce fut ma dernière protes- 
tation alors. Mais à la veille des élections, lopinion publique 
devint tellement excitée contre celui qui avait piis la respon- 
sabilité de me faire partir, qu'il me rappela et je fus prient 
aux élections. 

** J 'y restai encore trois ans, et aujourd'hui je suis récompen- 
sé pour ce que j'ai fait pendant ce temps là. Dans l'été de 16*72, 
Sir George Cartier fut battu par M. Jette, à Montréal, par une 
majorité de 1200. On vint me trouver. Mon élection était sûre 
dans Frovencher. Je n'avais que 15 ou 20 hommes contre moi. 
On vint me trouver: *' Eiel, voulez-vous résigner votre siège"? 
''• Je ne l'ai pas encore," dis-je. " Oh ! vous en êtes sûr " me 
dit-on ** retirez-vous, et laissez Sir Geo. Cartier se faire élire 
ici." Je répondis que oui. 

" Mais le Bas-Canada m'a plus que payé pour cette petite 
marque que j'ai donnée de la grande considération que j'ai pour 
lui. 

'^ Lépine fut arrêté en 1 873, et je ne le fus pas, parce qu'on 
no voulait pas me prendre. Et tandis que j'étais dans les bois, 
-en attendant mon élection, Sir John envoya des gens m'offirir 
$35,000, si je voulais quitter le pays pour trois ans, en m'invi- 
tant, si ce n'était pas assez, à dire combien je voulais; on me 
disait que je pourrais voyager et faire le tour du monde. Je 
refusai. Ce n'est pas la première fois que se présente la ques- 
tion des $35,000. Et si j'ai refusé cette office à cette époque, 
n'entil pas raisonnable que je croie Sir John flatté de ce souve- 
nir? " (Bpitome etc., pp. 222, 223, 224 et 227.) 

Certes avec un pareil état de services dont l'authen- 
ticité est affirmée par les docoments officiels de l'épo- 
que et le témoignage assermenté de Mgr Taché, 
£iel était bien autorisé à écrire, qu'indépendamment 
de ses droits, en vertu de la clause 81 du traité du Ma- 
Xiitob^ aux 240 acres qui lui revenaient comme Métis, 
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et de la componaation qu'il pourrait exiger poSn 
lèvement par le gouvernement canadien de ses lots à 
bois et à foin, sur les bords de la Rivière Rouge " te 
Gouvernement verrait, s'il examinait la chose un instant, 
qu'il lui devait quelque chose de plus." Quoi/ Toici un 
homme qui gouverne pendant deux mois, d'après ins- 
tractions formelles du cabinet d'Ottawa, un pays agité 
et en révolte qu'il réussit, par son tact, son habileté, 
son abnégation, à conserver tranquille et soumis jus- 
qu'à l'arrivée du gouverneur Archibald, et comment 
récompense-t-on ce service public 1 En le traitant de 
bundil. L'annéa suivante, le territoire est menacé 
d'une invasion sérieuse et redoutable. Archibald, 
n'ayant pas confiance dans les troupes du gou vernement 
canadien, fait appel à la loyauté de Riel, qui, sans 
hésiter un seul instant, vient à la tête de 250 cavaliers 
métis, offrir ses services an gouverneur du Manitoba. 

Les ennemis comptant sur la coopération de la popu- 
lation toujours mécontente, en voyant l'altitude déter- 
minée du chef métis et de ses hommes, rebroussent che- 
min, et les Territoires du Nord-Ouest sont conservés 
aux autorités canadiennes. 

Quelle a été la récompense de Louis Riel pour cet 
acte de patriotisme et de loyauté? L'amnistie ? Non; 
quoique promise depuis longtemps, elle ne lui fut pas 
accordée. 

Une allocation gouvermentale de $20,000, telle que 
celle votée par les Chambres d'Ottawa à sir Francis 
Middleton pour sa glorieuse campagne dans le Nord- 
Ouest ? Non, encore. On vote bien à la vérité une 
somme d'argent, savoir $5,000, non dans le but de la lui 
remettre sous forme de reconnaissance, pour avoir sauvé 
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eMauîtoba, mais biiîn pour le faire arrfiter comme cou- 
pable de haute trahison et meurtrier de Scott ! 

En 1872, il cède son comté de Provencher, oii il 
était assuré d'une élection par acclamation, à sir Geo, 
Cartier, ministre de la milice, qui venait d'être défait 
par M. Jette, dans la diriBion-eat de Kontréal, 

Qu'a-t-il reçu pour cet acte de désintéressement que 
l'on paie et que l'on fait payer si cher chez nons, quand 
les exigences de la politique le réclament? Une grasse 
Binécare dans le gouvernement ; une grosse somme d'ar- 
gent ? Non, rien de cela, mais seulement un télégramme 
de remerciements, et encore fut-il adressé par sir 
George à Mgr Taché, seul, le 17 septembre 1872 ! 

Assurément les sacrifices, le désintéressement, la 
grandeur et l'importance des services que Hîel avait 
rendus au gouvernement canadien, valaient bien la 
somme de ÎIOO, 000, qu'il lui réclamait. A plus forle 
laison valaient-ils celle de $35,000, qu'il consentait à 
recevoir en règlement du tout, pourvu qu'elle lui fut 
payée comptant. 

Et ses 240 acres de terres au Mauitoba, ses lots à 
bois et à loin sur la Rivière Kouge, toutes ces propriétés 
étaient-elles sans valeur ? 

N'est-il pas en fait que l'on trouve, aux environs de 
"Winnipeg, des fi^rmes valant $35,000, et plus ; et n'est- 
il pas reconnu aujourd'hui que les lots k bois et à foin, 
sur les bords de la Rivière Rouge, par leur proximité 
de la capitale où le eombuetible et le fourrage sont 
des plus rares, commandent un très baut prix ? 

Et sur quels terrains s'est donc bâtie la ville de Win- 
nipeg ? Sinon, sur les terres appartenant aux Métis 
que des spéculateurs fortunés divisèrent en lots de 
«ité. 
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Doit-on encore ajonter ici l'intérêt de 15 années sur 
ces différentes propriétés ? 

Si le gouvernement payait à Louis lUel, cette somme^ 
de $35,000, il s'engageait, disent alors ses ennemis, à 
quitter le pays. 

Par conséquent, pour des motife sordides, il voulait 
abandonner les Métis et la cause qu'il était venu dé- 
fendre avec eux sur les bords de la Saskatchewan. 

Mais où et quand Riel avait-il promis qu'il viendrait 
s'établir dans les Territoires du Nord-Ouest pour y se* 
joumer x>ermanemment ? 

N'a-t-il pas, au contraire, écrit dans sa réponse aux 
délégués qui étaient venus le chercher au Montana : 
que son intention était d^y revenir de bonne heure à V autom- 
ne! 

Si, dès son arrivé dans la Saskatchewan, Eiel eut 
cherché à réclamer son indemnité du gouvernement, 
on aurait pu suspecter son dévouement et prétendre 
qu'il cherchait à exploiter les griefs des Métis, i>our 
son avantage personnel. 

Loin de là, il est entré en compagnie des délégués, à 
Batoche, vers les derniers jours de juin, et de suite il 
s'est mis à l'œuvre. 

Assemblées sur assemblées ont été tenues publi- 
quement, pendant cinq mois, dans différentes localités; 
résolutions sur résolutions ont été adoptées et envoyées 
à Ottawa, sans recevoir ni considération ou réponses 
favorables, du gouvernement. 

Et ce n'est qu'après avoir inutilement attendu, vaine- 
ment patienté, que le 12 Décembre, pour la première 
fois depuis son arrivée, il s'adresse au Père André, au 
sujet de sa réclamation contre le gouvernement du Ca- 
nada. 
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En a-t-il jamais parlé auparavant au témoin ? Non, 
le Père André le déclare lui-même sous serment. Aussi 
Biel pouvait dire avec vérité dans son adresse aux 
jurés à Eégina : 

" On a dit, devant ce tribunal, qne j'avais été égoïste. Peut- 
être suis-je égoïste 1 

^^ Un homme ne peut être une individualité sans s'occuper 
de lui-même. Il ne peut pas se généraliser, bien qu'il pmsse 
être général. J'ai fait de mon mieux pour l'aire avec d'autres 
de bonnes requêtes, et nous les avons envoyées au gouverne- 
ment canadien, et ce n'est qu'après la réponse du gouvernement 
canadien, par le sous-secrétaire d'Etat, au secrétaire du comité 
conjoint de la Saskatchewan, que je commençai à parler de 
moi-même, pas avant. 

""• Mes intérêts privés sont donc venus après les intérêts 
publics." (Epitome etc., pp. 194 et 195). 

L'avocat de la couronne, M. Gasgrain, a cherclié à 
prouver par le Père André non-seulement la cupidité 
de Riel, mais aussi son orgueil insatiable lorsqu'il lui 
a demandé, s'il n'était pas vrai que l'accusé lui avait 
déclaré qu'il était lui-même la question métisse. Le 
Père André a répondu . 

'* Ce n'est pas ce qu'il a dit en propres termes, mais c'était 
bien la pensée qui ressoilait de ses paroles. Il m'a dit : ^^ si je 
suis e^ati^fait. les Mélis le seront. Je dois expliquer ceci : On 
lui objecta que si le gouvernement lui accordait les $35,000, la 
question métisse resterait la même, et il répondit : si je suis 
satisfait, les Métis le seront." 

Voilà certes une réponse où l'on ne contestera pas la 
bonne volonté du témoin. Il ne se contente pas de com- 
mencer par dire que c'était là la pensée de Riel, mais, 
pour donner plus de force à son témoignage, il ressent 
le besoin d'expliquer ce qu'il vient d'énoncer, de crainte 
que l'on ne se rappelle le commencement de sa réponse, 
dans laquelle il déclare que l'accusé n'a pas dit en 
propres termes, qu'il était lui-même la question métisse. 
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Il D» l'a donc pas déclaré en termes lbrmeis^^^| 
l'aurâit-il dit, quel cri.nncommottait-il ? A8Sur6n^^| 
il n'était pas lui-même tonte la question métisse, ^^| 
ses droits de Métis du Mauîtoba et ses légitimes re^H 
dicatioiis ne faisaieut-ik pas partie iutégrante des g^H 
énoncés par ses i'rères de la Sac^katcliewan. dou'^^1 
grand nombre, venus du Manitoba sans avoir pu bénfr 
ficier de l'acte de 1870, par l'omissiou de leurs noms 
«nr le recensement, demandaient, comme leur 
Eiel, au gouvememeiit caiiadiiBU, de leur conférer 
mêmes privilèges qu'il avait accordés aux métîa 
Manitoba ? 

Les requêtes de Georjje McKay et al le 21 février 
1878 ; des Métis de la Montaiiue de Cyprès le 30 sep- 
tembre 1878 ; de Charles McKay et al àa village Ma- 
nitoba, le 12 avril 1880 ; d'Ortave Majeau et al d'Ed- 
monton, le 18 mai 1880 ; de Pierre Lapierre, de Fort 
qu'Appelle, le 2 Septembre, 1881, qui sont 
tnellement class&es dans leur ordre respectif au nom- 
bre des documents ofSciels, ne témoignent-elles 
tontes en faveur des mêmes demandes et des mêmesi 
vendications ? Si Eiel n'était pas toute la question 
tisse, SCS griefs joints à ceux des Métis du Manitoba gàl, 
habitaient alors la Saskatchewan,en formaient à coup sût 
une partie très importante, et sa position comme chef 
de la nation, pouvait jusqu'à un certain point l'auto- 
riser à la personnifier, 

Que Eiel ait répondu : " Si je suis satisfait, lesMétia 
le seront" la chose est toute naturelle. Pour ceux qui 
connaissent le respect, l'attachement et la reconnaîs- 
aanoe que lui avaient valu de la part des Métis son 
dévouement et les sacrifices qu'il s'était volontairement 
«t sans rémunération imposés dans le but de fais» 
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triompher leur cause, la réponse ne pouvait être autre 
que celle qu'il avait donnée au Père André. 

Aucun d'eux n'ignorait ses griefs et ses réclamations 
contre le gouvernement canadien, il leur en avait parlé 
à mainte et mainte reprise tant privément que dans 
les assemblées publiques. Au reste on savait son passé ; 
on voyait sa conduite présente. 

Pour quels motifs donc, les Métis de la Saskatchewan, 
auraient-ils éprouvé du déplaisir, manifesté du mécon- 
tentement en apprenant que leur chef était satisfait ? 

Au point de vue politique, n'était-ce pas une 
heureuse nouvelle, pour eux que celle qui leur aurait 
appris qu'enfin le gouvernement d'Ottawa s'était dé- 
cidé à régler les réclamations de Riel ? Il y a donc es- 
poir pour nous, se seraient-ils dit, à présent que les 
autorités fédérales ont reconnu la légitimité des deman- 
des de notre chef? 

De fait, l'action du gouvernement, en ce sens, deve- 
nait une reconnaissance officielle des droits de la nation 
métisse tout entière. 

Aussi Eiel qui connaissait les sentiments de ses com- 
patriotes à son égard pouvait bien répondre au Père 
André ; si je suis satisfait les Métis le seront. 

Cependant, ajoutent les calomniateurs, Riel n'a pas 
dit au Père André ce qu'il se proposait de faire avec cet 
argent. On doit en conclure qu'une fois nanti de cette 
somme, il quittait le pays et laissait les Métis se dé- 
battre comme ils l'entendraient. 

D'abord était-il tenu de faire connaître l'emploi futur 
de son argent ? 

Il n'en a pas tait pari au Père André, parce que 
suivant la prudence, il ne tenait pas à divulguer ses 
projets. D'ailleurs le Père André n'était pas son in- 
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time, il ne le connaissait guère avant d'arrirer A 
che. 

Mnis ce qu'il n'a pas jugé à propos de lui faire conntd- 
tre, il l'a toutefois déclaré à une autre persoDue qui était 
l'un de 6es anciens amis et un de ses plus chauds par- 
tisans, au début des troubles. C'est à Charles Nolîn 
témoin de la Couronne, qu'il a expliqué ce qu'il se 
proposait de faire avec l'indemnité gouvernementale. 
Malgré le regret que j'en éprouve, je ne puis faire au- 
trement que de dire ici un mot sur ce triste personnage, 
car c'eal le seul Métis français que la Couronne a jugé 
digne de témoigner contre Riel, à Bégina. 

A l'iustar de Riel; Charles Nolin, est récidiviste, car il 
a pris part aux soulèvements de 1869-70 et de 1885. 
Dans la dernière comme dans la première insurrection, 
après avoir attisé le feu par ses conseils et ses discoure 
incendiaires, (1) il a lâchement abandonné la lutte, da 
moment qu'il a senti la poudre. Comme me le disait, 
le brave Gabriel Damont : " NoUn a eu peur, eu on n'est 
pas maître de la peur. " 

C'est le 26 mars 1885, le jour de la bataille du Lac 
aux Canards, qu'après s'être emparé de la voiture deHa 
belle-sœur, il s'est sauvé à toute vitesse dans la direction 
de Prince Albert, où, muni d'une proclamation du capi- 
taine Crozier, il espérait trouver protection et asile. 
Il fut bien récompensé de cet acte de bravoure, car on 
l'emprisonna pour l'espace de deux mois. 

(1) Le sergent Koenan dans u 
bte iSS4, le classe uu noinljre 
les ugiluteurs. 

Il dii enlr'aiitres choses : " Que Charl''S Nolin, l'un des conseillers de 
" Riel, a, proposé aux Mélls dâ soumellra une dernière Tois leurs grisfï 
" au gouvernecnenl, et que si (>n c'y faisail droitsous le plus court dilsi, 
■' de prendre les armes, de luer laus les bluucs et d'inciter les Sauv&g» 
" à se joindre à eus." 



le leltre adressée à Craiier. le Î8 septODi- 
les caractères les plus dangereux parmi 
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Comme prix rlo sa promière trahison en 1869-YO, il 
avait été nommé ministre de l'Apiculture en 18*75. 

Il était donc en droit de calculer sur une récompense 
au moins égule pour ia seconde. Lui aussi, s'il faut en 
croire son trmoigaai-o, a eu des entrevues en décembre 
1884, avec Riel, au sujet de Tindemnité des $35,000» 

" Il (Eiel) se ddolnriit satisfait, dît-il s'il recevait $35,000 
alors, et dit qu'il i è lorait lui-inême avec le gouvernement pour 
la balance dos $ 1 00,OoO. 

'" A t-il dit, lui demande M. Casgrain, ce qu'il ferait si le 
gouvernement lui pnyait l'indemnilé on question? Oui, répond 
le témoin Noiin. Que vous a-l-il dit ? 11 dit, ajoute le déposant, 
que s'il recevait du gouvernement l'argent qu'il voulait, il 
consentirait à aller partout où le gouvernement voudrait ren- 
voyer. Il dit au Pè.e André que si son séjour au Nord-Ouest 
était une cause d'embanas pour le gouvernement, il consenti- 
rait même à aller deiiieurer dans la province de Québec. Il dit 
encore, que s il recevait cet argent, il s'en irait aux Etats-Unis, 
établirait un journal et soulèverait les autres nationalités des 
Etats-Unis" (hpitome etc. p. 127.) 

Voilà donc Texplicatibn de l'emploi projeté de Tin- 
demnité gouvernomeutale, et elle nous est fournie par 
le témoignage d'un ennemi déclaré de Tacousé. 

Aussitôt son argent reçu, Riel voulait partir, aller 
résider soit dans la province de Québec ou aux Etats- 
Unis, et là y fonder un journal qui soulèverait les autres 
nationalités en faveur de la cause métisse. Est-ce là un 
crime, un acte d'égoisme ou de vénalité ? 

Cette indemnité, du moment qu'il la touchait deve- 
nait sa propriété, et il lui était facultatif d'en faire 
Pusage qu'il jugerait convenable. 

Devait-il tel qu'on l'a lauss<'ment insinué, empo- 
cher son arpent et aller à l'étranger le gaspiller 
dans une oisiveté sans profit ? Non, chez lui le cœur 
parle plus haut que l'intérêt, et suivant sa déclaration à 
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Nolin, si le gourememeiit ie payait, cette f 

vait être employée à fonder nii journal destiné à 

battre pour les droits de ea uation. 

A l'aide de cet organe, qui manquait absolument aux 
Métis, il comptait provoquer et soulever les sympathies 
des autres nationalités en faveur des justes réclamatioj 
de sa race. 

Assurément ce n'était pas, avec une somme aussi a 
nime, comme l'ont fait entendre si niaisement certains 
écrivains ministériels, que Riel espéraitpouvoir mettre 
sur un pied de guerre, les différents peuples qui habi- 
tent la Itépublique voisine. 

Tout au plus, ce chiffre de $it5,000 pouvait-il assurer 
l'existence pendant un temps, d'un journal, dont le 
caractère, le ton et li?s tendances devaient forcément le 
faire retrancher de la liste des salariés d'un gouverne- 
ment. Et si quelqu'un s'avisait de trouver la somme 
exorbitante pour la fondation, l'alimentation et le 
soutien d'une feuille publique, je me permettrais alors 
de les envoyer se renseigner à ce sujet à l'honorable 
ministre des Travaux-Publics et au secrétaire d'Etat. 

Mieux que tous autres, ces MM- sont en mesure de 
leur apprendre ce que coûte un journal po]itique,8artout 
quand il est l'organe officiel et officieux d'un ministre 
fédéral. $35,000 leur diront-ils d'un ton larmoyant, 
mais c'est à peine une bouchée pour les requins du 
" Monde " et les vautours de " La Presse ! " 

Toutefois si l'admission comme véridiquede l'emploi 
projeté par Riel des $35,000, suivant l'explication don- 
née par Charles Nolin, ne sert qu'à faire valoir davan- 
tage son désintéressement et son abnégation, est-il con* 
traire au bon sens et à la vérité de reproduire ici ce 
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îî^^n miBsionnaire dn Noid-Onest écrivait à ce propos 
(lans le " Canadien " de St-Paul, Minnesota ? 

Sous le coup de l'indignation que venait de soulever 
chez lui l'action du secrétaire d'Etat accuaaat Itiel de 
véualité, il disait : 

" Gabnel Damont, le brave et chovalorosqne patriote, ainsi 

2 ne lea Mëtia du Nord-Oueist, repoussent cette uulameie avec 
ésoùt; et JJe Caruidirn do St-Paul, Minnesota, s'en eut fuit le 
noblo organe en écrivant; " Eiel a très j as to m ont exigé du 
gOU7ernoment canadien, la somme de $35.000 à titre d'indem- 
nité, qu'il s'engageait à verseï' entre les mains des Métis, ses 
pauvrea compatriotes, pillés, volés, déponillâs de leura terres, 
de leui'S foyers, do loties écoles, da leurs chapelles, et leatomont 
exterminés par sir John A. MacDoniiId &. Cie." 

Cette explication d'an membre vénérable du clergé 
des Territoires, est-elle aussi admissible que celle de 
Nolin, et contredit-elle les antécédents lesactes publics 
et privés de désintéressement de Louis Eiel durant 
toute sa carrière politique ? 

Assurément nou, car elle n'en est que la confirmation 
irrécusable. 

Dans la prospérité comme dans l'adversité, à la tête 
des honneurs au Manitoba et à Batoche comme dans son 
infime position de maitre d'école à la mission St-Pierre, 
Riel est toujours resté le même personnage, modeste 
dans ses goûts, insouciant de sa personne, pauvre, néces- 
siteux même, pensant à soulager les besoins de ses com- 
patriotes avant ceux de sa propre famille. Président du 
gouvernement provisoire de la Rivière Rouge, il a re- 
poussé les offres les plus séduisantes pour ne songer 
qu'à son devoir. 

H aurait pu, s'il l'eut voulu, devenir millionnaire et 
oarir comblé d'honneurs, gorgé de richesses ; il a 
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tout refusé, préférant dans sa Bcmpulense honnë! 
priver même les siens et les exposer à périr de faim. 

En voulez-vous la preuve ? Mgr Taché et l'hon. 
Joseph Koyal vont nous la Iburnir. L'archevêque de 
St-Boniface, dans nne lettre adressée à Son Escellenoe 
le goiiverneur général, le 23 juillet 1b70, qu' 
duite et coiiUrmée par sadéposilionass&rmeutéedei 
le comité des Chambres en 1874, disait : 

■' En dehora de rassocmtion ftnionmi. le gonvernenîi 
provisoire de la Eivîère-Rouge, a ivi^xi-si* den offre» qui 
auraient pu le déduire, ni le siiDLÎmenidu l'uKégâunce lie l'avuit 
pas dominé. Dos soinmea au montantde plue de qnitrf mtOions 
de piastres, ($4,000.000) des bammea et des arvifs ont été offerte, 
et le tout a été refusé par ces rebelUa, çue l'on vcudrait faire 
pendre aujourd'hui par l'expédition, après avoir rofiisé l'appui 
qu'on leur offrait pour les dâtermioer k l'alWquer." 

Le 19 mars 1886, M. Blake, le chef de l'opposition, 
dans son fameux discours devant les Chambres d'Otta- 
wa, au sujet de la motion Landry, relate concernant la 
vénalité de Riel, le trait suivant qui lui a été raconté 
par M. Joseph Royal, alors membre pour Provencher, 

" On m'a raconté une histoire à ce sujet et elle m'a été ra- 
contée pur quoiqu'on qai s'y oonnait. Lorsqu'on apprit d aboii! 
qu'il avait demandé de l'ai^eut au gouvernement, qu'il était 
sur le point de vendre la cause, j'ai dit : Voilà une choite bien 
extraordinaire ; cela change complètement la nature da cas. 
Oh I n'en croyea rien, me dît le gentleman en question. Maia, 
lai dis-je, j'ai tout lieu de ci-oire qu'il a demandé de l'argent ? 
Oui, cela est très possible, il est tout à-fait conoaincu qu'il a vy^e 
Tidanotion à faire valoir, mais vous pouvez en être certain. Je tait 
qu'il est impossible qu'il pmsse avoir demandé de l'argent pour 
tromper ou trahir son peuple et qu'il se saurait trahir le"r came. 
Je. connais tous las évcnem^ils quiont eu lieu lorsqu'il faisait par- 
tie da goitvemement provisoire. Je sais que lorsqu'il était m 
pouvoir en 1 869-70, lorsqu'il avait à sa disposition toutes Us m- 
sources de la Compagnie de la Baie d'ffudson, sa proprrfanniU 
itait dans la m'tire à son ancien domicile, et il n'a jamais vottl* 
consentir à ce qu'aucune partie de ce qu'il appelait la prçpriHt 
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publique f ne fut envoyé^ à ses gens^ même pour les empêcher de 
mourir de faim, et ce mime Conseil Provisoire a éfé obligé d^ en- 
voyer secrètement un sac de farine ou quelque chose de cette nature 
à sa mère qui était obligée défaire vivre lafamilUj pour Us tmpt- 
cher de numrir de faim. " 

Un honorable député que ce récit trouve incrédule 
s'écrie : " A d'autres." M. Blake reprend : 

** Quelqu'un a dît: A d'autres. Je référerai rhonorable député 
à rhonorable député do Piovencher, M. E^^yaL " (Débats dos 
Communes, Session 1886, p. 267.) 

Où peut-on trouver je le demande, deux témoignages 
plus authentiques, plus forts et plus concluants ? Le 
Riel de 1885 a-t-il démérité du Riel de 1870 ; d'incor- 
ruptible et de désintéressé qu'il était, est-il devenu tout 
à coup corrompu et vénal ? 

" N'en croyez rion, disait M. Eoyal à M. Blako, il est impos- 
sible qu'il puisse avoir demandé de l'argent j9oar tromper ou tra- 
hir son peuple et il ne saurait trahir leur cause. 

Ecoutons maintenant Eiel dans son adresse aux jurés 
à Régina, énonçant des vérités que tout le monde con- 
naissait et qu'aucun témoin de la Couronne n'avait osé 
même mettre en doute. 

" Pendant 15 ans, dit-il, je me suis négligé moi-même, an 
point, qu'un des témoins qui me sont les i lus défavorables ait 
dît que je n'ai jamais été particulier dans mes habits ; c'est vrai, 
parce que je n'ai jamais eu beaucoup d'argent pi>ur ^n acheter. 

" Le Bév. Père André et le Père Fourmond ont souvent eu 
la bonté do donner à ma iàmille un sac de farine pour sa sub- 
sistance ; ma femme et mes enfants n'ont aucune ressource, 
tandis que je travaille plus qu'aucun représentant du Nord- 
Ouest, quoique je sois l'hôte de la population, l'hôte des Métis 
de la Saskatchewan. Bien que simplement comme hôte je tra- 
yaille à améliorer la condition de la population de la Saskat- 
chewan au risque de ma vie, pour le bien de tout le Nord-Ouest, 
Je n^ai jamais reçu de salaire f (Epi tome etc p. 201.) 
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Voilà l'homme que les incorruptibles et désînla 
ministreB tfOtlaioa, ont déclaré traître, vénal, tnauTaÏB 
patriote et fanx frère. 

Ils ont persécuté Kîel vivant ; leur haine, lenr ran- 
cune et leur jalousie se sont manifestées après sa mort 
par l'acharnement qu'ils ont montré à souiller son ca- 
ractère des calomnies les plus atroces ; mais l'histoire 
et la postérité réhabiliteront dignement, ua jour, cette 
réputation dont l'éclat aveugle et confond anjourcU 
ses honorables dtJtractuurs. 

Adolphe OniatEBi 



DOCUMENTS. 



Lettre Dtr Pètte André au gouverneur Dewdj 
Eéqina, (Epitome pp. 385 & 386.) 

Prince-Albert, 1 juillet 188Ï/' 

Votée honnecb. — Votre dépêche me foaniit l'occafifon 
de vouM écrii-Q au aujot d'an événoment dont vous recevrez 
aasarémeot pluaieiira comptes-rendue différente selon les api- 
nîODB et les intérSte de leui'S autours. Je vous aasUFo qa'en 
voua écrivant je n'ai pas d'autre but qne celui de tous reo- 
eeigner sar le véritable état des choses. Riel et les délégués 
sont arrivés des IStats-Unis. La nouvelle pourra vous earproa- 
dro et voos alarmer pour la tranquillité da pays, mais voQi 
pouvez vous rasanror à cet égard et ne redouter aueuns troubles. 
Voua savez que je sais loin d'être on ami de M. £jel. et je re- 
gai'daia la perpective de son arrivée parmi nous comme un 
danger peut' la paix de notre population ; mais aujourd'hui je 
n'ai paa la moindre appréhension. Si j'en crois lea rappoi-ts 
que j'en ai eus, Riel agit paisiblement et parle avec sagesse; il 
blSme Fortement Charles Nolin d'avoir rot'asé de présenter une 
adresse i Voti'e Honneur. Je mets sous ce pli le i-apporC dot 
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^^Hdgufo envoyés à M, Eiol, ainsi que I& réponao dans laquelle 
M. Biol doane leB raisons pour lesquelles il a acquiescé à la 
demande que lui ont faite les habitants de la Saskatchowan de 
venir les voir et leur aider & obtenir loure droits du gouverne- 
ment. Vous verrez que cette réponse est eonvenable et ne 
sent pas la ti-ahifioa. Ces documents dont je vous envoie une 
copie conforme ont été remis à Louia Scbmidt en sa qualité de 
secrétaire du comité nomma le printemps dernier pour organi- 
ser une députation à M. Riel. L, Schmidt a été as^ez bon de 
me donner uQe copie de ces documenta qui seront lus à l'assem- 
blée qui aura lieu, mardi procliaîn, à la Saskatchewan-aud, 
parmi les Métis ang'lais. M. Biel y sera. Je crois qu'il est 
impoi'tant que vous connaissiez ces documents qui vous feront 
voii' que Kiel n'a pas de mauvaise intention. Vous recevrez 
dee rapporta alarmants sur les prétendus dangera que l'airivée 
de Eiel va créer dans le pays; n'en croyez pas un mot. Ceux 
qui feront ces rapports seront très beureux de vous voir com- 
mettre quelqu'action inconsidéi'ée. Ils vont vous éorii-e et vous 
conseiller de faire ai-râter Riel. Pour l'amour de Dieu, ne faites 
jamais une telle uciion, avant d'avoir des motifs suffi^tspour 
la justifier. 

Bon nombre de personnes vont vous prier avec instance 
d'envoyer ici 200 ou 300 hommes de la police ; elle seront bien 
aise de voir faire des i'rais, car ce sera autant d'argent dans 
leurs poches. Jusqu'à pi'éseut il n'y a pas lieu d'envoyer un 
seul homme de plus pour maintenir la paix dans la pays. Les 
Métis, tant anglais que français, comprennent trop bien la folie 
et les conséquences d'un soulèveroent contre le gouvernement, 
et Eiel semble réellement fitro animé de bons motifs et n'avoir 
aucun mauvais dessein. 

JJn homme n'amËne pas sa femme et ses enfanta aveo lui 
s'il a l'intention do faire une révolte, et M. Eiel a amené sa 
femme et deux petits enfanta avec lui. C'est la meilleure 
preuve qu'il n'a pas de mauvaises intentions; je vous le dis sia- 
càrement, — et c'est ma ferme conviction — il n'y a aucun 
tronble i, appréhender si voue laissez M. Eiel eu paix ; mais 
si vous, ou aucun autre oificier, lui causez des désagréments 
ou es.-ayez de le fair^e aiTôtei'. il est ib peu pr'èa certain qu il y 
aura des troubles, et les Métis et les sauvages feront cause 
commune. Tant que M. Rîel se conduit paisiblement, pour- 
quoi l'inquiéter et exciter la colère des gens ? Excusez, gouver- 
neur, la Aigon dont je vous écris. Je le fais à la bSte, et J'espère 
que vous poui'i-ez vous rendre compte de ce que je veux dire. 
Je préfère être long et ennuyeux plulSt que de manquer de 
TOUS dii'e quelque chose qu'il soi'ait im|)artant que vous sus- 

17 
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aiez. S'il y a qnelqno ohose de particulier qne vous 
aavoii-, ja serai toujours pi-St à obliger Votre Hoorii; 
TOUS donner des détails complets. 
Avec mes meilleure souhaita. 

Je demôure, monsieur, 

Votre humble servitom-, 

LE PÈEE ANDRÔ 
Au gouverneur Dïwdnet, Eégina. 



RAPPORT DES DÉLÉGUÉS, 

(Bpitome pp. 388, 389.) 
Ani membres du comité chargé des sept résoluil 
adoptées par la population de la Saskatchewu 
William Cromartîe, président ; Louis Sck 
secrétaire. 

Mesbikubs. — Comme déléguas à. cette fin, nous avons fait n 
long voyage d'environ 700 milles pour avoir une entrevue 
avec M. Biel. 

Nous avons dû aller dans le territoii-e du Montana, jusqu'à la 
mission de St-Pierre située dans le comté de Louis et Clerk 
au-delà de la rivière du Soleil, au pied des Montagnes Ro- 
cheuses. 

Kous trouvâmes M. itiel humblement et respectablement em- 
ployé en qualité d'instituteur, à l'école d'industrie des Pères Jé- 
suites de cet endroit. Après lui avoir fait connaître le bat de 
notre mission, nous lui présentâmes nos lettres de créance et 
les six résolutions sur lesqnelles nous devions le consulter, ainsi 
que le document par lequel notre public l'invitait ^ venir au 
ÎTord-Ouost Noua lui demandâmes de venir avec noue, s'il lo 
pouvait, et de nous aider. Cette entrevue eut lieu le 4 juin. 
M, Eiel lut nos lettres de créances et demanda vingt quatre 
heures pour réfléchir avant de donner une réponse. Nous 
fûmes reçus par M. et Madame Rîel d'une manière ti-ès amicale; 
leur politesse fut sincère, simple et vi-aie. Généralement, lors- 
que des visiteurs entrent dans la demeure d'un homme très 
pauvre, ils éprouvent an sentiment plus ou moins pénible, 
mais, en entrant dans la maison de M. Eiel, notre impreâsionfub 



LA QUESTION MÉTISSE 



259 



(iiSSrente. L'humble condition de son foyer noua rappola les 
occatiioiiH qu'il avait eues, peiidaat plusieura unnéea, ue s'enri- 
chir et mSme do faire une fortune exceptionnelle ; elle nous 
rappela aussi combien, à tout risqoe, il était deme<ii-é Ferme 
parla confiance de sa notion, Noua savons combien il a tra- 
vaillé pour le Manitoba et combien il a lutté pour tout le Nord- 
Ouest ; et voyant combien peu il avait travaillé pour liii même, 
uoufi sommes revenus, après un long voyage d'environ quator- 
ze cents milles, avec le double de la confiance que nous avions 
en lui lorsque nous partîmes pour aller le chercher dans un 
pays étranger. 

AprËB avoir examiné la but de notre visite, M. Riet nous dit 
que SOS conseils, venant de l'autre côté de la ft-ontière, ne se- 
raient d'aucune utilité pour le Nord-Oueat, ajoutant qu'il avait 
touiours eu pour principe de secourir, autant qu'il était an son 
pouvoir de le faire, ceux qui se trouvaient dans le cas d'avoir 
Desoin de son aide. Il dit que la population du Koid-Ouest 
britannique lui était particulièrement chère, vu qu'il avait 
beaucoup souffert pour sa cause et son bien^tre ; qu'il avait 
encore des intérêts identiques aux aïens sous plusieara rapports, 
et qu'invité comme il l'était, par l'entremise d'une députation 
spéciale, à aller la soutenir dans ses paisibles efforts pour faire 
respecter ses droite, il ne pouvait pas refuser son aide, si faible 
qu'il fut, ajouta-t-il. 

S'étant décidé à nous accompagner avec sa famille, M. Biel 
abandonna son emploi le 9 Juin, ei. nous eûmes le plaisir de par- 
tir avec lui le 19. Notre voyage aurait ét^ agréable sous tout 
rapport, si le petit enfant de Madame Riel, que ce voyage ren- 
dit malade, n'avait donné beaucoup de peine i sa mère. Main- 
tenant que ce voyage est fini, nous ospérons que cet enfant sei'a 
bientôt rétabli. 

M. Eiel Tient nous aider sans prétentions. H espèi-e qu'avant 
longtemps le Noi-d-Ouest sera parfaitement uni, et que le gou- 
vernement trouvera le moyen de rendre justice i toutes lea 
classes de notre population. 

D'autres renseignements concernant notre députation seront 
donnés i votre comité à l'époque et à l'endroit que vous jugerez 
à propos, et nous avons l'honneur de vous transmettre, ci-in- 
clus, la réponse faite, par écrit, par M. Eiel qui en outre a ex- 
posé sa manière de voir personnelle sur chacune das résolutions 
ainsi que sur la ligne de conduite que nous devons suivre. Sa 
conversation nous inspire la plus grande confiance, tu que son 
intentioii est de noua aidei' ; mais, ei nous le comprenons bien, 
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il notiB aidera sans nacuo déalr de 

vernement. 

Nous avons l'honnour d'Stre, messieiirs, 

hutubles aeiTiti^m-B, 

Gabriel Dumont, 
J. Ibbester, 
Moïse OueIiLette, 
M. DuuAs. 



)>arl d'oœbai-rftsBdi' la g 

vos délégxtéi et 



Mission de Saint- Pierre, 5 juin 
(Epitomo etc., pp. 389 et 390.1 
A MM. James Isbester, Gabriel Dumoiit, Moise C 
lette, et Michel Dumas, 

Messiecrs, — Voua avea fait ploa de 400 milles depnis la t 
léo de la Sneldtchewaa, et traversé la frontière pour me renJrii 
viBîte. La Bociété au milieu de lai^uelle voua vivez voud a en- 
voyés comme ses délégués pour me demander mon avis t>ur 
différentes difficultés qui ont rendu jusqu'ici lo rfoi-d-Oaust mal- 
benreux sous le gouvernement d'Ottawa. De plus, vous m'écd- 
vez d'aller rester avec vous, dans I espérance que sous cej tain- 
rapporta je pourrais améliorer votre condition. Votre invita- 
tion est cordiale et pressante. Vous demandez que je voua ac* 
compagne avec ma famille ; je pourriiia m'en excuser et dire 
non. Cependant, vous m'attendez, en sorte qnejen'ui qu'i 
me préparer, et vos lettres de Ciéanco m'assui-ent qu'une bioa- 
venue de famille m'attend an milieu de ceux qui vous (mteii- 
Toyés. MeesieuiE, voti'e visite m'honore et me fait grand pluj- 
air, et votre qualité de délégués lui donne l'importance d'an 
événement remarquable ; je la consigne comme l'un des bon- 
heurs de ma vie. C'est un événement dont ma fumille se son- 
vicndra, et je demande à Dieu que votre dépntation puisse de- 
venir une bénédiction parmi celles de cette année qni est la 
quariintième de mon existence. 

Le plus court estd'Stre franc Je doute que les conseils qnc 
je vous donnerais sur ce sol éti'anger concernant les affaires du 
territoire canadien puissent travereei" la frontière et gardar en- 
core quelque influence. Mais, voici aati-o chose. D après 1 ar- 
ticle 3Î du traité du Manitoba, le gouvernement canadien me 
doit deux cent quarante acres de terre. Il me doit aussi cijq. 
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lots auxquels le foia, le bois et la contiguïté de la rivière don- 
neot lia prix. Ces iotâ in ' ap par tea aient en vei-tn des différente 
parugiaphoB du mfine article 31 dQ traîlé dont je vietiB de par- 
ler. C'eet le gouvernement canadien qui, direutomont ou îndi- 
nictoment m'a privé de ces pi'opriétés. En outre, ai seulement 
ie couvernement esaminsit la chose un instant, il verrait 
futilement qu'il me doii quelque chose de plus, 

V'B réclumationa quej ai contre lui ont toujours leur l^ison 
d'Sire malgi'é le fait que je suis devcnii citoyen américain. Bans 
vol re intérêt comme pour le mien, j'accepte votre trâs bien- 
voillnnte invitation ; je vais aller passer quelque temps au mi- 
iiiiii de vous. Peut Stre qu'en présentant des pétitions au goa- 
vi-rnement nous aurons la chance d'obtenir quelque chos«. Mais 
iriDii intention est de revenir de bonue heure, l'aalomae pro- 
chain. 

Le Montana possède un assez nombreux élément métis natif 
du p^iye- Si uous y ajoutons led blancs qui sont intéresi^és à la 
pro«|iéi'iléde8 Métis, par le fait d'être eux-mêmes chefs de fa- 
miles métisses ou leurs parents de quelque antre manidre, je 
crois que l'on peut al£i'mer sans crainle que l'élément mé'ÏB du 
Montana est assez fort. Je suis justement i me mettre au fait 
lie cet élément. Je sois l'un de ceux qui aimeraient il diriger 
^on vote de manière à le rendi'â profitable pour lui-même et 
utile A ses amis. Do plus, j'ai fait des connaissances et des amis 
AU milieu desquels j'aime à vivre. Je pars avec vous, mais pour 
•■uvenir un jour ou l'autre, en septemJbre. 

J'ai l'honneui' d'Gtre, messieurs les délégués, votre humble 
aoiviteur. 

Louis Kui.. 



^V Prince- Albert 21 Juillet 1884. 

(Epitome etc., pp. ;(90, 391 et 392.) 

HoNOBABi-K MONsiEUE, — Dcpuis la dernière lettre qne j'ai 
<^riie à Votre Honneur, il n'est rien survenu pour changer ma 
conviction que Kiel en venant dons ce pays n'avait aucun 
mauvais dessein. Il a agi et parlé avec calme et bon sens 
chaque foia qu'il a eu occasion de paraître en public, et per- 
sonne ne peut pjgoaler le moindre acte ni mot de sa part qui 
ptiiHBe créer du trouble dans le pays. Tous ses efforts, autiint 
que je puis le constater, tendent & fiiire comprendre au peuple 
^u'en lépondant à son appel il n'avait d'autre objet en Tue que 
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de lui aider par des moyens lÈgîtimes et pacifîquea. Tjo BM 
de 69 et celui de 84, il le dit lui-mSine, sont deux hommes tout 
àfait différente. Koub avons mainlenant duns lo pays un ^ou- 
Temement régulier qui existe de par l'antorïtâ de Sa Majesté 
la Beine. En 69, il se souleva contre le Canada qui voulait 
prendre possessioD du pays snna Caire d'arrangement préalable 
pour garantir les droits de la population du Mnnitooa et du 
Noi-d-Oueat ; mais aujourd'hui le Nord-Ouest est une partie 
intégrale du Canada, et après une expérience de près de 9 
années passées ani Etata-Unia, il peut assurer ses compatriotes, 
les Métiâ, qu'ils sont mieux de ce côté-ci de la fVontîère, et qu'il 
ne veut pas qu'ils deviennent américains. Il a été à une dure 
école dans laquelle il a appris no bon nombre de leçons utiles 
et celle qu'il a i^ cœur est de rester ti-anquille et de travailler 
au bien de ses concitoyens par des moyens francs et honnêtes. 
Partout où Eiel va, il orée une impression des plus favorables, 
et sauf dix ou douze personnes qui sont prévenues, il est très 
populaire, non seulement parmi les Français, mais aussi parmi 
la population anglaise. Ici, à Saint-Âlbert, cinq ou six per- 
sonnes qui se croient aupérienres aux autres hommes et croient 
avoir, par leur naissance (et voua pouvez être certain le " prince 
l'oyal" est un de ceux-là), le droit|de conduire le peuple, ontétrf 
fort offensés de ce qu'un grand nombre de citoyens do Prince- 
Albert eussent envoyé à Hïel nne pétition lui demandant do 
venir leur adresser la parole à une atisemblée publique. Tous 
les malheui's, le meurtre, l'effusion du sang seraient le résultat 
certain de la venue de Biel ; voilà la perspective que noua 
montraient ces prophètes de malheur, mais ils ont élé grande- 
ment dégns dans leurs espérances. Biel est venu samedi der- 
nier, et il a été reçu avec une franche cordialité et avec en- 
thousiasme par les habitants de Prince-Albert. L'assemblée 
s'est faite avec calme ; un seul homme essaya de créer une 
bagarre mais il a été promptement mis à la porte. C'était nne 
assemblée populaire comme on n'en avait jamais vue ^ Prince- 
Albert; les gens août venus de tontes les parties delà cam- 
pagne pour rencontrer M. Eiel, et tous s'en sont retournés 
frappés de la manière calme et polie dont il leur a parlé, Jo 
vous transmets sous ce pli un l'éaumé de son discoura. J'assigne 
la réception enthousiaste faite à Kiel à Saint>Albert. d'un côté 
& ce sentiment de simple curiosité, de la pai't des habitants, de 
voir et d'entendre un homme dont le nom est connu du public 
depuis si longtemps et qui a tenu une place si large dans l'his- 
toire du paya, et, d'un autre côté, an désir de contre-caiTer les 
intrigues d'une certaine clique d'hommes ici à Prince- Albert, 
qui ont tant essayé d'empêcher Eiel do venir à. Saînt-Albert_ 
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Anjou rd 'ho i. Cea gens n'ont pas réassi et ont va a'âvanonir 
l«nr espoir d'afleist«r & une émeute ; ils sont grandement dé- 
sappointéfl et essaiei-ont de donner aux choses une coaletir 
Bombre. non i] apièa les faits réele, mais d'api-ès leur imagina- 
tion ; ils eseaioront d'altérer les choses les plna simples ei re- 
Îréeenteront que Itiel est décidé à troubler la paix du paya, 
[aïs M. le gouverneur, sur ma foi d'honnSte homme, je vooji 
dis que le paye est tranquille, et, autant que je puis le voir, 
Hiel n'a d'autre but que d'aider les habitants dans leurs diffi- 
culté, n prêche fortement la paix et l'union dans I&a diverses 
BectioDS du pays. Je ne lui ai pas entendu prononcer nne pa- 
role dure. Quelles sont ses intentions ? Biles sont nombreuses 
et il lui faudra beaucoup de temps pour les mener à, bonne fin. 
Bn premier lieu, il veut que les Métis obtiennent gratuitement 
un titre aux terres qu'ils occupent. Il veut discuter pour obte- 
nir l'érection en provinces des trois districts de la Saskat- 
chewan, d'Albei'ta et d'Âsainiboia, on du moins de faire repré- 
senter chacun de ces districts au parlement ; il veut que les 
lois concernant les toiTos soient modiliées pour qu'elles s'adap- 
tent mieux à la rapide colonisation du pays. 

Toilà autant que je puis m'en rappeler, les principales ques- 
tions qu'il a traitées devant la population de Saint-Albert sa- 
medi dernier. J'ai été l'entendre, et je puis dire qu'il parle 
bien et avec éloquenoe ; il parle facilement l'anglais, et ae> 
expreasiona sont justes et correctes, 

Il a produit une forte impression et a été fortement applaudi 
pendant tout son long discours ; et ses adveraaii-es sont ODligés 
de reconnaStre qu'il est doué de grands talents ot qu'il sait 
habilement faire partager ses opinions par le peuple. Je n'ai 
pu m'empêcher de l'admirer, en le voyant, dans la position où 
il se trouve, surmonter tous les obiilacles qui l'entourent. Quelle 
sera la fin de tout cela ? La fin sera que nous aui'ons pour un 
temps, beaucoup de discussions, d'assemblées et do pétitions 
envoyées ; et, après un certain temps, l'excitation dispiiraitra 
et nous serons paisibles comme d'habitude. Et puis, Kiel que 
nous regardons comme un prodige maintenant, ne sera plus 
considéré que comme un simple mortel ; nous serons aussi 
avancés que nous le sommes aujourd'hui, et toutes ces grandes 
i-éformes deviendront des choses du passé, et le prestige du 
grand homme aura disparu. C'est là, monaieur, l'idée que je 
me suis faite de l'état de choses actuel. On avait besoin de 
quelque chose pour noua occuper pendant quelque temps, et 
mettre fin aux discussions sur la récolte passée, et la mince 
espérance d'en avoir une meilleure cette année. 
"laintenant, quelle que soit la valeur démon opinion, je 
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oonseille fortement an gnnveriiement de ne pas contpai-ier ffirt 
tant qu'il se tiendra tranquille. Je no puis vous cacher quo 
son influence, en bien on en mal, est grande sur les Métis, fi'an- 
çain comme anglais ; il a un grand nombre d'admirtiteui's mârae 
parmi la population blnncbs, et les sauvages du Kord-Oiiest 
resteront tranquilles tant que les Métis ne leur donnei-ont pas 
le mauvais exemple. J la regardent touij Hiel comme leur chef, 
et le gouvernement agirait sagement en ne créant pas une 
révolte par quelque acte inconsidéré de sa part. 

Je suis convaincu qu'il n'y a pas de troubles à craindre; l'ai-- 
rîvée de Kiel a calmé les esprits agités, et toutes ses paroles 
prêchent la paix et les bons sentiments fk toute la population 
du pays. Je vous écris ce que je crois juste. Je n'ai d'autre 
bat que de voir notre peuple ti'aaqaille et satisfait, et de vous 
informer de l'état des choses pai'mi nous J'ai vu Riel trois on 
quatre fois, et jusqu'A présent je n'ai que du bien à dire de lai. 
Le voir et converser avec loi ne laisse aucun doute dans l'esprit 
de qui quece eoit ; il est poli et modeste dana l'expression de 
ses opinions, et il est loin d'étie dur pour le gouvernement 
Dans SOS discours publics, je n'ai pas entendu lîiel parler avec 
mépris de qui que ce soit on désapprouvant les choses ; il est 
toujours respectueux envei-s les personnes revêtues de l'autorité, 
et il se montre réellement gentilhomme, quoi qu'en puissent 
dire certaines personnes. 

Ma lettre est déjà assez longue ; mais ce ne sera pas de sit£t, 
M. le gouverneur que je vous infligerai la pénitence d'en lire 
nno autre. 

En vous présentant mes meilleurs souhaits, je demonro votre 
obéissant et respectueux serviteur, 



A, A.NDBfi.J 



Au gouverneur Dbwiiney, Ri^gina. 
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une gnerre indienne est toujours redoutable, car la 
f&rocité et la barbarie en forment généralement les traits 
caractéristiques. 

Dana tous les pays civilisés, on redoute la farear 
de ces peuplades indisciplinées, qui n'ayant aucune 
notion du droit di^s gens, se servent de moyens cruels 
et peu avoaablrs, pour satisfaire leur vengeance et leurs 
passions sanguinaires. 

Malgré que dans le soulèvement de 1885, les tribas 
sauvages qui y ont pria part, n'aient pas chi;rchS sui- 
vaut leur coutume, à scalper leurs prisonniers, et aient 
même montré certains égards aux femmesetauxenlaiiis 
qu'ils avaient si peu l'habitude de respecter autrefois, 
il n'en est pas moins vrai qu'elles ont commis des 
meurtres que tous condamnent, réprouvent et déplo- 
rent. Au nombre des victimes se trouvèrent d^^ux 
missionnaires, les Pères Fafard et Marchand, qui payè- 
rent de leur vie, la charité évangéliqne qu'ils raanif'.s- 
tèrent à l'égard de personnes, que leur seule qualité 
de chrétiens pouvait recommander à leur sollicitude 
d'apôtre. 

Se seraient-ils abstenus de protéger ces employés du 
gouvernement qui avaient encouru la haine des Sauva- 
ges, par leurs vois, leurs rapines et leurs mauvais trai- 
tements à leur égard, que pareils crimes n'auraient 
ité commis. 
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Ua fait, il est constaté, qu'à part ce meurtre odîeUt 
des Pères Fafard et Marchand, par Esprit Errant et 
Autour du Ciel, deux Sauvages païens, qui n'avaient 
jamais anparavant rencontré de missionnaires catholi- 
ques, le Gros-Ours et Foundmaker, les deux chefs des 
tribus réTolttes, ont fait preuve de la plus grande 
humanité, tant envers les prêtres qu'envers les femmes 
et les enfants qu'ils retinrent prisonniers au milieu 
d'eux. 

Bien plus, il est prouvé dans leur procès, qu'ils em- 
pêchèrent leurs guerriers, surtout à la bataille du Cou- 
teau Cassé, de poursuivre et massacrer les troupes du 
lieutenant colonel Otter, qui, battues, étaient en pleine 
déroute. 

Toutefois l'ignorance de ces détails importants que 
le public ne connaissait pas, et dont il ne pouvait pren- 
dre connaissance que par l'étude laborieuse des docu- 
ments officiels, parus après la discussion sur ce sujet, 
dans la Chambre des Communes, à Ottawa, devait con- 
tribuer alors à laisser subsister dans toute sa grai 
l'accusation portée par les ministres contre Riel. 

Avoir entraîné dans le sentier de la guerre, des 
tions sauvages, c'était exposer les populations civilisées 
à des atrocités sans nom et des outrages sans fin. 

Celui qui se rendait coupable d'un pareil acte, devait 
être banni du sein de la société, et regardé comme un 
être dangereux, cruel, sanguinaire et féroce. 

Et, pourtant, l'homme à qui l'on prodiguait si 
plaisamment ces épithètes injurieuses était d'un 
tère doux et pacifique. 

Jamais ses mains ne s'étaient trempées dans le sang 
de ses ennemis ; jamais dans un but de vengeance, il 
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n'avait fait appel anx mauvaises passions de ses parti- 
sans. 

Pas pins en 1885, qu'en 1869-TO, on ne l'avait vu 
courir à l'ennemi, les armes à la main, si ce n'est pour 
défendre son pays de l'invasion féiiienne en 1871. 

Tous ses prisonniers, durant le soulèvement de 1885, 
témoignent unanimemeut en faveur des bons traite- 
ments qu'il ont reçus de sa part ou d'après ses ordres. 

Toujours il s'est opposé aux projets de son général, 
G-abriel Dumont, de crainte que l'on n'aciîusât les 
Métis, de faire la guerre à la manière indienne. 

Cependant les plans de Dumout qui consistaient en 
surprises et attaques nocturnes, ont été mis & exécution, 
plus d'une fois, par toutes les nations civilisées, et jugés 
comme étant de bonue guerre. Personne parmi les 
Métis ne se rappelle avoir vu Riel portant des armes ; 
un seul témoin de la Couronne, un anglais, et l'un de 
ses prisonniers, déclare qu'une seule fois, le jour de la 
bataille de la Coulée de Poisson, il l'a vu avec un fusil. 

Or, cette journée là, Riel était dans Batoche, à cinq 
milles du théâtre de l'engagement. Au combat du 
" Lac aux Canards " où il assistait, ce n'est pas une 
épée, ni une carabine qu'il tient en main, mais un 
crucifix. 

C'est avec cette arme d'un nouveau genre qu'il 
brave l'ennemi et essuie sans broncher leur feu pen- 
dant quarante minutes, restant tout le temps de l'enga- 
ment, monté sur son cheval et complètement h décou- 
Tert. 

Les troupes de la police à cheval, dans leur fuite, 
oublient sur le champ de bataille un des leurs qui avait 
été blessé. Riel l'aperçoit, empêche ses hommes de 
l'&cheTer, le fait ramasser et l'amène avec lui au village 
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dn " Lac anx Canards où il le confie aux floillH 

autres prisonniers aiighiia. Neuf cadavrias sont restée 
flans sépulture sur le terrain, va-t-il donner ordre de 
les mutiler ou de les profaner 1 Non, aussitôt arrivéao 
" Lac aux Canarda '' il en confère avec le brave Clabriel 
Dnmont, et, de suite, une lettre est adressée au com- 
mandant de la police, du Fort Carletou, l'avertissaiit 
de venir enterrer ses morts, et que, loin, de lui nuire 
dans cette opûratîon. on est prêt, de la part des Métis, 
à lui donner tout le concours nécessaire- 
Ce message est confié à l'un des prisonniers anglais 
qui accomplit sa mission, et quand quelques jours 
après, les volontaires de Prince Albert viennent cher- 
cher les cadavres de leurs camarades, ils trouvent leurs 
corps, recouverts et mis à l'abri des bètes féroces et une 
escouade de Métis français qui les aident dans leur 
triste besogne. 

Au " Lac aux Canards " il attend, pour donner à 
ses gens, le signal de la fusillade, que la police ait coiP- 
mencé le feu et tué deux de ses hommes. 

Durant la bataille de la " Coulée de Poisson ", Eiel 
resté dans Batoche, se met à genoux et prie durant 7 
heures les bras en croix pour le salut de sa nation. 

Fendant le siège, il s'expose sans armes dans les 
postes les pins périlleux, ne cessant d'encourager de ses 
paroles et de ses conseils les défenseurs de Batoche. 

Est-ce là la conduite d'un homme cruel, sanguinaire 
et altéré de sang ? 

n y a donc une contradiction inexplicable, entre 
l'accusation portée contre Riel, an sujet du aoulève- 
ment des Sauvages, et tous ses actes, et il faut de tonte 
néoessité aller chercher ailleurs les motifs réels da U 
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COop^ralion armée des tribas indtennos dans la révolte 
de 1885. 

Ces motifs sont bien antérieurs à la date du sonlève- 
ment des Sativages, et quand je les anrai exposés, il 
sera impofsible de ne pas se convaincre qne l'antenr 
sur qui doit retomber tonte !a responsabilité de cette 
gaerre indienne, n'est certainement pas celui qne l'on 
accuse, Riel le chef métis, mais bien le gouvernement 
canadien. 

Cependant, avant de démontrer d'une manière 
péremptoixe l'exactitude et la véracité de mon avancé, 
je Tftis toutefois disséquer la preuve faite par la Cou- 
ronne, au sujet de cette grave accusation dans le procès 
Riel. 

Après la pri^e de Batoche, on trouva les papiers du 
Conseil des Métis, et ils furent de suite expédiés à 
^3ttawa pour y être conservés comme papiers d'Etat. 
^ An nombre de ces documents écrits, se trouvaient 

tsîenrs lettres signées du nom de Riel. adressées à 
&es Métis et à des Sauvages en dehors de Batoche. 

Lors du procès à Régina, partie de ces papiers furent 
produits par la Couronne, avec les remarques suivantes 

Ison. représentant, H. Osier, e' adressant aux jurés : 
i-ii 
aux 
t 
— « ui 



^jJ3tta-w 

^Hntsie 
^^es M 



'* Il y a parmi ces papiora ano lettre adresHée aux Sauvages 

i aux Métis do Fort Pitt et do Battlcioi-d, écrite par Ootavo Rê- 
' , agissant oomme secrétaire ou en une autre qualiuS pour 



■' On prouvera que cette lettre a été dictée par l'accnsi,' ; e'eat 
B lettre da lermail.-^SS, incitant lea Sauvages iae soalcver." 

Lee Sauvages du Fort Pitt et de Battleford, faisaient 
partie de la bande de Gros-Ours. 

*' H y a une lettre, contînae M. Oster, trouvée dans le oamp 
4e PomvinMktr, lettre éonte par l'aocueé, lettre qui votu sera 



lue et qui indique une tentative, de propos délibéré, d'altirarflttr 
ce pays la calamit<i d'une guerre avec les Sauvages et de toutes 
lea horreurs qui l'accompagnent." (Epitome etc., p. 54,) 

Quelle preuve la Oonronne a-t-elle faîte aa sujet de 
ces deux lettres, la première par Régnier, comme gecré- 
taîre de Riel, et la seconde par Eiel lui-même ? 

Dans la liste des exhibits produits par la Couronne, 
la lettre da 1er mai 1885, n'apparaît pas avec la date 
qu'on lui aBsia:ne Aucun témoin ne la mentionne dans 
le procès, et assurément Régnier qui l'aurait écrite sous 
la dictée de l'accusé, euivant l'affirmation de M. Osier, 
était bien l'homme le plue en état d'éclairer le tribunal 
sur la question. 

A-t-il été assigné comme témoin? Non et pour cause. 
A-t-on cherché, d'trn autre côté, à établir que cette lettre 
était bien de l'écriture de Régnier ? Non. 

Si nous référons maintenant au procès de Gros-Ours, 
nous voyons que le chef sauvage est accusé lui aussi 
d'avoir fait écrire par un nommé Montour une lettre 
aux Métis du Lac La Biche. 

Cette lettre était adressée à Alexandre Salomt 
disait suivant le témoin Pritchard : 

" Qu'il eut à prendre ses précautions contre lea Sauvages qui 
lui voleraient, dans tous lea cas, ses fusils et sea munitiouB, et 
que son meilleur parti était de les livrer de bon gré." 

Trouve-t-on ici, quelque rapport, un semblant d'ana- 
logie entre cette lettre et celle que l'on a prétendu 
avoir été écrite par Régnier sous la dictée de Riel ? 

Pourtant, c'est bien là tout ce qui a été dit et prouvé 
h ce sujet. De Riel, pas un mot dans ce procès, de lettres 
produites aux jurés, aucunes. 

Mais admettant pour un instant que Rial aurait fait 
écrire par Régnier, à Gros-Ours, la lettre en question. 
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rtée du 1er mai 1885, incitant les Sauvages à la guerre 
et au pillage, comment pourrait-on logiquement en 
arriver à dire, qu'il était responsable des assassinats 
commis au Lac auï Grenouilles, sur la personne des 
missionnaires Fiifard et Marchand, un mois auparavant 
savoir, le 2 avril, et du pillage du Fort Pitt, le 1? du 
même mois ? 

Riel avait-il besoin de pousser à la révolte et au car- 
nage, des gens qui avaient déjà si bien débuté dans le 
sentier de la guerre ? 

Au reste, ce procès établit hors de conteste, par le 
témoignage désintéressé de Henry R, Halpin, commis 
delà Cie de la Baie d'Hudsou, que c'est de la bouche 
du témoin même que Gros-Oitrs, a appris le 19 mars, 
qu'il y avait eu des désordres dans Batoche et que 
Biel, suivant le " Herald " de Eattleford avait pillé les 
malles. Ce chef sauvage connaissait donc le soulève- 
ment des Métis, et la lettre de Riel, eut-elle jamais été 
écrite le 1er mai 1885, par Régnier et envoyée à 
l'adresse de Gros-Ours, ne pouvait guère activer et aug- 
menter l'attitude belliqueuse que sa tribu avait déjà 
prise, dès le 2 Avril, un mois auparavant au " Lac aux 
Grenouilles " et le 17 du même mois au Fort Pitt. 

Frocâs des personnes impliquées dans l'insarrection du STord- 
Ooeat, 1885, p. 221. 

"Il y a, disait la Couronne, une lettre écrite par l'accuBé, 
que l'on a trouvée dans le camp de Poundmaker, dont il tous 
eera fait lecture, lettre qui indique une tentative, de pfopos 
délibéré, d'attirer sur ce pajs la calamité d'une guerre avw les 
Suiivages. 

Concernant ce fait, les représentants du ministère 
public, ont fait entendre un seul témoin. C'est un 
nommé Robert Jefferson, instructeur agricole du gou- 
vernement sur la réserve des Cris, et qui, durant toute 
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la guerre, est demeuré prisonnier dans le camp 
Poundmaker. Il déclare qu'il a entfiidu lire une lettre 
à Poundmaker, par un Métis du nom de Delorme, mais 
il ne peut dire sons serment si elle a. été lue en fran- 
çais, en anglais ou en allemand, il croit qu'fllH lui aété 
lue d'abord en français, mais il n'en est pas !>ùr. 

Puis il ajoute qu'elle a été traduite, mais dans quelle 
langue, il ne saurait le dire. 

Tout ce qu'il sait, c'est que la lettre qui lui est mon- 
trée par la Couronne, il se rappelle l'avoir déjà vue 
deux fois, la première entre les maiu de Foundmaher 
et la seconde entre celles de sa femme, bien après la 
reddition de Hiel, 

Et quand on lui demande de relire cette li^ttre qu'il 
a en l'occaeion de relire plusieurs fois et d'apprendre 
môme par cœur depuis le commencement du procès, 
il hésite, la mémoire lui fait défaut et dans quatre 
lignes, il change les expressions, mélange l'adresse aTec 
le corps du document, et ajoute des mots qui n'ont 
jamais été écrits dans l'original (Epitome pp. 143 144). 
Une semblable preuve pouvait bien à juste titre pro- 
voquer les réflexions suivantes de la part de l'avocat de 
Riel, M. Fitzpatrick, dans son adresse aux jurés : 

" On notiB partedes docamonts tronvÉa dans la chambra dn 
eorpeil. Quelle preuve avona-Doua eue que ces documentsaÎBnt 
été employés poai- une ëd quelconque, ou pour lea desseina 
qu'on a attribués â. l'accusé ? Quelle preuve avons- noue eue de 
l'envoi de ces documenta, et qu'il a éié fait appol à ces hordes 
sauvages, les incitant à se eoulevei' dans le bat d'extorminer 
les blancs ? " 

" Vous n'avez eu à, cet effet qu'un seul fait ; voua avaz aue 
la preuve d'une lettre envoyée à Poundmaker ; vous avea ene la 
preuve qu'une lettre a été trouvée aa camp do Poimiittintar^ et 
quelle preuve avez-voua eue de cela ? Ne punaez-vona pas qo^ 
est étrange do voir que cettre lettre ait été trouvée au camp 
de Poundmaker, Qu'elle ait été ti'ouvée eu la possessioa d!e 
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Ptmndmdker, qui est aotuellemeat MM. lee jnr^s, comme cha- 
cnnlesaic uriâonnier enti-o Ict) mains de la Couranoe, que 
cette lettre lui ait éW envoyée, dans le but d'exciter les pas- 
sions diaboliques des sauvages et qu'il ne vous ait été donné 
Bocnne preuve que cotte lettre a été lue à PdURiJmaA:er, sauf 
par on assistant qui déclare avoir entendu dire quelque chose 
de ce geni-e? Celui qui lui a la la lettre n'est pas produit, et 
pourquoi Poundmaker n'est-il pas ici, n'eet-il pas amené Â 
tette tribune et comme témoin ? " 

" Pourquoi Poundmaker n'a-t-il pas ét^ produit par U 
Coni'Onne et interi'Ogé comme témoin, pour prouver qu'il a 
reçu cette lettre qu'il l'a lue et l'a comprise et qu'il en a com- 
pi-is la portée? " 

" Pourquoi Gros-Ours et lee antres sauvages, auxquels l 'ac- 
cusé est supposé avoir écrit, n'ont-ils pas été amenés en cour T 
Ils sont à uu jet de pierre de cet édifice même ; ils sont sous le 
conti'Ale de la Couronne, et si cet homme est coupable do la 
barbarie dont ou l'acoiiBe, s'il est le méprisable scélérat que 
vous représente la Couronne, pourquoi n'est-ce pas prouvé f 
Voua savez raessieure que la loi a des dispositions spéciales pour 
l'interrogatoire des gens comme conx là. Elle a des dispositions 
spéciales pour la prestation du serment, et il y a môme, dans 
la législation de ce pays, des dispositions spéciales, portant 
que même si quelqu'un ne croit pas en Dieu, il peut cependani 
être intei-i-ogé comme témoin : " 

" Pouvez-vous en trouver quelque justification, quelque ex- 

" Je soutiens messieurs que vous ne le pouvez pas, et je dis, 
que quand une aussi terrible accusation est portée conli-e quel- 
qu'un, nous avons le droit d'exiger qu'on prôduise la meilieura 
preuve possible, de manière qu'il ne subsiste aucun doute à ce 
sujet. " 

" J'affirme que si cette preuve eut pu être fournie^ elle 
l'aurait, été et je sais que si les avocats de la Couronne ne l'ont 
pae faite, o'est parcequ'ils ne pouv^iient \a faire, car vous avez 
TU qu'ils n'ont rien négligé, rien oublié dans eette cause. " 
{Ëpitome etc pp. 191, 192 & 193.) 

Non, Riel n'a pas cherché à soulever les Saavages, et 
l'eut-il fait que son crime ne pouvait être plus grand aux 
yenx des autorités fédérales que celui du colonel Dennis 
et da Gouverneur Schnitz qui. tous deux, en 1869-7(1, 
~ 18 
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avaient excité les tribuB indiennes à prendre^ 
contre le gonveriienient pTOTisolre de la Rivière-Rouge. 
Ce qui était faute grave chez le Miitis français ot ca- 
tholique, devenait-il vertu admirable chez l'Anglais et 
le protestant, du moment que ses actes secondaient 
les vues ministérielles ? Il faut le croire, puisque ces 
deux personnages ont été comblés des faveurs gouver- 
nementales, tandis que le chef de la nation métisse i 
en pour toute récompense que l'ignoble ëchafand J 
-Eégina. 

Au reste, pour confirmer le fait que Tîiel 
essayé, et n'avait pas besoin de solliciter les Sauvages 
à prendre les armes contre le gouvernement canadien, 
nous avous la parole de Mgr Taché, qui dît dans son 
mémoire du V Dec. 1885, ce qui suit : 

" On a tort da jeter sur les Uétis, toat« la i 
eonlèvement des Sauvages. Jj'alliance des uns oC des auti'ee e 
natni'elle et doit Bâ produire iadâpondamment de tout« tenta- 
tive aJ hoc. 11 y a, entra ces deux nicos, commiiDautés de lan- 
gage, d'origine et j'ajouterai de mécompte». " 

■' Dans la prairie eC dans la furet., le Sauvage aiecoiuta la 
BUpfriorilé du Métis uaoB la Jalouaer, parceque c'était non pa- 
rent ; ausHÎ dès que les Métis ont manilestâ du mécontentement, 
las sauvages en ont tiré une oonclosïOD a furtiori, q^ai n'a pu 
manquer d'avoir son effet. " 

" C'est une des raieons ponr lesquollea, il était si important 
de ne pas s'aliéner l'affeutioa des MéU9, maii^ bien uu contraire 
(le se les ménager, comme intermédiaires efficaces, " 

Quoi de plus naturel en effet, que la prise d'armes 
de la race sauvage en faveur de la race métisse, quand 
il est avéré qu'il y a entre elles communauté de lan- 
gage, d'origine et de mécomptes, suivant l'expression 
adoucie de Sa Grandeur Mgr Tai,hé ? Mais la coopé- 
ration active des Sauvages en cette circonstance, trou- 
vait-elle seulement sou excuse dans les liens de la par 
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TPntft, et dans la corarannaatÉ de langage et d'origine 
qui anissait leuT nation avec celle des Métis 1 
. . Malhonrensement non, car le gonvemement canadien 
■qui avait violé à mainte et raaiiite reprise sea traités 
^ATec les tribus indiennes, les laissant depuis nombre 
d'années à la merci d'employés malhonnêtes et d'une 
imraoraîité révoltante, devait s'attendre à voir un jour 
on l'autre ces pauvres maïs Ëers entknts de la forât 
donner coars à leur ressentiment motivé, en exerçant 
de terribles représailles contre ses persécateurs offi- 
ciels. 

Le soulèvement métis les a trouvés tont prêts.et ils y 
entrèrent du cœur, puisque les révoltés, leurs frères, 
étaient comme eus les victimes et les perséoatés du 
même gonvememout. Tonte antre agitation se serait- 
elle jnrodnite an Nord-Ouest, qu'elle aurait en appui et 
secours chez les Sauvages, tant ils étaient exaspérés et 
réduits au désespoir. 

Us mouraient littéralement de faim et comme le 
disait l'un de leurs chefs : 

'' Il vaut miaax pour nooa périr les armes à la main et nous 
venger ijue do mom'lr l'aute Uô vivres. " 

"Toutes les bandas impliquées dans la rébellion, dit le 
gonvePDetir Dewdney, dans son rapport de 1886, sont la bande 
de T/ne-Fliche, la bande de Bariru OKenasis, une partie de 
ooUe de Petaquahys, dans le district de Carleton, et toafl les 
Sauvages dans le district de Battleford et de Fort Pitt. excepta 
la bande de MocsTmin et une partie des fils du Tonnerre, 
.cette dernière refusant d'approcher le camp des rebelles, 4 

■ a d'y itre forcée par le manque absolu de tout. " 

Ainsi d'après la déclaration de ce haut fonctionnaire, 
les deux bandes en dernier lieu mentionnées tefnsdrent 
de se soulever à moins d'y être contraintes par les prî- 
T&tious. Faudrait-il eu coni'lare qtie les antres bandes la- 
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rent forcées de se joindre aux rebelles, par euîte de prÎTa» 
tions et pour autres motifs aussi déterminants ? 

C'est dans les documents publics que nous alloi 
trouver de nouveau la réponse. 

Par les citations des rapports du département 
Sauvages ; à l'aide des témoignages de quelques eict' 
ployéa honnêtes ; fort des déclarations des membres 
du clergé cathoIiqne,des ministres protestants de toutes 
dénominations religieuses et des hommes les plus hono- 
rables et les plus respectés dans le Nord-Ouest, je vais 
démontrer que les injustices commises par le gouverne- 
ment canadien à l'égard des Indiens, sa violation ouverte 
des traités, la fraude, le vol, l'inconduito, l'incapacité et 
la brutalité de ses officiers ont dès le début produit un 
malaise qui est dégénéré en mécontentement pour 
éclater enhn dans une rébellion ouverte contre les auto- 
rités fédérales. 

Au temps de l'agitation en 1885, le gouveri 
Dewdney était commissaire nommé par le gouvei 
ment d'Ottawa pour les Sauvages du Nord-Ouest. 

Il était à la tête de ce département dans les Terri- 
toires et remplissait sa charge depuis plusieurs années. 

En donnant ici l'appréciation, que font des actes et 
dn caractère de ce chef, des journaux amis du gouvei- 
nement ainsi que certains personnages politiques tri 
importants tous partisans du cabinet MacDonald, 
verra par là ce qu'il nous faut penser des actes et 
caractère de ses employés subalternes. 

Le " Times " de Winnipog organe conservateur b' 
primait ainsi en 1883, sur le compte du gouverm 
Dewdney ; 

" Mais ce vil métal qui s'appelle l'or, n'ost pas le dieu 4 
M. Dewdney. Cet homme est un grand philanthrope. T 
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bonhôup eat de favoriser les inlfirêts des Sauvages, qui vivent 
»0UB son régime. Il l'a prouvé quand Long Lodge, chef des 
Assiniboines luia dit : que le lard fumd était dommageable à 
la sauté de son peuple, parce que ce n'était pas sa nourriture 
ordinaire. M. Dewdoey déclara alors que les sauvages devraient 
maii|;er du lard fumé ou mourir ou aller chez le diable. " 

"lia également donné un niable exemple aux blaoos en 
leur eoseignant un nouveau code de morale. Il suit, dans sed 
propres actes le principe moderne : i^ue tout homme doit lutter 
pour sa propre esiatonce. M. Cewdnej' mérite doue notre grati- 
tude et celle dos sauvages de ces torritoires. " 

" Pourrait-on lui présenter quelque chose de plus convena- 
ble qu'une pétition le priant de s'en aller ailleurs enseigner 
aux autres sauvages et aux autres blancs la morale de 
l'égoïsme, la morale de cupidité ébontée qu'il a pratiquée dans 
les territoires du Nord-Ouest. " 

Le " Sun " d'Ottawa, un autre journal ministériel 
écrivait au sujet des Sauvages : 

'• Ces territoires ont subi un personnel d'officiers sans scru- 
pules et tyranniques, et c'est ^ cette oaiise qu'il faut faire re- 
monter l'origine des présents troubles, " 

" Les oËBciers ont été choisis au point de vue de la politi- 

3 ne, dans plasieni's cas, sans s'inquiéter de leur compétence et 
6 leur caractère. " 

" Presque tous les officiers ont eu pour tâche de s'enrichir 
en epéeulant sur les terres qui auraient dû être administrées 
dans l'intéi-et da colon de bonne foi. Les agents des terres sa 
sont associés aux spéculateurs et ont pi'ofité de leurs avantages 
pour voler d'honnêtes colons au moyen de formalités trom- 
peuses. " 

Parlant de Dewdneyle " Sun " ajoute ; 
" Ce monsieur, quand il est venu à Ottawa en IStS, était 
réellement pauvre. Aujoui-d'hai, il est riche et il n'a pu faire 
sa foj-tune avec son salaire. " 

M. Jackson, membre du Conseil du Nord-Ouest, et 
depuis plus de vingt-cinq années, ami politique de sir 
John A. MacDonald, apprécie en ces termes M. 
Dewdney et ses subordonnés, dans le discours qu'il 
prononça à Qu'Appelle, au mois de janvier 1886 : 

" Tout est tranquille, il n'y a aucun danger. Je dis que bî 
1m agents des Sauvages n'étaient pas en état de dire dans 
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qnellefl conditiODB d'esprit étaient les Sauragâe à cette âpoqua^ 
ils n'étaient pas dignes do remplir lea fonctions dont ils étaient 
chargés, et p^ur montrer que le chef du départentent o'âtaiL 
pas compéieut, je ne veux pas de piiu fort argument qaii 
câlai-d : c'est qa'il s'eet laîssis pei-8iiador par les agents dea 
Sauvages, que tout était paisible, tandis qu'il y avait un volcan 
prSt à faire éruption à tout instant, et M. Dowdney étnit le 
Benl homme du pays it ignorer la chose. S'il avait exercé ses 
fonctions, il aurait porté le gouvernement L s'occupor de la 
qneâtion, il aurait ainsi évité cette grande i-ébellion. " 

" II n'u pas agi ainsi, et si le gouvernement a quelque 60ucl 
des sentiments du peuple de ce pays, il fera disparaître ce qui 
est pourri et méprisable. " 

" Je TOUS ai démontré qa'il avait négligé si» devoii-s et pros- 
titué sa position de commissaire des Sauvages; qu'il a Uissé 
les geos mourir de faim. Je puis vous prouver qu'il a dit 4 la 
station de Qu'Appelle, que les Saunages du Nord, pont-raient 
cauaer des embairas, mais qu'il était eùr que ceux du traita 
No 1 D'en causeraient aacnn au goaveraement. S'il en est 
ainsi et s'il a laissé mourir des hommes, des femmes et des 
enfants sans les avertir, cet homme a été complice avant le 
ait. " 

" Messieurs, ce sont là des faits, et quand sir John A, Mac- 
donald. qui a toujours trouvé en moi, un partisan dévoué, s'est 
levé en Chambre et a dit: que la nomination de M. Dewdney 
était une des meilleures qu'il eut jamais faites, j'avoue que cela 
m'a complètement coupé la reepiration." 

AsEurément il n'en fallait pas davantage ponr as- 
phyxier l'honnête membre du Conseil du Noid-Ouost î 
Aux membres du clergé, à donner maintenant leur 
appréciation. 

Dans une assemblée tenue à Brandon, Manîtoba, le 
Bev. 0. Cameron qui a passé plusieurs années bu 
milien des Sauvages de Battleford prétendit : 

" Que le Bouiôvement des Sauvages était da, dans une grand» 
mesure, au caractère des instructeura et des agents nommés 
par le gouvernement. Si les fonctionnaires du gouvernement 
avaient été les hommes qu'il fallait, le soulèvement n'aurait 
jamais eu lieu. Dans plusieurs cas, la façon dont ils traitaient 

I Sauvages, était propre JL produire au effet bien noisibl^ 
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^atqaes-nns d'entre eux traitaient les Sauvages oomme dos j 
chiCM, ils ne leur parlaient jamais eana jarer et ne tenaient 
uacoD compte <le leur parole." 

Ces dticlarations da Eev. Cameron, ont été corrobo- 
rées par celles des Révérends Hoberteon, Fleet et de ' 
plnsieare autres missionnaires, qui ont soutenu que la 
ivolte des Sauvages était due au maavais caractère 
employés que le gouvernement envoyait parmi 
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M. McDoagalI, missionnaire méthodiste qui a pasBé 
vie à instruire les Sauvages exprime la mêmis opinion. 
L'hon. Lawrence Clarke, un des hommes les plus 
éminents des Territoire8,et autrefois membre du Conseil 
du Nord-Ouest, dans on rapport spécial, s'exprime 
.«insi au sujet des fonctionnaires du gouvernement ; 

'^ Des êtres aax instincts brntaax farent norauéu comme 
instructeurs agricoles des Sauvages ; ils maltraitaient les [>au- 
VTes gens de la manière la plus brutale, leui- répondant par des 
coupe de pied, des coups de poing, accompagnés des jurons les 
plim révoltants ; parmi tee instraoteure ogricoles tués par les 
Sauvages, deux étaient coiinne de tous pour des misérables ' 
brutes, et les pritres ont perdu la vie en tentant de les arracher à 
la fweur des Sauvages. 

" Qu'un commissaire ou qu'an comité du parlement soit 
nommé, et jo m'engage à. déciii-e an peuple de la Co □fédération, 
un tel état de cbowes, qu'il s'étonnera de co que la révolte n'ait 
pas écluié, il y a dos années. Sî les Sauvages n'aoaient pas été 
retenus par tes pritres et les missionnaires, les instructems agri- 
coles et autres hommes politiques, salariés et nomviés pour admi- 
nistrer leurs ojfaircs, auraient ité lues depuis longtemps. " 



Mgr Taché, l'autorité par escellence sur tous • 
iîts, exprime-t-il une opinion différente de celle da J 
'hou. Lawrence Clarke ? 
Ecoutons ce qu'il dit dans son mémoire, en 1885, au I 
chapitre ; " Les Sauvages. " 
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" Bien, absolument rien, ne peut ntiânuer loe c 
*' Lao la Grenouille ". 3a ne veux donc nullement juBtîtiar les 
Sauvagee, mnia puisqu'il oat i^ propos que la vérité soit connue, 
et an risque d'étonner beaucoup, j'affirme que ces massacrea 
s'ont pOB été eana provocation du moins éloignée. J'invoqne 
le témoignage d'une des victimes elle-mSme.Le Eev. F6j'e Fafard 
disait à un da see coniVères qui me l'a répété : un tel est d'uTie 
brutalité indigne envers les Sauonge»- /' se fera tuer qmlqiie 
jour. Celui dont il a élé question a été tué et doux génôreox 
missionnaires ont augmenté le nombre des victimes qu'ils vou- 
laient protéger. TJn gentilhomme, contre la véracité duquel 
je no puis avoir de doute, m'a assuré à moi-mêmo qne des Sau- 
vages lui avaient dit en 1884, qu'un toi individu ies traitait 
Gomme des chiens, et ce dernier a été aussi tué par un des Sau- 
vages qui se plaignaient de lui. 

Jedis ces choses si pénibles àdîre parceque les doux cas qne 
je cite ne sont pas les seules exceptions aiix bons iraittments 
auxquels cespauvrts cens ont un droit moral, et je le dis parce 
que je parle pour l'avenir encore plus que pour le passé, " 

Mais BÎ les injures, les voies de fait et les brutalîtf^s 
devaient tôt ou tard attirer sur la tête des agouts du 
gouvernement les représailles terribles de leur victi- 
mes et de leurs souffre-douleurs ; que penser alors du 
juste ressentiment que la conduite immorale et odieuse 
de ces mêmes employés, avait provoqué dans le cœur 
de ces tribus sauvages ? Ils avaient cherché à détruire 
le corps, il leur fallait encore pour la satisfaction de 
leurs appétits sensuels tuer l'âme de ces populations 
ignorantes et sans déJiance, et il est reconnu aujour- 
d'hui qu'ils ont rabaissé et dégradé le caractère de la 
iamille chez le sauvage du Nord-Ouest, 

Leurs agissements ont été si scandaleux, leur vie cri- 
minelle tellement éhontée, que pour arrêter ce débor- 
dement de vices, cette licence effrénée de mœurs cor- 
Tompaes, les autorités religieuses effrayées firent en- 
tendre un cri d'alarme dont l'écho ee répercuta jusque 
dans lescoaloii's de ia Chambre des Communes à OttawiL 
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'Ce qtt'il nous faut Bur nos réserves, disait le Eev. M.icDoa- 
gall, missionnnire méthodiste, à uu rcpoi-tor du'' Mail" qui 
publiait, le 3U janvioi' 1886. lea notes de son entcovae avec ce 
minîatro ; ce sont dea hommes mariés comme employés, et loa 
quelques oentatuoa de pioati-ea dépeasées pour leur construire 
des maisons, donoeraient it la longne des proâts. J'njouterai, 
donnez-nous dea cfai'éLiens, £inp&;)iâz les blancs de vivre aveo 
les sauvagesses, à moins qu'ils ne soient légalement mariés. 

" Il 7 a des Jeunes tillos de 13 a Itiansqui ont été élevées 
dans DOS écoles, et il jeu avait d'autres avant, qui sont venduos 
à des blanes pour dix il vingt dollars I O il sont leurs enfanta? 
Ils parcom-ent lee réserves eu haillous. Oit sont ces femmes 
elles-rnSmes? Elles se livrent à la prostitution aux idontours 
des villes. Empêchez la vente des filles deâ Sauvages aux blancs, 
it vons aurez fait an grand pas." 

^Qaoi ! on parle aujourd'hui avec indignation, dans 
iTope entière, contre la traite des noire, la vente des 
ésolaves en Afrique : cette traite, cette vente des filles 
sauvages dans le Nord-Ouest, est-elle moins inhumaine, 
moins odieuse, et plus chrétienne ? 

Chez des êtres d'une immoralité aussi révoltante il 
n'était guère possible de trouver le moindre sens de 
l'honneur, de compter sur un sentiment qu'ils ne pos- 
sédaient plus, et d'espérer qu'ils accompliraient fidèle- 
ment les clauses des traités conclus par l'autorité qni 
leur avait décerné ses pouvoirs. Aussi la violation dea 
traités, le manque à la parole donnée, furent-ils consi- 
dérés par ces agents officiels comme chose d'habitude 
et d'usage journalier. 

Le Eev. Père Scollen, un prêtre catholique et mis- 
sionnaire, résidant au Nord-Ouest depuis un quart de 
siècle, au milieu des Sauvages qu'il évangélisait,ne peut 
s'empêcher de dire au sujet du traitement, qui leur est 
infligé par les employés du gouvernement : 

" Que lo sonlôvomont des Métis n'a pas été nécessairement 
la cause du soulâvemont des Sauvages, par le fait que lea Saa- 
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vagoa étaiont pr6ts & se ii^volter long^mpe avant qm 
euHctent fait aaoune agitation. 

" Ils étaient piêts à snistr la première occasion qai se pr&on- 
tôiail qaelqu'ello fût Si d'antrus gens avaient ou des difficalMs 
avec le gonverneTnent on avaient caaai^ du ti-ouble, lea Sanva- 
gen en auraient profita do la même manière, lia savaient déjà, 
comme ils savent aujoui'd'hai, qn'iis ne peuvent pas combattre 
contre lea blanos, etc'cat poarquoi ils attendaient nna occasion. 

" Une des causes du mécontentement des Sauvages était qne 
les traités n'avaient pas été obsei-vés par les agents da goaver- 
aement." 

Faut-il d'autres preuves? Ouvrez les âocnments 
publics, et daus les rapports do département de l'inté- 
rieur, vous verrez que M. A. MacEay, agent des Baara- 
ges à Grand Rapîds, et M. McColI, înepecteux des 
agences indiennes du Nord-Ouest, disent en tootes 
lettres : 

" Que le gouvernement avait promis de fournir aux Sanva- 
ges tout ce dont Ils avaient besoin, et que, malgré leurs deir — 
des i-éilét'ées et leur mécontentement, le département na 1 
occupa nullement et ne tint pas sa promesse." 

M. MacDonald, agent des sauvages, pour le trsi 
No 4, publie une lettre de Po'//tdm.aker dans laquelle 
ce dernier s'exprime comme suit : 

" C'est Poundmaker qui prend la liberté de voua adresser 
quelque» motB. Je supplie Votre Honneur, de lui envoyer le 
moulin à balti-e que voua lui avez donné à Cyprès. îfons l'at^ 
tendions l'été dernier, mais en vain. '^' 

" Donnez-moi atusi les 22 bœuiîi que vous m'aviez pr^ 
pour mes hommes." 

M. McPherson, un antre agent des Saurages, dit dans 
son rapport : 

"Les vêtements du chef et des conseîllei-a étaient bons, à 
l'exeoplion des pantalons et des chemises qui étaient de qJa- 
lité inférieure et furent usés en trois jours." 
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Tout est bon à l'exception de co qui devrait être la 
meilleare partie de l'habillemeat. 

Des chemises et des pantalons qui durent trois jonrs, 
ce doit être consolant et surtout réchauffant ponr de 
misérables êtres condamués à subir les rigueurs d'un 
climat de 40 à 60 degrés de froid ! 

" Les pommes de terre et l'orge reçus l'an dernier, iStaient & 
moitié gStëes dit l'inspectem- MeLoII. La maladie a fait beau- 
coup de ravages derniârement parmi les Sioiis, pur euite du 
manqne de viande fraîche. A la riviôre da Ohâne, 8 hoinmos 
EUT t(8 cfaefa de famille sont morts, ainsi que 17 enfanl», A-^éa 
de moins de trois ans." (Rajtport de J, W. Herchmer 24 juillet 
18S5.1 

" Pondant le raoia d'avril, dit M. Magnns Begg, un antre 
agent doa Saavagea (Rappot t da 28 jaillot 1885] il y a eu beau- 
coup de maladie sur la réserve des AsuiniboineB, et il a été avan- 
tageux de distribuer du bœof, ce qui a été fait avec dm l'ésaU 
tais aatisfiiisanta." 

M. "W". Pocklington parlant des mêmes Sauvages 
ajoute : 

" Durant l'hiver dernier, il y a en beaucoup de misère parmi 
eux; pluBiours n'ayant pas mSme une couverture pour cacher 
leoi- nudité." 

Dès le mois de novembre 1882, Poundmakei- disait à 
l'agent McDonald : 

" Il y a beaucoup do misère dans ma bande. II y a mainte- 
nant 41 joure que la distribution des rations à été suspendue. 
Il est impossible de ti-avaîller ie ventre vide." 

Le commiseaiié McLeod, déclare dans un rapport de 
1879; 



ritare pendant pli 



Sauvage asainiboin 
lant plesieura jours. 



a famille ont 6\& sans nour- 
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Ainsi TêtuB, ainsi nourris, est-il étonnant, qfl 
surintendant Walsh, ait pu écrire dans son rapport 
département eu 1880, ces tristes lignes : 

" La fkim et les sonfitancos i-Ëgnai<?nt partout En certains 
endroits, des per^ooneâ sont devenues toUement amaigries, 
qu'elles ne pouvaient travailler. Le manque de nourriture 
suivie de maladie a produit une épidémie dont les eoneéquences 
se constatent par le nombre de tombeaux que l'on peut voir 
actuellement i la montagne des Bois." 

Ne dirait-on pas, enlisant la description de ce tableau 

navrant, qne le Nord-Ouest était devenu un immense 
cimetière, et qu'au lieu d'une armée d'employés, 
d'agents et d'instructeurs, le gouvernement canadien, 
aurait dû envoyer dans les Territoires une armée, 
fossoyeurs ! 

Et pourtant, ce n'était pas l'insuffisance de l'ai 
tion parlementaire qui avait pu prodoire un si lai 
table état de choses. 

Au contraire, les Chambres avaient fait preuve d'one 
grande libéralité, car, en l'année 1885, il apparaissait 
dans les comptes publics pour ce seul département, 
une dépense de $1,109,000. Où donc était allée s'en- 
gonfi'rer cette somme énorme, puisque les Sauvages 
mouraient littéralement de faim et de froid sur leurs 
réserves, à la connaissance même du gouvernement 
canadien ? Les souffrances intolérables, les affreuses 
misères et la mortalité effrayante des tribus indiennes des 
Territoires du Nord-Ouest, uous en donnent la réponse. 

J'ai pu, grâce aux énergiques protestations des per- 
sonnages les plus honorables et les plus autorisés du 
Nord-Ouest, soulever un coin du voile qui cachait au 
public les infamies sans nom et sans nombre d'une 
administration corrompue, brutale et malhonn&te, et 
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itbiean est plus que suffisant pour soulever l'indigna- 
tiou de tous les homines de cœur et des honnêtes gens. 

11 en reste encore plusieurs autres que je connais et 
un pins grand nombre que j'ignore, qui, à un moment 
donné, viendront grossir la liste des accusations que 
renfermi'ledossierdéjà trop chargëdu cabinet d'Ottawa. 

Quand on a lu attentivement nette série interminable 
de délits et de félonies, accomplis au grand jour, avec la 
sanction ministérielle, on conçoit combien il était im- 
portant pour les gouvernants de faire peser sur la per- 
sonne de Louis Riel, la responsabilité des outrages et 
des crimes qu'ils avaient eux-mêmes commis, ou que 
leur indifférence criminelle et leur complicité avaient 
autorisés. On avait compté, grâce à l'influence gouver- 
nementale et à la conspiration du silence érigée en 
système, que toutes ces infamies et toutes ces turpitu- 
des tomberaient dans l'oubli. 

La vérité cependant restait, et les documents publics 
se chargent aujourd'hui de venger la victime en mon- 
Irant du doigt, au public étonné, les véritables et seuls 
ronpables. 

Oui, chez les Sauvages comme chez les Métis, le gou- 
vernement canadien par ses exactions, sa violation des 
traités, la brutalité et l'immoralité de ses agents, a jus- 
tifié le soulèvement de 1885. 

Si des massacres ont eu lieu au lac " La Grrenonille " 
c'est lui seul par la brutalité de ses instructeurs agrico- 
les qui les a provoqués ; s'il y a eu des pertes de vie 
au " Couteau Cassé " et à la '" Butte aux Français, ", 
l'immoralité et les rapines de ses employés, qui ont 
rendu au Nord-Ouest le nom de blanc, synonime d'en- 
nemi et de meurtrier des Sauvages, en sont les seules et 
traies causes. 
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Et le Fort Pitt n'eut jamais été pillé, si les a 
gouvernement canadi^'n n'eussent laissé péril de froid 
et de faim les Indiens but leurs réserves ! 

Depuis longtemps, ces fiers euCauts de la foiêt souf- 
fraii'nt avec patience, en soupirant après l'henre de U 
délivrance et de la réparation. Elle cet venue enfin, en 
1886, et les Sauvages trouvant l'occasion propice et favo- 
rable, accneillirent avec joie la nouvelle du soulèvement 
de leurs frères, les Métis, qui.comme enx,aTaîent été pen- 
dant de longues années, méprisés, bafouée et maltraitég- 

Décidés à monrir plutôt par la balle que par la iaim, 
les tribus indiennes n'avaient pas besoin des sollicita- 
tions pressantes de Riel on de ses partisans, ponr se dé- 
cider à marcher dans le sentier de la guerre. 

Il y avait des années que le gouvernement canadien 
les 7 invitait, et si les Sauvages répondirent trop bru- 
talement à ces appels réitérés et officiels, il faut en re- 
jeter la faute sur la faim, toujours mauvaise conseillère, 
et sur le froid qui fait allumer forcément des incendies 
désastreux. 

Ceiui du Nord-Ouest n'est pas encore complètement 
éteint; il couve sons les cendres, et il ne faudrait pas tui 
fort vent d'injustice pour le rallumer plus terrible et 
plus général qu'auparavant. 

La nomination du gouverneur Dewdney, aapostede 
ministre de l'intérieur à Otta^va, ayant charge du dé- 
partenLent des Sauvages, a-l-elle été faite en vue d'in- 
snlLer aux victimes métisses et indiennes de ce persécu- 
teur ofQ.ciel, ou doit-on la considérer comme la récom- 
pense de ses méiaits admiuistiatiis ? L'avenir nous k 
dira peut-être à une époque plus rapprochée qu'on ne 
le suppose à Ottawa. 

Adolphe ( 
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I.ES CAUSES VÉRITABLES DE L'EXÉCUTION 
DE EIEL. 



" Je le demaniJerai, disait feu lo diJpntiS de Monti-^al-Est. M. 
»nr«ol, i, ceux qui ont tant parlé du meurlro do Scott, si ce 
deniier n'eut pas été un orangi^te, si c'eut été un Irlfindais 
oatholiqna, ou un CanadJen-fraugais qui eût été tué, se aaraient- 
ila donnés autant de poiuo?" (Débats des Commuoes, 1SS6. 
Vol I, p, 139). 

Cette apostrophe lancée à la fignre des ministres en 
plein parlemeut, à Ottawa, le 10 mars 1886, par ce 
vieux conservateur, que le sons de l'honneur national 
et le patriotisme forçaient poar la première fois, depuis 
son entrée aux Communes, à abandonner ses aucieus 
chefs politiques, résume à mon sens, dans sa fraiichÏBe 
et sa concision, toute l'argumentation min istérielle laite 
sur ce sujet 

Elle nous indique l'objet, le but et le motif de cette 
exécution sans précédent dans l'histoire. 

Si c'eut été un Irlaudais catholique ou un Canadien- 
français, que le gouvernement provisoire do la Rivière 
Rouge eut fusillé, au lieu et place de Scott l'orangiste, 
les ministres d'Ottawa se seraient-ils donné autant de 
peine 'i 

Goulet fut assasuiné par les volontaires de Wolsely ; 
Parisien fut massacré par Scott et ses compagnons 
armés, lo gouvernement fédéral usa-t-il de son autorité 
ponr arrêter et punir leurs meurtriers ? Non, il ne 
s'agissait que de l'existence de deux pauvres Métis 
français et catholiques ! 

Mais pour Scott le Saxon protestant et orangiste, son 
«xécutiou devenait aux yeux du cabinet un crime 
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énorme que la sévérité de nos lois ne ponvul 
assez cruellement punir. 

Peu importait k la majorité des ministres que cette 
perte de vie fut justifiée en 1870, aux yeux de la loi et 
du droit, le sang d'un loyal anglais, d'un Jrère et d'un 
protestant avait été versé, et il n'eu fallait pas davan- 
tage pour que sir John A. MacDoaald, se faisant l'in- 
terprète du fanatisme de race et de croyance dos loges 
orangistes dont il était l'un des pins haut dignitaires, 
fit connaître, dès le début du soulèvement de 1885. la 
haine implacable qu'il portait à lîiel, en disant : Oh ! ce 
Riel ! si Je peux jamais le tenir en mon pouvoir ! 

Le chef métis était condamnéavantd'ètre jugé, et ses 
titres de français et de catholique ne devaient servir 
qu'à rendre plus irrérocable la sentence de mort pro- 
noncée contre lui depuis quinze ans dans les concilia- 
bules secrets des sectes orangistes d'Uutario. Kiel a 
donc été non seulement sacrifié à la vengeance dea loges 
qui, par l'application de la loi du talion, récla- 
maient impérieusement sa vie en compensation de celle 
du frère Scott, mais il est de plus tombé victime du fa- 
natisme national et religieux de l'immense majorité de 
la population anglaise et protestante du Canada, qni 
n'a pas plus dissimulé sa haine que sa joie, à l'heure où 
le Métis français et catholique gravissait les degrés de 
l'échafaud pour y subir sa peine infamante. Que pareil 
état de chose existe dans la confédération canadienne, 
il n'y a pas à le nier ; que semblables dispositions aient 
régné et régnent encore dans les esprits de la majorité 
des habitants de ce pays, ce sont là des faits incontesta- 
bles et que l'on trouve consignés en traits indélébiles 
dans les pages de notre histoire nationale. 

En effet, la race ixançaisâ et catholique du Canada, a 
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iôaioHTS été depuis le traité de cession dn 10 février 
1163, eu batte, par rapport à sa foi, saliiiiguetit ses lois, 
ans attaqnes et aux persécutioua systématiques de la 
race anî^lo-saxone et protestante. 

La colonie renaît à peine d'être cédée à l'Angleterre, 
que dès la 17 décembre 1763, les premières instructions 
du bureau colonial au gouverneur Murray tendaient à 
persécuter les catholiques, clergé et habitants, en iriola- 
tion des capi tulations de QuébQc,de Mont réal et du traité, 
leur faisant la demande de serments impossibles et injn- 
rieux, tel que celui du test, que les Canadiens se refu- 
sèrent éuergiquement à prêter. 

Ajoutez à cet état de choses qui dura jusqu'à l'acte 
de Québec, en 1774, les desseins avérés de spoliation des 
biens du clergé, la conduite arrogante des officiers pu- 
blics, l'abolition des lois du pays, l'introduction de 
lois inconnues, l'administration de la justice par des 
magistrats étrangers, n'ayant aucune notion de nos an-' 
ciennea lois françaises, de nos usages et ne comprenant 
même pas notre langue, et vous aurez une idée dn ré- 
gime sous lequel vécut à cette époque la population 
française et catholique du pays. 

Par l'acte de Québec, en 1774, on semblait vouloir 
quelque peu se relftcher de ces rigueurs, mais le même 
esprit se taisait bientôt apercevoir en 1775, dans les 
instructions royales données ans gouverneurs cana- 
diens, et qui comportaient : " Qu'aucune personne ne 
doit recevoir lex ordres sacrés ni avoir charge dûmes sans licen- 
ce ubtenue préalablement du gouverneur. " Durant toute 
cette période de temps, qn'était devenue la langue 
française ? Depuis la cession jusqu'à l'acte de Québec, 
eu 1774, nous trouvons seulement qu'un nombre très 
Testreint de proclamations rédigées en français. 
19 
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A partir du 2 noTembte 17CS jusqu'en 1791, oâ 1« 
Etatnt impérial fut imprimé, en français, nous ne 
Toyons que de rares versions françaises des documents 
publics, au bas deËquelles l'on peut lire encore ; tra- 
duites par ordre de Sori Excellence, ce qui prouve que ce 
n'était pas le texte officiel. 

L'acte constitutionnel da 1791, en nons accordant, 
outre le conseil législatif de 1774, dont les Canadiens 
français et catholiques ne pouvaient faire partie, uue 
assemblée législative, dont cette fois ils n'étsient pas 
exclus, divisait le Canada en deux provinces, le Haot- 
Canada et le Bas Canada, ayant chacune son conseil et 
sa chambre législative. 

C'est de cette époque qu'originèrent les fameuses 
réserves du clergé, donnant à l'exécutif, en l'enluvant 
aux provinces, le septième de chaque towuship pour le 
soutien du clergé protestant, spoliations éhontées, qui 
constituèrent même en 1837, l'un des griefs les plus 
sérieux de la province protestante du Kaut-Canadai 
qui, de concert avec le Bas-Canada, ne cessa de s'ag^ 
pour en demander l'abolition, laquelle n'eut lieu q 
nitivement quVn 1854. 

Par l'acte de 1791, les catholiques du Canada avaient 
obtenu certains privilèges dont ils jouirent assez paisi- 
blement pendant quelques années, grâce â leur loyauté 
envers la couronne anglaise, à laquelle ils a^aiw 
conservé la colonie mise en danger par les deux infl 
sions américaines en 1775 et eu 1812, 

Mais l'oligarchie angUise, qui trouvait que le dé- 
vouement des Canadiens, était déjà trop récompensé; 
abattue et découragée de l'esprit de justice qui avait 
marqué les administrations de sir George Prévost et de 

: John 0. Sherbrooke, profita de leur départ 
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s'insinuer dans l'esprit des nouveaux gouverneurs et 
renouveler ses anciennes persécutions. 

S'appuyant sur l'aide assnré du liant-Canada, elle 
demanda au ministère anglais, en 1822, la révocation 
diî la constitution de 1791, et le rétablissement de 
l'union des deux provinoea sur les bises les plus 
iniques. 

Ce projet de loi était une atteinte directe aux libertés 
des Canadiens et des catholiques. 

Il donnait an Haut-Canada plus de représentants 
qu'au Bas-Canada, et conférait â deux conseillers nom- 
més par la Couronne le droit de siéger h la chambre 
d'assemblée. 

Les documents pnblics ne devaient être tenus et 
publiés qu'en anglais, et, après 15 ans, lalangne fran- 
çaise devait être bannie de la législature. La liberté 
du culte catholique était garantie, mais sujette à la su- 
prématie du Roi, que l'on affirmait de suite d'une ma- 
nière pratique, en lui conférant la nomination aux 
cures catholiques et la collation des bénéfices. 

Cette tentative secrète d'asservissement que les 
efforts généreux do sir James Mcinfosh, de Francis 
Burdett, de M. Bright et de M. Parker firent échouer 
devant les chambres anglaises en 1822, souleva dans le 
Bas-Canada, du moment qu'elle fut connue, une légi- 
time indignation Devant l'attitude ferme, noble et 
digne du grand évoque canadien, Mgr Plessis et de 
son clergé entier ; en face de la détermination de la 
chambre d'assemblée ; eu présence de l'opinion publi- 
que qui s'était manifestée unaniment par une requête 
couverte de 60,000 signatures et que l'on avait confiée 
à MM. Neilson et Papineau pour la porter en Angle- 
ce, le parti anglais abandonna son fanatique projet. 
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Kn 1834, le gonvemear Dalhousie essaie de fitflBr 

rtîvivre les qneiellee religieuses et surtout celle si soa- 
reut B^^îtêe dos biens du sémiiitiiTe de St-Sulpice, dout 
snîrant l'opiniou de sir James Stuart, alors procureur 
général, le gouvernement pouvait a'emparer, vu que, 
disait-il, les sulpicieus n'y avaient aucun droit. M. 
Stuart eu était venu aux mêmes conclusions que ses 
prédécesseurs, sir James Marriott, en 1773, le procureur 
général Sewel en, 1804," M. Ryland, en 1810. et les 
avocats de la Couronne eu Angleterre, eu 1811. 

Et à quoi devait servir au gouvernement cette prise 
de possession des biens des eulpiciens ? Sinon à les 
appliquer, avec ceux des jésuites, dont il s'était déjà 
emparé en 1800, an soutien des écoles protestantes, 
ce que le gonvernement canadien considérait de la plus 
grande importance pour donner à la Couronne, le poids 
et l'influence nécessaires dans la province. 

Malgré que les sulpicieus ne furent pas tronblés, 
cette année-là dans la possession de leurs biens, la me- 
nace n'en continua pas moins à rester suspendue snr 
leurs têtes, car eu 1828, la " Canada G-azette "annon- 
çait comme one bonne nouvelle, que le gouvernement 
allait enfin s'emparer des biens du séminaire de Mont- 
réal. 

Pour mettre fin à cette position inquiétante, la 
chambre d'assemblée, en j.8-!>, dans une adresse au 
gouverneur au sujet des biens des jésuites, le priait: 

" D'avoir égaxd aux alarmes causées anx habitants, par lae 
rapports répandus au sujet de la pfO[iriéLé des biens des ealpi- 
eiens de Montréal, et qui tendaîunt à faiia croire qns ces biena 
pouiTaient passer en d'autreâ raaina, et auxconséqueucasmalbea- 
rouses q^ui pourraient réeultei' d'aucun doute sur la validitj ds 
■«OTB posseesione, et surtout & l'idée qu'on projetterait d'ai 
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quer à d'autree fins lea i-evenus de cob propridUSs qai ont 6t6 
données et employées généralement jasiju à ce jour, à répandn 
les avantages de renBeï^ement." 

Oette politique d'asservissement de la race cana- 
dienne, tant sous le rapport religieux que sons le rap- 
^^DOJt national, ces persécutions Bystématiqnes, ces dénia 
^Bnistants de justice, res spoliations avouées que secou- 
^^Kient un conseil législatif dont les membres irrespon- 
^^Bkbles et antipathiques à tout ce qui était français et 
catholiqnes, affichaient hautement leurs projets d'an- 
gliScatiou et vouaient au mépris et à l'infériorité tout 
ce qui n'était pas anglais et protestant dans le pays, 
devaient finir par lasser la patience d'un peuple, qui 
avait souffert tout en combattant avec les faibles armes 
laissées à sa disposition pendant 70 ans. 

La mesure était comble et elle déborda enfin quand 
la chambre d'assemblée apprit les résolutions de lord 
John Russell autorisant lord Gosford à prendre de force 
dans le trésor public, pour payer ses créatures et ses 
favoris ministériels, les subsides que le parlement 
canadien refusait de voter. 

Les passions politiques étaient dégénérées en haines 
de races, et l'indignation populaire se manifesta enfin 
librement dans l' insurrection do 1837-38. 

Quelques soient les opinions au sujet de l'opportunité 
et de la justification de ce sonlèvement populaire, it est 
incontestable qu'il nous a obtenu le gouvernement res- 
ponsable dont nous jouissons actuellement. 

Pour l'obtention de ces droits légitimes, il fallut ac- 
complir des sacrifices héroïques, déplorer des pertes de 
vies chères et précieuses et pleurer sur nos martyrs 
politiques ; tant il est vrai que dans les colonies 
.anglaises, et tout spécialement dans celle du Oanads, 
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pas une senle liberté n'a été obtenue, h moins qn'e 
n'ait été achetée an prix d'un sang noble et généreui. 

L'insurrection canadienne comme le soulèvement 
métis de 188â, i'ut, après quelques succès de la part des 
TéToltés, comprimée par les bayonnettes anglaises. 

La tourmente politique de cette époque n'était pas 
encore apaisée complètement, quand lord Durham ar- 
riva en Canada au qualité de gouverneur général, avec 
mission spéciale de faire rapport sur les événements 
qui venaient de s'accomplir. 

Lord Durham était un grand politique, un profond 
penseur, et bien qu'il ait, en plusieurs endroits de ses 
mémoires, rendu justice aux qualités de notre race, il 
sut cependant mettre le doigt avec une rare adresse sur 
nos défauts et nos faiblesses, qu'il conseilla d'exploiter 
d'une manière assurée et avantageuse pour la prépon- 
dérance anglaise en ce pays, au moyen de places hono- 
rifiques et de gratifications monétaires. Imbu des pré- 
jugés et du fanatisme de sa nation, il exposa trois plans, 
lesquels, d'après ses prévisions, devaient infailliblement 
contribuer à l'asservissement complet des Canadiens 
français et catholiques du pays. 

Le premier était : l'Union des deux Canadas, le se- 
cond ; la Fédération des provinces britanniques du 
l'Amérique du Nord, et enfin le troisième ; l'Union Lé- 
gislative. 

Il nous fit donner la première le 23 juillet 1840, par 
l'acte impérial de l'union des deux Provinces du Haut 
et du Bas Canada. 

Le parlement anglais avait agi conformément aux 
recommandations de lord Durham et aux demandes pres- 
santes et sans cesse réitérées du parti anglais dauB le 
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Bas-Canada, qui se trouva à obtenir ainsi la majorité 
dans la chambre d'assemblée. 

L'acte d'Union abrogea les dispositions qni consti- 
tuaient, suivant la constitution de 1791, le conseil lé- 
gislatif et la chambre d'assemblée, ainsi que celles qui 
déterminaient leur composition et le mode de taire les 
lois. 

La liberté des cultes était maintenue, cependant la 
langue française était proscrite des actes officiels de la 
législature et du gonvemeraent. L'acte d'Union ne 
parlait pas di's procédures devant les tribunaas, mais le 
texte des lois devait être anglais. 

Les chambres avaient bien le droit de faire traduire 
ces documents, toutefois ces traductions ne faisaient pas 
partie des archives et n'étaient pas regardées comme 
originales. 

Il en fut ainsi jusqu'en 1848, époque où le parlement 
anglais fît disparaître cette odieuse restriction en lais- 
sant aux chambres le soin de statuer sur ce sujet comme 
elles jugeraient convenable, 

Aureste ce ne fut qu'en 1860, que la langue français» 
fut reconnue comme langue officielle par le 23 Vict. ch. 
56 8. 14. 

La clause 42me de l'acte d'Union exigeait la sanc- 
tion spéciale du Roi, après certaines formalités extraor- 
dinaires, pour donner effet à tout acte de la législature 
du Canada tendant à amender quelques-unes des dis- 
positions de l'acte de Québec ou celles du statut impé- 
rial de n91 à l'égard des droits et dûs accoutumés du 
clergé catholique romain. 

Comme l'on voit, la suprématie du Roi restait établie 
pour le clergé, et la langue française était encore mécon- 
nne. Lord Durham n'avait rien oublié, il n'avait donné 
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qne le gouTernement responsable qu'il ne ponvatt i^tWt 

refuser et qne les Canadiens avaiont asituz clxèremâill 
acheté et payé. 

Par cette l'usion des deux provinces, tord Bnrham 
comptait que le Haut-Canada quoiqu'alors plus pauTre 
et beaucoup moins peuplé que le Bas-Canada, Unirait, 
grâce à l'immigration anglaise et protestante qu'il rece- 
vait périodiquement, par l'emporter en nombre dans 
un avenir peu éloigné sur son rival, et alors le parti 
anglais, obtenant la représentation basée sur la popuW 
tion, accaparerait enfin le pouvoir qu'il saurait cette 
fois utiliser à la réalisation de ses fins politiques et 
nationales. 

Ce système gouveraemental, malgré les prévisions et 
les calculs de son auteur ne réalisa pas tout ce qu'il en 
attendait. 

U dura depuis 1840 jnsqu'en Î867, avec des alterna- 
tives de succès pour le parti bas-canadien et haut-ca- 
nadien jusqu'au moment où ni l'une ni l'autre des 
deux factions politiques ne se trouvant assez fortes 
pour gouverner, il fut résolu par la majorité d'adopter le 
second projet de lord Burham ; la fédération des pro- 
vinces. 

L'ambition des hommes publics des deux provin- 
ces, et leur soif dn pouvoir avaient parlé plus haut que 
leur fanatisme, et par ta division des partis respectif, 
ils avaient ajourné indéfiniment le rêre tant caressé 
du fameux gouverneur anglais. 

Âa milieu de tontes ces luttes, la population fran- 
çaise et catholique était restée ferme et déterminée) 
ayant subi sans sourciller des assauts violents fréquem- 
ment répétés contre sa fol et sa langue, mais qui 
n'avaient pu l'entamer ni l'amoindrir. 
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A.ussi exubérante de rie et de force que &a rirale 
derenne plus populeuse par l'accroissement soutenue 
de l'immigration des dernières années, elle offrait en 
plus un caractère de solidité due à son homogénité 
que les éléments disparates et hétérogènes, composant 
la race anglaise du Haut-Canada, ne pouvaient pro- 
duire. 

En 186*7, fut établie la confédération canadienne. 

Elle se composait à cette époque du Bas-Oanada, du 
Haut-Canada, de la Nonvelle-Ecosse et du Nouveau- 
Bruns wii-'k. 

Actuellement, elle comprend, moins Terreneuve, 
toutes les possessions britanniques de l'Amérique du 
Nord, avec les Territoires du Nord-Ouest, la Colombie 
Anglaise et Vancouver et au point de vue de son 
étendue, qui est de 3,470,392 milles carrés, elle est la 
troisième puissance du inonde entier, venant immédia- 
tement après la Eussie et la Chine. 

Un gouvernement chargé du contrôle des choses 
communes à tout le pays, et des gonvernoments locaus, 
ponr chacune des provinces, chargés du contrôle des 
affaires locales dans leurs sections respectives ; le pou- 
voir résidant dans le souverain du Royaume-Uni et 
administré par lui ou un représentant, suivant les prin- 
cipes de la constitution britannique; une Chambre des 
Communes, et un Conseil législatif, pour toutes les 
provinces fédérées ; l'emploi simultané des langues an- 
glaise et française dans les Chambres fédérales, dans la 
législature du Bas-Canada, dans les Cours fédérales et 
les Cours de justice du Bas-Canada; les droits et privi- 
lèges garantis aux minorités catholiques ou protestan- 
tes des deux Canada?, par rapport à l'éducation, telles 
«int les principales clauses fondamentales sur lesquel- 
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los est bnsé l'acte de la Confédération qui noaii Téfit' 
actuellement. 

Il y a aussi le privilège de désaveu accordé à Sa 
Majesté, dans les deux ans de la passation des bills de 
la Chambre des Communes, ainsi que le droit de veto 
ou de révocation conféré an gouverneur-général, pen- 
dant une année de toute loi passée par une législature 
provinciale. Cette dernière restriction qui a tout l'air 
d'oflVir une garantie aus minorités qui pourraient être 
lésées par un acte provincial, ne peut cependant se 
réaliser qu'au détriment des catholiques, car l'élément 
protestant prédomine dans les conseils du gouverne- 
ment à Ottawa, au point que les protestants de Québec 
sont toujours ainsi assurés d'y trouver des amis, des 
compatriotes et des co-religionnaires qui ne souffriront 
pas qu'on les moleste impunément. 

En se rappelant la triste position politique et 
religieuse où s'est trouvée, depuis la cession, la raco 
française et catholique du Bas-Canada, et qu'on la com- 
pare avec celle plus rassurante, plus équitable et plus lé- 
gitime qu'elle occupe aujourd'hui, il est impossible, toat 
en rendant justice à son esprit de foi, d'union et de 
patriotisme, de ne pas déclarer hautement que cea résul- 
tats extraordinaires ont été obtenus, grâce à une inter 
vention plus forte que celle des hommes, et dont notre 
Ëdélité seule à la reconnaître, peut nous en assurei 
continuation dans l'avenir. 

Car il ne faut pas se le dissimuler, ce qui noua a t 
concédé, peut tôt ou tard nous être enlevé. 

Le fanatisme de race et de croyance, pour être moins 
avoué et déclaré que par le passé, n'en existe pas moins 
actuellement au fond du cœur du vrai saxon protes- 
tant. 
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mifesté au moment de la coufedératiou et 
depuis son établissement, à mainte et mainte reprise; 
on l'a vu lever la tête en 1865, gronder et menacer en 
1869-70, et hurler de concert avec les loges oraiigistea 
en 1885. 

Lord Durham qui n'avait pn jouir du bénéfice de ses 
projets uét'astea, laissait pour continuer son œuvre de 
dignes successeurs, et la carrière politique de sir John 
A. MacDonald, le chef du cabinet d'Ottawa est là toute 
ouverte pour noua démontrer que le tory anglais, pro- 
testant et orangiste de 1S85, n'a pas démérité du tory 
anglais, protestant et orangiste de 1849 ; que sa haine 
d'autrefois est sa haine d'aujourd'hui, contre tout ce 
qui est français et catholiquedans la Confédération, et 
qu'euBn dans sa conduite, ses actes, ses agissements, 
tout en donnant cours à ses propres sentiments, il n'en 
reflète pas moins ceux de la grande majorité de ses na- 
tionaux et de ses co-religionnaires, 

Des faits incontestables et connus vont nous en four- 
nir les preuves. Ce ne l'ùt qu'à partir de 1854, que 
sir John A. MacDouald commença à jouer un rôle im- 
portant dans la politique de notre pays. 

Adroit, simple, insinuant, il fit mine d'abandonner 
les idées outrées qu'il avait manifestées en 1849, et re- 
foula en apparence cette haine et ce fanatisme qu'il 
avait étalés au grand jour, contre l'élément français et 
catholique du Bas-Canada. 

Ce fat avec an semblant de repentir sur les lèvres 
qu'il se rapprocha timidement du groupe canadien du 
Bas-Canada, et avec forces promesses et même plusieurs 
votes hostiles à la fraction haut-canadienne, il réussit 
enfin à gagner la coniiauce de ceux qu'il avait voqIq, 
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en 1850, dans nn discours à la " Ligue Eritanniqi 
" refouler et noffcr dans la mer." 

Son ambition démesurée fat servie à eouhait 
par cotte tactique qui s'alliait si bien avec la flexibilité 
de son caractère et la variété sans nombre de ses 
sentiments. 

Grâce à l'appui franc et sincère que lui accorda génê- 
reuBomeut et sans condition, le chef de la phalange 
conservatrice bas-canadienne, le regretté sir &eo. E, 
Cartier, il put gouverner et commander à une province 
où il resta toujours dans une minorité désespérante. 

Sir John A. MacDouald fut compté à cette époque 
comme l'an des amis Ks plus sincères du Bas-Canada, 
et s'il no protpsta pas ouvertement contre les attaqnes 
du " Globe " de George Brown, son rival poUlique dans 
le Haut-Canada, à l'adresse de notre clergé, de nos 
sœurs de charité, de la race française toute entière, et 
les insultes du gouverneur Head, traitant dans nn ban- 
quet public, à Toronto, la population bas-canadienne 
de race inféritvre, du moins il ne sembla pas encoura- 
ger ces moyens qu'il considérait dans le temps comme 
inopportuns et peu pratiques. 

En 1865, quand il fut décidé de changer le système 
du gouvernement de l'Union qui ne pouvait plus fonc- 
tionner et d'adopter celui de la fédération d'un certain 
nombre de provinces où l'élément anglais et protestant 
devait prédominer, sir John A, MacDonald quoique 
habile diplomate ne sut cependant pas assez dissimuler 
la joie qu'allait lui causer ie nouvel état de choses, et 
malgré le cri d'alarme poussé alors par les principaux 
membres de l'opposition bas-canadienne, la majorité 
conservatrice trop confiante et trop partisanne vota la 
projet de confédération. Sir John ayant gagné son 
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point, et assuré de l'appai des antres proTÎncea, en 
^ande majorité protestantes et anglHÎBes. pouvait dèa 
lors se passer du concoars du parti conservateur baa- 
canadif^n. 

Il allait commencer à payer sa dette de reconnaissance 
à ses vieux amis, les bleus da Bas-Canada. 
■ Les délê^és des provinces du Canada, de la Non- 
Pelle-Ecosse et. du Nouveau- Brunswick, après avoir pré- 
paré dans la conférence de Québec en 1864, le projet de 
confédération, l'avoir soumis et fait adopter par leurs 
législatures respectives en 1865, s'étaient engagés, sur 
l'honneur, à ne rien changer des résolutions adoptées 
lorsqu'ils seraient rendus eu Angleterre pour obtenir 
la passation de la loi impériale. 

Tous, à l'exception de sir John A. MacDonald, se 
intrèrt^nt hommes d'honnenr et de parole. 

Ce grand ami des Canadiens, une fois arrivé à Lon- 
dres, résolut de faire changer les résolutions des légis- 
latnres, et au lieu et place du système fédératif accepté 
la très grande mnjorité, il voulut ni plus ni moins 

,snbs!ituer l'Union Législative. 

Le successeur et l'élève de Lord Durham n'avait rien 
onblîé, puisqu'il roulait par l'adoption da troisième 
projet du gouverneur anglais, assurer l'asservissement 
complet de la race française et catholique, Mais sir 
George Cartier qui aimait encore pins son pays que 
son parti, ne lui donna pas le temps de commettre cette 
infîiniie. 

Il l'apostropha a.ors en termes qui étaient loin de se 
ressentir de leur vieille amitié, le menaça de la vin- 
dicte publique, lui annonçant que si la proposition 
était soumise de nouveau, qu'il remettrait son porte- 
feuille de ministre, et en appellerait sans plus tarder 
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au peuple du Bas-Canada, pour condamner cette tralii' 
8on sans nom. Bel exemple de dévouement et d'abnÉga- 
tion, pour la cause nationale de la province de Québec, 
qui, malheureusement, ne s'est pas renouvelé depuis 
CL'tte époque I La fermeté, l'énergie de caractère, le 
patriotisme d'un ministre canadien-français et cai 
Ijque, triomphèrent cette fois, du fanatisme angli 
protestant, 

Le projet de confédération fut soumis au parlei 
adopté et sanctionné le 1er juillet 1867. 

Les deux chefs politiques du Canada, sons l'Unû 
sir John A. MacDonald et sir George Cartier étaient 
restés à leur poste respectif, grâce au vote populaire. 

On voulait leur donner l'avantage de régulariser l'ac- 
tion de ce nouveau mode de gouvernement, que l'on 
prisait trop haut en certains lieux pour ne pas éveiller 
des soupçons que les circonstances ultérieures justi- 
fièrLint pleinement. Avant que les rouages administra- 
tifs de la machine gouvermentale fussent en état de 
fonctionner, il s'écoula un certain laps de temps pen- 
dant lequel les intérêts eectionnels furent relégués à 
l'arrière-plan, pour laisser place à des mesures adminis- 
tratives d'un ordre général. Petit à petit la régularité 
s'introduisit dans les dépai-tements où tout était à créer, 
et quand éclata le soulèvement de 1869-70,le système fé- 
dératif marchait résnliôrement et sans trop de secousse. 
Les documents publics de cette époque, que j'ai cités 
dans mon " Etude sur la question métisse, " nous indi- 
quent le rôle hypocrite et ignoble que sir John A. Mac- 
Donald ajoué en cette grave circonstance. 

En 1872 et 78, il se produisit dans la Confédération, 
uue agitation d'un caractère tout à fait différent de 
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celle dont nons venons de parler, el qai eut un reten- 
tissement général dans le pitys. 

Le système scolaire du Nourean-Brnnswick, lors de 
la Oonfédéraiion, assurait de fait aux catholiques de 
<;ettp province des écoles séparées ou spéciales dont ils 
avaiont seuls le contrôle. 

A la session de la législature de cette province, en 
Ifiïa, il fut adopté une loi qui les privait de ces avan- 
tages et les forçaient de contribuer au soutien des écoles 
protestaiites et athées, ou de se cotiser de nouveau pour 
établir des écoles séparées. 

C'était évidemment violer l'esprit de la section 1ère 
de la clause 93, de l'acte de la Confédération et préju- 
dicier à un droit ou privilège conféré, lors de l'Union, 
par la loi, à aucune classe particulière de personnes, 
dana la province, relativement aux écoles séparées. 

Les autorités ecclésiastiques et l'immense majorité des 
catholiques de la Confédération, s'adressèrent au gou- 
verneur-général pour lui demander de désapprouver 
cette loi. 

Sur l'avis du procureur-général, sîr John A. Mac- 
Donald, qui, s'arrêtant à la lettre de la loi, déclara qu'il 
n'y avait pas lieu d'intervenir, parce que les lois scolai- 
res du Nouveau-Brunswick, lors de la Confédération, 
n'établissaient pas nommément des écoles séparées pour les 
caClujIigues, le gouverneur général refusa cette demande, 

" Cettfl décision, dit M. S. Pagnuelo C. H , aujoiirdhui juge 
de la cour sapérïenre, pour ie lius-Caoada, un des paftisiins du 
premier ministre, l'auteur do la "Liberté religieuse en Ca- 
nada, " ipage -53), est certairiemeat contraire au droit public, 
et à une interprétation équitable do la constitution de lu puis- 
sance du Canada j elle ue peut qu'ulfaiblir considérablement 
noire contiuDce dan^ la justice du gouvecnemont fûdéral, 

■■ I^ous ne saunons, à notre gré, appuyer trop fortement soi 
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l'absolue néoeasité de roppecter. en tons pointa. ree|H 

religieuse dont notre étal politique ont itnprtfgné. 

"■ Si les pouvoirs exorbitants, dont legouTCrnour général mt 
investi pour contrôler los lëgislaturos proviDciates dunn le bat 
de protéger toa minorités, ee tournent par caprice oa fanatJBtad 
contre celles-ci, on viole évidomment le pacte fiiJûnil, et l'on 
ouvre la porte à tontes sortes de vexations." 

Ce fttt durant la cession de 1872, que sir George 
Cartier, qu'une maladie mortelle minait Boardeme&t 
depuis quelques années, crut de sou devoir avant son 
départ pour l'Angleterre, où la mort le frappa en mat 
1873, de donner à ses partisans bas-canadiens, et notam- 
ment à sou ami de cœur, l'Honorable Louis Ârcham- 
bitult, cet avis solennel au sujet de son collègae sir 
John A. MacDouuld : Mcjiez-vous de lui, il n'aime pas let 
Caaadieas-/rançais, it les déleste. 

C'est un avis que je vous donne, à vous <£eH profiler. 

Sir G-Qorge Cartier (sentant sa fin approcher, croyait 
de son devoir de mettre en garde ees amis conservateurs 
contre les agissements de cet homme qui* avait si traî- 
treusement abusé d'une amitié trop gênéreusemeEt 
prodiguée. 

Ce fut là le dernier acte patriotique du chef coaserva.- 
teur ba.^-canadieu dont les grandes qualités etlesseï* 
vices éminenta qu'il a rendus à la cause nationale font 
facilement pardonner ses erreurs de jugement et 
certaines faiblesses commises, par suite de circonstances 
malheureuses, dues à l'entraînement de l'esprit de parti. 
Le scandale dn Pacifique fit descendre, en 1873, du 
pouvoir à Ottawa, sir John A. MacBonald, et il resta 
dans l'opposition jusqu'en 1878, époque où à l'aide de 
sa nouvelle politique de protection, il put de nouveau 
ressaisir ce qtt'il avait perdu cinq années auparavant 

Dorant ce laps de temps, il retonrna à son ancienna 



LA QUESTION METISSE 305 

tactique se montrant comme autrefois conciliant, modé- 
ré, arai des intérêts de la province de Québec. 

Ce jeu qui lui avait réussi dans le papsé eut, encore 
cette fois, grftce à la disparution de sir George de la 
ecèae parlemi?ntaire et au fatal esprit de patti qui ré- 
gnait alors, un plein succès. 

C'est de cette époque que date l'inauguration de sa 
politique d'asservissement et d'extinction de la race 
française et catholique des Métis dn Nord-Ouest. 

Sûr de la complicité du grand nombre de nos 
hommes publics chez qui lea solennels averlia- 
Bements de sir G-eorge n'avaient pu trouver un 
écho ; comptant sur l'ambition des uns et la servilité 
des autres, sir John ne se gênant plus, assuré qu'il 
était de l'impunité do ses actes, nous enleva en 1880, un 
droit qui nous était acquis par la 133e clause de l'acte 
constitutionnel de la Confédération, celui d'avoir un 
représentant de la langue française sur les banquettes 
ministérielles du Sénat. 

A-t-on entendu, alors et depuis, une seule protestation 
à ce sujet venant de nos ministres français et calboli- 
ques de la Chambre des Communes ? Non, ils ont laissé 
en cette circonstance fouler aus pieds des droits recon- 
nus, et quand lear chef sir John a, en 1882, en 1885 et 
en 1886, inauguré la série de ces empiétements sncces- 
sife du pouvoir fédéral, sur les attributions des législa- 
tures locales, ils l'ont secondé de toutes leurs forces et 
ont même applaudi à ses actes. 

C'était faire œuvre pie et méritoire que de centraliser 
toute la puissance à Ottawa, et de faire converger vers 
un centre commun toutes les forces de la confédération, 
comptant ainsi que les législatures locales des provin- 
ces, réduites au rôle insignifiant de simples mnnicipali- 

20 
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t^B, finiraient par demander ellci^-raênies lenr abB(afp+ 
oii dans une tinion législatÎTe, bat des efforts de la ma- 
jorité anglaise et protestante et de ses hommes publics 
depuis un demi-siècle. 

Bien qu'en différentes circonstances, plus spéciale- 
ment depuis la mort du regretté sir George, sir John A. 
MacDonald ait affiché publiquement ses prédilections 
et ses sympathies en faveur de sa mesure favorite : 
Tmiion législative, cependant il n'a pas osé encore la 
proposer ouvertement à ses partisans, sentant bien que 
les seutimeuts avoués d'hostilité, chez la majorité de 
la population de la province de Québec, en rendrait le 
succès sinon douteus, au moins peu fructneus. 

Aussi laissant de côté ce projet, il a fait mousser par- 
mi ses compatriotes l'idée d'un autre plan auquel 
n'avait pas songé lord Darham, et qui se ^éalisan^, 
produirait irrévocablement pour nos intérêts natlouj 
et religieux, un résultat analogue à celui de l'n 
législative. 

C'est \a, fédéralion impériale, qui comprenant l'union 
constitutionnelle de tontes les colonies anglaises, dans 
le monde entier, aurait son parlement général et uni- 
que dans le royaume-Uni, 

On voit d'ici le piètre rôle qui serait réservé â notre 
pauvre province de Québec, oà l'élément français et 
catholique serait irrémédiablement absorbé au profit 
de l'élément anglais et protestant. 

Au Canada, en Angleterre, sir John a prôné cette 
idée, agité la question, secondé les efforts de ceui qui 
partageaient ses vues, et le ministère tory de là-bai. 
aurait si bien goûté cette proposition, qu'il notts a en- 
voyé comme gouverneur-gf-néral du Canada, un parti- 
san avoué de la fédération impériale. 
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rTersécntenr déclaré de tout ce qai est français et ca- 
polique au Canada, depuis son entrée dans la vie 
publique, Bir John en bon protestant, en loyal anglais, 
en sectaire dévoué des loges orangistes, n'a pas comme 
on le voit démérité de son passé, et il est resté consé- 
quent avec ses actes antérieurs. 

Qu'il ait spolié les Métis en ISôO-ÎO ; qu'il les ait 
écrasés et massacrés sur les bords de la Saskatchewan, 
en 1886 ; qu'il ait pendu sou chef politique ; qu'il cher- 
che actuellement à l'aire disparaître du Nord-Oaest 
par une condition formelle la langue française qu'il 
abhorre et méprise,le fait était tout préva et naturel chez 
un homme, qui n'a vécu et respiré ; ne vit et ne respire 
que pour le triomphe d'une idée fixe, mobile et moteur 
principal de tous ses actes politiques et de ceux de ses 
collègues de même croyance et de même origine. Cer- 
tes si l'on ressent à bon droit une juste colère et une 
légitime indignation en préj^ence des dénis de justice, 
de la mauvaise foi, de la duplicité, de l'hypocrisie, de la 
haine du fanatisme, de la cruauté froide et calculée du 
chef du cabinet d'Ottawa, quels sentiments doivent 
animer, je le demande, le cœur d'un patriote, d'un ca- 
tholique et d'un honnête homme, en face de la conduite 
criminelle, inqualifiable et anti-nationale des trois mi- 
nistres français qui représentent dans le conseil de la 
nation canadienne, notre foi, notre langue et nos 
droits ? 

Sir John pouvait, h ses yeux et à ceux de ses compa- 
triotes, trouver pour sa conduite, une explication 
plausible, prenant sa source dans un sentiment com- 
mun de haine et de laiiatismp, mais le ministre des 
Travaux Publics, le secrétaire d'Etat et le ministre de 
la Milice, avaient-ils les mêmes, motifs i invoquer, les 
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mêmes mauvaises raisons à produire, les mËinss ercnsw 
à faire valoir ? 

Tont an peuple qui était le leur, araït, daus un élan 
généreux de commisération et de pitié, fait appel à k 
clémence et à la géuérosité de ses trois représentants 
dans le cabinet. Amis et ennemis politiques avaient 
poussé ensemble le même cri de miséricorde, deman- 
dant à ce que la justicn ne se montrât pas inexorable 
dans ses arrêts ; qu'elle eût é£;;ard à la position de l'ia- 
fortuné chef métis, qu'une maladie cérébrale rendail 
irresponsable de ses actes ; personne ne plaidait sou 
innocence, ne cherchait à amoindrir sa prétendue cul- 
pabilité ; tons cependant demandaient que sa vie fut 
épargnée et que sa tête ne fut pas souillée par la 
du bourreau. 

Des suppliques, des requêtes, des télégrammes vi 
de toutes les parties des Etats-Unis, d'Angleterru 
France, renfermant les mêmes sentiments, avaient, tour 
à tour, fait un appel chaleurenx et pressant à la pitié 
des juges fédéraux. 

D'un antre côté, les loges orangistes avaient aussi 
fait entendre leurs hurlements de haine et de ven- 
geance, et dans leur rage sanguinaire, elles demandaient 
la tête de Riel pour apaiser les mânes du frère Scott. 
Un écho fidèle, venant des banquettes ministérielles 
d'Ottawa, leur avait répondu. Les logîs menaçaient 
ouvertement d'abandonner le parti tory et juraient de 
ne jamais pardonner au cabinet un refus qu'elles consi- 
déreraient de sa part comme l'injarelaplus outrageante 
qu'elles eussent jamais reçue. 

La position était critique, l'existence du ministère 
incertaine, le parti ministériel menacé. Tous se de- 
m.andaient avec auxiété, si la voix de la misérîcor<ig 
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allait l'emporter à Ottawa sur celle de la vengeance. 
On ne le sut que trop tôt. 

Impassibles et muets, les ministres pèseront avec 
soin dans la balance de l'injustice les influences con- 
traires. Ce fui comme le disait avec tant de justesse, 
en 1886, M. Bergeron, député de .Beauharuois, une 
question de pesanteur ; Québec pesait moins que Ontario, 
et notre cause fut perdue. 

Nos trois ministres bas-canadiens, sir Hector Lange- 
vin, sir Adolphe Caron, et l'honorable J. A. Chapleau 
avaient assisté froidement et sans sourciller à cette 
opération cynique où l'enjeu était l'existence d'ane 
vie humaine. 

Un moment, sons l'influence de la commotion élec- 
trique qu'avait produite le mouvement national de la 
province de Québec, on les avait vus s'agiter sur lenrs 
sièges et sembler vouloir ouvrir la bouche, pour deman- 
der à leur tour justice à leurs collègues do l'Exécutif. 
Un regard du maître les cloua sur place, et l'égoïsme, 
la cupidité, l'ambition venant en aide, laissèrent 
consacrer sans protestation de la part de ces trois traî- 
tres, la plus grande iniquité nationale qu'ait jamais 
enregistrée dans ses annales, l'histoire de notre pays. 
Ils ont, à la vérité, par cette lâcheté, sans nom, conser- 
vé le pouvoir et sauvé le parti, mais quoiqu'ils fassent ; 
au milieu des honneurs et des décorations qui les écra- 
sent ; entourés tels qu'ils sont aujourd'hui de richesses 
dont ils regorgent, il n'en est pas moins vrai que la 
tache sanglante, comme un stigmate iufamaut, a[ pa- 
raîtra toujours en caractères indélébiles sur leurs fronts 
coupables, et le ver du remords rongera constam- 
ment jusqu'à la moelle des os, ces déserteurs sans cœur 
d'une cause sainte et sacrée. 
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En vain voudront-ile étouffer ces bmîta inqnîêtdbtïf^. 
qni sortent de la tombe du martyr patriote de Eégina, 
que leur conscience alarmée les lenr fera constamment 
entendre, comme un glas funèbre et au sinistre avei- 
tissement. 

Quand la mort nous ravi t sir George Cartier, la nation 
canadienne sentit qu'elle venait de iiiire une perte irré- 
parable. Nous n'avons plus d'hommes, s'écriaient alors 
les vieux conservateurs dans l'expansion de leur douleur 
et de leur découragement. 

Et dans le sens qne comportaient ces paroles, ils 
avaient parfaitement raison. 

Oartier, menaçant de résigner et de faire appel an 
peuple de sa province, quand sir John A. MacDonald 
voulait, en mi;pris des engagements les plus solennels, 
nous imposer l'Union Législative, n'a pas eu de sncoeB- 
seurs et d'imitateurs. 

En 1842, un grand homme d'état canadien, sir Louis 
Hypolite Lafontaine, mort juge en chef de la cour 
d'Appel, avait, lui aussi, fait uu acte d'énergie et de 
patriotisme qui l'honorait d'autant plus, que sou enne- 
mi, l'honorable Louis Joseph Papineau en bénéûciait 
tout particulièrement. 

Sir Charles Bagot, gouverneur du Canada, avait con- 
senti à Tamnistie, mais il en exceptait M. Papineau. 
Que lit M. Lafontaine ? Il refusa d'accepter cette condi- 
tion et menaça de donner immédiatement sa dâmissioa 
de miuistie. 

Le gouvernement céda et on accorda un ?iolle prose- 
gui pour M. Papineau qui put revenir au pays, ce qu'il 
fit en 1845. 

Ou sont donc auiourd'hui les Lafontaine et les Cartier, 
parmi notre représentation ministérielle ? Que sont dB; i 



LA QUESTION MÉTISSE 311 

vernies leurs traditions de désintéressement personne], 
de dévouement à la chose publique, qui les faisait s'ou- 
blier eux-mêmes et négliger leurs propres intérêts, pour 
ne songer qu'à ceux de leurs compatriotes ? 

Contraste frappant avec leurs successeurs actuelle* 
ment en fonctions officielles, ils étaient sortis de la 
vie parlementaire plus pauvres qu'ils y étaient entrés ; 
mais par contre, plus fiers, plus aimés, plus honorés et 
plus respectés. 

C'est que ces hommes joignaient à une intelligence 
d'élite, le cœur du véritable patriote et la conscience 
de l'honnête citoyen. 

Leur fermeté de caractère, leur indomptable énergie, 
avaient lutté victorieusement, contre l'oppression et la 
persécution des ennemis naturels de leur race. 

Forts de leurs droits, convaincus de la justice de leur 
cause, jaloux des libertés et des prérogatives de leur 
nationalité, sans souci comme sans crainte d'un acte 
qui, du sommet du pouvoir pouvait les rejeter appau- 
vris et sans influence dans l'obscurité de la vie privée, 
ils n'hésitèrent pas un seul instant à faire le sacrifice 
de leurs portefeuilles, plutôt que de souffrir et de per- 
mettre la moindre atteinte aux justes libertés et privi- 
lèges dont on leur avait confié la défense et la garde. 
Où sont-ils donc ces vaillants et généreux athlètes de 
nos luttes passées ? 

Ont-ils fait souche ? Non, la semence de leurs vertus 
civiques est tombée sur des terres stériles et incultes, 
quand les vents et les ronces des plus mauvaises pas- 
sions ne sont pas venues en disperser et étouffer les 
germes dès leur naissance. 

Oui, on l'a dit avec raison et vérité : Nous n'avons plus 
d'hommes ! 
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Une armée d'esclaves, de valets, de giroufitte» tl 
marioimeUes politiques a remplacé la truupe d'4 
le bataillou sacré des patriotes. 

Esclaves, valets, baisent avec complaisance la main 
qui les châtie ; et si parfois dans leurs intelligences dé. 
voyées, se manifeste par extraordinaire, un semblant de 
révolte, «ne velléité d'indépendance, quelques poignées 
d'éuuB que leur jette insolemment à la figure, le ty/an 
et le maître, snllist^nt à faire disparaître, comme par en- 
chantement, ues tentative enfantines de colère et d'au- 
dace. 

Itiel, sur son échafaud, interrogé par le shérif Cha- 
pleau, frère du secrétaire d'Etat, sur l'exécution de ses 
désirs, touchant la disposition de ses biens, lui fait cette 
belle, touchante et noble réponse: Moucher, je tC ai pour 
tovt bien que ceci (et en même temps il touchait sa poi- 
trine dans la région du cœur) et ceci^Je l'ai donné à mon 
pays Uya quinze am, ei c'est tout ce qui me reste maintenant. 

Les ministres français du cabinet d'Ottawa, pour- 
ront-ils parodier, à leur heure dernière, ces patriotiques 
paroles du chef métis ? 

Laisseront-ils à leur paya un organe que l'autopsie 
de leurs cadavres serait impuissante à faire découvrît 
parla Faculté? 

Hélas! Oe qu'ils laisseront à ce pays, auquel ils 
n'ont jamais rien donné, mais auquel ils ont tout pris, 
aéra une mémoire souillée, uu caractère flétri, un nom 
et un passé odieux et méprisés. 

Ils seront montrés du doigt comme des exemples de 
oe que la cupidité, l'égoïsme. l'esprit de parti, l'ambi- 
tion, la lâcheté et l'absence de cœur, poussées i leurs 
extrêmes limites, pauvent produire de plus déshono- 
tant au poiut de vue national et politique. 
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Tontes les accusations accnmnlées sur la tète de Eiel, 
toutes les infamies, toutes les souillures faites à sa mé- 
moire, retomberont sur eux, et la postérité confirmera 
par son lugement impartial, le verdict porté sur cette 
question, par la haute autorité épiscopale de Mgr 
O'Brien, archevêque d'Halifax, disant : 

" Une tache hideuse vient d'être tout récemment imprimée sur 
la page actuelle de notre histoire. 

'^ Et c'est en vain qu'une presse partisanne et des ministres 
de cabinet intéressés cherchent à TefElacer ; elle reste indélébile. 

'' C'est en vain que Ton veut maudire Tépée qui, dans Tespaoe 
de trois lustres, a arrêté la marche des voleurs de propriétés et 
a assuré la reconnaissance légale d'un peuple menacé d'exter- 
mination î cette épée ne sera jamais flétrie." 

Adolphe Ouimet. 
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DOCUMENTS. 

MAKCEUVREa SANQUINAIRES DES LOGES OKANQISTES. 

Extraits du discours prononcé par M. Cameron, député de 
HuTon, Onla>io,à[a Chnmbredes Communes d' Ottawa, 

le 12 mars 1884. sur la motion Landry. 

(Ddbatsdea Communes, (la Canada^ quatrième scsaion, cin- 
quième parlement, 49 Victoria, 1SB6, voL XXI, pp. 120, 131 
et 122.) 

" Je die, M. 1 ' Orateur qno le gouvernement n'a jamais eu 
l'intention de le pondre, jusqu'à coque le pouvoir ei la pression 
d'une puissance occulte et irresponsable se soit fait seniir avec 
tant de force qu'elle a obligé le ti'àa honorable, sir Jotn A. 
MucDonaid h peudre Louis Itiel ; cette puissaneo a maintenu 
le gouvernement actuel au pouvoir pendant do longues annéos» 
cette puissance n'a jamais parJoniid & sir John d'avoir diJponsi 
des fouds publics dans le but do faire échapper Lodia Riel au 
châtiment que la loi réservait pour le meurtre du fi-èro Scott. 

" Cette puissance a demandé au gouvernemont que le sang 
du frèi-e Scott fut vengé par le sang do Louis liiel. Celtft 
puissance était trop forto pour que le frère sir John A. MaePo- 
nald put lui résister et il a cédé à cotte puissance. 

" Est-ce que j'exagère le fait ? Je n'exagère rien. Ouvroa 
" L'Orange Sentiuel " l'organe des Orangistos. L'honorable 
préopinant a déSé tout le monde de le conU'ediro^ ce sujet II & 
dit que les oraogistes n'avaient pas soif du sang de Riel, pour 
vengor la mort du frère Tliomaa Scott. 

*■ M. l'Orateur j'affirme que les expressions de l'organe de 
l'association et les résolutions des logea do l'association qui ont 
été transmises au gouvernement, insistaient pour que ce dei'- 
nier répandit le sang de Gicl sur l'échafiind. 

" L'Orange Sentioel " du 6 août 1S85, quelques joara aprte 
lo prooèa et avant que la quostion delà responsabilité OB'lj 
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J'irresponsabîlité de Lonis Riel fut décidée autrement que par 
la preuve entendue au procès, dit ce qui suit : 

** Nous soutenons qu'il est du devoir du gouvernement, de ne tenir 
aucun compte de la recommandation à la clémence, mais de laisser la 
loi suivre son cours dans rintérét du Dominion en général." 

*' Lo Sontinel " argumente en faveur de l'exécution de Louis 
Biel pour la raison suivante : 

"lia commis un meurtre des plus infdmes et des plus atroces contre 
un loyal sujet protestant. " 

•* S'il eut commis un meurtre contre un papiste c'eût été 
très bien, mais il Ta commis contre un sujet protestant. 

** Le sang de s"s nombreuses victimes crie vengeance." 
** ^iel a subi un procès impartial, il a été condamné et il faut que la 
sentence de la cour soit exécutée." 

" Yoilà le décret — la sentence doit être exécutée. — aucun 
compte ne doit être tenu de la recommandation à la clémence, 
aucun compte ne doit être tenu de l'enquête qui doit avoir lieu 
pour décider de sa responsabilité — cette sentence doit êti'o 
exécutée : 

*' Un correspondant qui signe " un sous-maître de la loge 
loyale orangiste No 1041, de Chatham, le 29 octobre 1885, 
dit: 

" Comme représentant du corps orangiste, je désire rappeler à sir John 
MacDonald, qui appartient à la môme organisation, qu'il lui incombe 
une responsabilité* très sérieuse sur ce qui concerne le sort de Hiel. Si 
sir John intervenait pour gracier un rebelle deux fois condamné et le 
meurtrier de Scott, il ferait de la justice une vraie moquerie, etc." 

" En insistant auprès du gouvernement sur la nécessité de pendre 
Rîel dès e premier soulèvement sous sa direction personnelle, un homme 
dont le seul crime était sa loyauté envers la couronne britannique, a été 
assassiné. Le sang de Thomas Scott crie vengeance et demande justice." 

" Le 6 novembre, à rassemblée de la '* Loyal Orange Lodge 
No 82, tenue à Toronto, le frère Morton disait : 

" L'archi-rebelle sera-l-il remis en liberté, alors que de loyaux oran- 
gisles ont rougi la terre de leur sang, pour maintenir l'autorité de la 
Heine ? Jamais, (bruyants applaudissements). Et le plus tôt le gouver- 
nement de sir John A. MacDonald, comprendra le véritable sentiment 
des orangistes sur cette question, le miuux ce sera. J'ai été heureux de 
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remarquer ilans le discours du msUra de comté, Somers, ^^^II_ . 
distHct, Wllson, et des frères Uraliam et Lov, la déoiaration pi^reiA^ 
tme si le gouvernement ponnet & Rome d'intervenir en cette occasion al 
d'obtenir |a grâce de cet archi-traltre, le parti conservateur ne saurait 
compter plus longtemps sur leurs servies^, bien qu'ils aient travaiUâ^^ 
votÈ en sa faveur depuis de longues années." "^ 

" Voilà donc M. l'Orateur dans l'organe dos orangist 
pronoDciamento, une déclai'atîoa,an covnmnndomont ot une B 
nace. Il vous faut pendre liouîa Riel, pour venger la mort do 
Thomas Scott, sans cela, nous, lea orangistoa, qui vods avons 
Buivis à tort et & travers, qui n'avons jumiiis abandonné le frère 
air John MacDonald, nons voterons contre vous aux prochainea 
élections générales. Mais ce n'est pas tout. Je me pi'Opose de 
lire les opinions expi'imées par quelques associations orangis- 
les pour démontrer la véritable cause pour laquelle le gouveN 
nement n'a pas tenu compte delà recommandation à la clé- 
mence ni do la preuve de folie donnée lors du pracès. Le 10 
septembre, à une assemblËe régulière de la loge loyale orangiste 
No 884, MerritoQ, tenue dans sa salle, Ie2 fwptembre, la résolu- 
tion suivante a été adoptée & l'unaniniil^e : 

"A l'assemblée i-égu!i6re de la L. L. 0. No 884, Merrîtoa, 
tenue dans sa salle, le 3 septembre, la résolution euivante a été 
adoptée à l'unanimité : 

" Résolu que noua, !bs membres de la loge ci-dessus, croyons qae RIal, 
l'arcbi-traUre des Territoires du Nord-Ouest, ayant Été accusé, convaïnon 
et condamné pour haute trahison, la Beotence devrait être mise à eïécu- 
lion el liiel devrait être exécuté, et que nous ferons tout en notre pouvoir 
comme électeurs, pour comballre constitutionnellement tout gouverne- 
ment qui commuera cette sentence nu qui interviendra pour empâcher 
qu'elle ne soit mise à exécution. Signé au nom de la loge." 

" Wm. Smith. 

J. W. WiLsoN, Bac." 

"Voilà le commandement dans toute ea simplicité. La sen- 
tence prononcée contre Lonia Riel, qu'elle soit juste on injuste, 
doit être mise à exécution ; autrement cbuque orongisto de la 
loge volera contre le gouvernement. Nul douto que C6tt« 
résolution a été transmise au frère eir John A. MacDonald, 
qui ajoute à ses autres dignités, colle de cheoalier de l'écarlatt 
royale. U fallait obéir i. ce commandement, ou y a obéi et Bitl 
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a été pendu par obéissance à ce commandement. Un membre 
de là. L. L. O. No. 693 écrit au " Sentînel " en septembre 
1885. et dit : 

" Que si Riol n'est pas exécuté, les candidals conservateurs perdront 
presque tous les votes dans la pénUisule." 

"A rassemblée régulière de la L. L. O. No 145*7, Nelson, 
Man, il a été résolu : " 

" Que nous refuserons d'appuyer tout gouvernement, qui ne verra pas 
à ce que tous ceux qui ont pris part à la rébellion soient châtiés. 

" La L. L. O. No 1505, adoptait le 22 décembre, la résolu- 
tion suivante : 

** Que cette loge L. 0., insiste fortement auprès du gouvernement sur 
l'importance qu'il y a de mettre sans délai, ces décisions à exécution, etc. 

*" A une assemblée tenue le 22 septembre, 1885, à la salle du 
Dominion City, la L. L. O. No 1499, la résolution suivante a 
été adoptée : 

" Que nous, comme membres de'la L. L. 0. No 1499, voyons avec 
défiance, l'action du gouvernement qui, par l'entremise du gouverneur 
général, a accordé un répit à cet archi-traitre, Louis David Hiel ce qui 
est de fait une tentative pour déjouer les tins de la justice. En consé- 
quence, nous refusons de soutenir tout gouvernement qui interviendra 
de cette manière et qui permettra à ceux qui sont impliqués dans la 
rébellion du Nord-Ouest, d'échapper à l'exécution d'une juste sentence." 

*• La résolution suivante a été passée par la L. L. O. No 
300: 

" Que nous, comme orangistes, voyons avec des sentiments de crainte 
et de regret, la position actuelle de l'afiaire de Louis Riel, qui. bien que 
condamné à être pendu le 10 du mois dernier, est encore vivant. Nous 
recommandons fortement qu'aucun subterfuge ne soit admis et qu'aucun 
délai ne soit accordé, afin que ce chef rebelle, justement condamné, ne 
puisse échapper au châtiment. Nous souhaitons de plus que tous nos 
frères de toutes les parties du Canada s'unissent pour empêcher qu'aucun 
outrage ne soit fait sur cette question à notre reine et à notre pays, que 
nous, en notre qualité d'orangistes, nous sommes réunis pour chérir et 
pour protéger." 

•' A l'assemblée régulière de la L. L. O. No 80, Peterbo- 
rongh, tenue lo 10 novembre 1885 la résolution suivante a été 
adoptée : 
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■■ Qiie la L, L. 0, No, 80, Peterbornuah. voit aveo reg( ___ 

que l'on ncoumuls pour ttmpeolier que Louis itiel, r«çoiva sur l'Acf 
le châtiment <le sea crimes noinbrous, et que cette lofce est iropiulon 
'lu'aucun autre répit ne devrait lu) âtra accorde, mais qti'il devuit souT- 
rrir l'exlrâme penallU de la loi et il'âire (jeiidu conTonuc'inenl A la sn- 
tence proDoncâc contre lui : nt qu'une aonle de eelte rCsolution «it 
envoyée au trfis honorable air John A. MacDonald. 

Wn JiKirtsoN. Becrétnîre." 

" A une nssemblf^o de la L L 0. No 425, tenue le 5 novom- 
bro 1SS5, iluâUréaolu : 

" Que nous, comme loyaux sujets de Sa GrncieDse Majeslé la Relae, 
consiiIerOQs qu'il est de nuire devoir d'insister au|irâs ila nos rspreseii- 
tants au parlement, £ur la nâceBSite d'uue adminisLriLUoii boiiitAti), cou- 
rageuse ei sans crainte di^ la Justice, daus ruxecuUoa de l'urulii-rBMIt 
et meurtrier Louis ftiel loyalênienl juge et deux Tois condamiii) K mort." 

" lie temps ne me permet ptte de ILi-e toutes les i-éHolutioui». 
même celles qui sont en ma poâseasion. 

" Ifoii seulement, j'accuse le gonvern ornent do s'être laisri 
influencer pai' les loges orungbtes, mais lia honte dternelle des 
membres de cette association, l'âme de Louis Riel avait A 
peine compai-u devant son Créateur, qu'ils se délectaient do 
spectacle de l'exécution qui avait eu lieu sur le gibet de B^ioB. 
A l'assemblée régulière de la L. L. O. No 1528, tenue A Ikloo- 
aomin, quatie jours après l'oxécution, la résolution suivantes 
été adoptée ; 

'• QuttDoua, les membres de la L. L. 0. No. (5^8, félicitons par iéï 
préseuies le gouveniemuut d'avoir mis à enecution la sentence oe mort 
portée contre l'arolu-retheile et le traître Louis Riel, el que, le sang lia 
Sooit, nuire frère assassiné, est euUn vengé aprss une période de quinia 
années, et nous nous engageons à soutenir le gauverocment qui g 
démontré que justice sera rendue i toutes les classes de la sooiété, 
quelles nue soient leurs croyances et cle plus, s'il s'élevait des dilQcu liés, 
grdcu à l'iulci'vantion fraugaiSB ou calliaiJque dans radminislrallon de 
DOS lois et nos droits, nous appuierons le gouvernement et notre coosli- 
tutiou et nos lois, même s'il faut répandre noirs sang pour les défendre-" 

"NoncoQtentsd'avoir exécuté Biel, ils se sont rénnie en OOB- 

{■luve solennel et ont passé une réaolucion, félioitaiit le goiim- 
nement de la tragédie qui venait d'avoir lieu, A l'assembUe 
régulière de la Ij. L. O. No 1222,1a ri.^riolution auivante aéH 
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, "Que nou9. les membres de (n L. L. O. Boyne No. 123ï. ic[ réunis. 
'4étiruoB exprimer cotre aulisfaclion de ce qu'on a permis ù la loi de 
suivre snn cours, dans le caa da Louis Itiul. le cheT delà rébellion du 
Nord-Oui;st, qui, lundi, la 16 DOïembre, a payé la prii de ses noralireui 
crimes, el ijui était responsatile de la perte de I <i>aii coup de vies précienses 
parmi lesquelles nous camptons la mort de deux membres de notreuoble 
association." 

' ' Un manifeate a éi6 publia par lo Grand Chapitre Noir Royal 
de l'Ouest d'Oalario, 6t ce manireste cuoiient le lungage 
suivant : 

" Nous crayons qu'à aucune Ëpoqua de notre histoire comme Grand 
Chapitre Noir, nos priucipes do loyauté, d'amuur el de vérité n'ont été 
mieux ccnllrmés <]u au raomeol actuel, alors que les artlBcus d< 
son atteignent si ouvertement leur but. et alors que le rom 
greffe si energiquement dans nos institutions civiles, et alors qu'un 
rebelle défunt, un traître Qelfè contre nuire pays est cité comme un saint 
«t un martyr, beatitle par une partie notable de la presse liiiêrale, par le 
Globe mdme qui essaie de renverser la monde sur t'axe pourri de l'agi- 
talion lUel. 

Jamais nous n'avons pu plus qu'aujourd'hui besoin d'Stre sur an» 
gar-lea en vue do la politique agressive de nos vigilants ennamia, étalons 

danger. Miiis nous sommes persuadés que Celui qui plane dans les 



a irahi- 






e tieigneur s( 



!. rOraleur, j'irai plus loin ; j'acctiee le gonvernemontac- 

B et le premier ministre de ce gourerneraeut d'avoir, lejotir 

Ûe l'exécution, quelques heures après cet événement, regu plus 
d'un télégrame de membres des loges oiangistes loi diuaat : 

" Très liien, bon et fidèle serviteur, nous voterons tous pour toi jusqu'à 



" Ifieront-ils cala 7 le premier ministre ou le ministre des 
travaux publics le nieront-ilfi ? c'est ce que nous verrons. Mais 
ce n'est pas tout. Non seulement le» orungîstes et les logos 
orangistcB ont demandé à grands cris le sang de lïiel et se sont 
réjouis do son eort tragique, mais ils ont menacé ceux qui 
croyaient qu'un aliéné avait été exécuté par le gouvernement 
actuel Voyons ce qn'ila ont dit ? 



" Qu'il soit proclamé quo las draits et 
que dans une oolunia anglaise sunt û 
éixaneère. C'est-à-dire des i'>aiiEiiis I 



i3 de la race britsnni- 



ement J 

m 

uveaifa. ^ 



"HaiB les Cnnatlli^ns nnginis ne telêreront pas daranS^^ 
Oilteux ; et lu [<""" "'est prul-Slro pas très éloigne où l'appel aux Brines 
retentira dans loulus les parties de la Confédtmtion." 

" Non contenta d'insister pour qae l'eiéoution eut lieu et de ee 
délecter an spectacle de la fin tragiqne de liouis iUel, ils ont 
menacé ceax qui croyaient sincèrement quels gouvernement 
avait mal fait en pondant un homme à moitié fou. 

" Le 3Iail, l'oi-gane des honorables membres de la droil 
sait le 3 Novembre 1885 : 

•■ Avertissons-les solennellement (les Franco-Cnnadîen!>) de nouveaifa. 

3ue plutôt de se soumettre ù un pareil joug. Ontario briserait la Canré- 
érotion. et la séparerait en ses Tragnients prinitirs, préféraiit ainsi, que 
te rêve du Canada-Dni, sait dissipa pour toujours." 

" Canadiens-iïangaie, ceci est un avertissement, que voua 
avez à vous tenir sur vos gardes. Si vous votes contre le 
gouvei'n ement, si vous votez pour le chasser du pouvoir parce 
qu'il a peudu un homme qu'en toute sincérité vous avez cru 
fon, noua briserons la Confédération et nous la remettrons en 
966 fragments primitifs. Le Mail dit encore : 

" En notre qualité d'enrants des lies Britanniques, nous croyons (ra*iL 
nous faudra nous battre de nouveau pour refaire la conquête, et le Bas- 
Canada poul être sur qu'il n'y aui-a pas de traité de 1763, Les vain- 
queurs no capituleront pus la procbaine fois 

" Mais le peuple canadien-frangais perdra tout. La ruine de leur 
Ibrtune et de leur bonheur serait rapide, complète, irrémédiable." 

" Gare & vous 1 Prenez garde, Franco Canadiens I Les lois 
anglaises no vous protègent pas aux yeux du Mail et des oran- 
gistes d'Ontario, si vous votez contre le gouvet-nement, qui a 
pendu un homme que vous crnyez fou, et la conquête do 
Québeo sera recommencée, et eett-o fois il n'y aura pas de traité 
do 1Ï63, cette fois les conquérants ne feront aucune concession 
aux vaincus. Y a-t-il jamais eu en aucun pays, dans aucun 
parti, rien qui soit plus scandaleux, plus honteux et plus 
odieux que cela ? 

" Cette soif insatiable du sang de la victime, ■ cette joio in- 
humaine h la vue du cadavre de la victime du gibet de Bégina, 
et cette menace de conquête d'une province libre, cette îneoUfr 
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à la face d'ane race chevaleresque parce qu'elle a jugé à pro- 
pos de s'opposer à un gouvernement, parce qu'elle croit sinoè- 
rement qu'il a exécuté un homme qui n'aurait pas da être exé- 
cuté, je dis qu'en présence de tous ces faits, en vue du refua 
du gouvernement actuel — une décision inouïe dans la pratique 
du droit criminel, comme je l'ai dit — de donner à cet homme 
un temps raisonnable pour préparer sa défense ; en face des 
obstacles de toutes sortes qu'on a opposés à la défense avant et 
pendant le procès; en face des objections à l'admission de 
preuves qui auraient établi aussi clair que le soleil qui nous 
éclaire en plein midi, que le gouvernement de ce pays est seul 
responsable de tous les malheurs qui ont suivi la révolte du 
Nord-Ouest, on face de la reddition de Louis Eiel, qui, j'en 
suis convaincu, s'est rendu, sous l'impression que sa vie serait 
épargnée ; en face de ce que je crois clairement établie — l'insa- 
nité de Louis Eiel ; — ou, pour ne juger qu'au point de vue le plus 
favorable possible au gouvernement, en face du fait qu'il y 
avait des doutes sur sa lucidité d'esprit ; en face du mépris du 
gouvernement pour les principes les plus élémentaires de la 
justice qui veulent que chaque accusé ait le bénéfice du doute ; 
en face de la preuve en cette cause, des faits que je vous ai 
soumis, je dis que la conclusion à laquelle j'en suis arrivé est 
parfaitement justifiable de ma part et cette conclusion est que 
le gouvernement mérite la condamnation du peuple. Je dis de 
plus que pf^ndant quatre mois, le temps qui s'est écoulé entre 
la condamnation et l'exécution, le gouvernement a littéralement 
fait un trafic de la destinée d'un de nos semblables. Je dis 
que pendant tout le temps qui s'est écoulé entre la condamna- 
tion de Louis Eiel et son exécution, le gouvernement tenait 
dans la balance le problème d'une vie humaine. Je dis que 
pendant toute cette période, le gouvernement jetait les dés po- 
litiques sur le corps vivant de Louis Eiel — fixant ses destinées 
selon que l'orange ou le bleu aurait le dessus. Je dis que Louis 
Biel n'a pas été pendu par esprit de justice, ni pour maintenir 
la majesté de la loi. Je dis qu' il a été exécuté pour obéir à la 
passion de cette puissance irresponsable et que les motifs par 

21 
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lesquels l'admiDistration corrompue, incompétente et imbécile 
qui nous gouverne actuellement a été mue alors qu'il s'agissait 
d'une vie humaine, méritent la condamnation de cette chambre 
et je crois qu'elle sera condamnée. Je voterai on faveur do la 
motion. 
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SERMENTS ET DEVOIRS D'UN OEANGISTE. 



Extraits de " La Vérité sur Riel " pp. 158, 159, 160, 161, 
162, 163, 164). 

Dans l'introduction de aon livre întiLuM " Histoire de 
l'Orangisme, ses originea, son élévation et sa décadence," par 
M. P., et publié à Dublin par M. A.Gill ot Fils, 50, Upper 
Sackville Sti-eet, et à Glasgow par Cameron et Ferguson, West 
Kiie Straet, en 1883, l'antoar s'exprime comme il suit : 

" Les pi-éjagés n'ont pas d'ennemi plus invincible que la 
science, et le règne de oeile-ci amène le diJu-finement de ceux- 
li. Contribuer autant que je le puia, avec l'aide de l'histoire, & 
feîre la lumière sur une organisation (l'Orangismo), plus dan- 
gereuse que le " Nihilisme," parce qu'elle se couvre du man- 
teaa de la loyauté; plus destructive que le "Communisme," 
parce qu'elle toame les armes du peuple contre lui-même ; plus 
dégradante que le " Ribbonisme," parce qu'elle est l'inatrumont 
Bervile d'une conspiration autocratique, tel est l'objet auquel je 
me dévoue et que je m'efforcerai d'atteindre dans ces pages, 
îles armes peuvent être rouillëes. Elles n'en serant pas moins 
invincibles..,,.. Le but est de porter la conviction dans l'Sme 
des honnêtes gens de toutes classes 

Au nombre des précieux documents soigneusement choisis 
par l'auteur de ce livre remarquable, ceux qui suivent ne man- 
queront pas de servir d'avertissement permanent pour les vrais 
Catholiques dans le monde entier, et surtout pour ceux, de 
quelque origine qu'ils soient, qui vivent dans uq pays protégé 
par le drapeau britannique et i-égi par les institutions an- 
glaises. 

C'est seulement en consultant l'histoire qu'un peuple peut 
apprendre quels ont été ses bienfaiteurs ou ses persécuteurs. 
Cest seulement en connaissant ce qui a ou lieu dans le passé, 
qu'une race peut se prémunir contre oe qui risque do lui arri- 
ver dans l'avenir, 

La haine des Orangistes envers les catholiques n'est un 
«eoret pour pei-sonue, pas plus en Amérique qu'en Europe. 



FrEMTEB SEBHÏNT. — SECMINT OBIOrNEI. DES ORANâUITl 

" Je jure par les préseates qne je eeraî fidèle an Roi et au 
Gouveroeinent. et que j'ox termine ru i, antaot qu'il eera eu infl> 
pouvoir, lee catholique» d'Ii'laade," 

Première ÉPHEirvE. — Epbeuve oRiatNCLLB. 

" Q.-Où etea-TOna? 

" B. — Dana la Maittoii d'Eâclavago. 

" Q.— Où aUez-vouB ? 

" E — Vers la Terre Pt'oraise. 
" Q — Par quel clieiniD ? 
" B.^A travers la Mer Hongo, 
"Q. — Poui-quoi eett« b&te? 
" K. — J'ai peur. 

" N'ayes pas peur, car lliomme qai en vc 
est morL 
■' Q — "Voulez-voufl ia garder ou l'avoir. 
" R. — Je veux la tenir." 

Le SEItHEHT AUNDË. 

" Tel qu'on le reçoit des mains du grand-maître det l 
orangistes de Ulsler." (Tlwmaa Vemer.') 

^n présence du Dieu toul^puîssant, je jure solennellemn 
sincèi'ement, que je ne livi-orai piw mon secret d'Orsogi 
excepté à celui on à ceux que j'aurai rccoonus dtro das DÔtm 
après m'en être dûment asani'é par moi-mSma, on eor l'affirma- 
tive d'au Orangîste avéï'é. Jojore aua&i que j'obétnti & Lout 
ordre d'assister & une réunion d'Orangist^s devant se t«nir 
rnSme à quatre-vingts millu de distance; je jure que je ne 
resterai ni assis, ni tranquille, ni neutre si je vois un fiére 
oi-angiste battn, fi-appé on insulté, ou si ou essaye de noircir ut 
de détroire sa imputation, mais que, dans ces cas, je ferai toui 
ea mon poiivoii', poui- l'aider, mËnie au pétil de ma vie. Je 
dëolare, en ontre, que je ne mentirai pas pour changer qd 
Orangiste, sachant que cola pourrait lui être nuisible, maie que 
je l'avertirai do tous dangers autant que possible, que je mon- 
trerai un vrai dévouement pour Sa Majesté, et, aiderai si l'on 
m'y «ODvie, les m^iatrats civils dans l'exeroiœ de leoiB £>■»■ 



LA QUESTION MÉTISSE 826 




serai pas, à moins quHl ne m'offense moi-même, et, alors, je ferai les 
derniers efforts pour verser la dernière goutte de son sang^ s'il 
n'est ou ne soDt pas des Francs-Maçons authentiques ; que je 
lutterai dans la proportion de trois contre dix pour secourir 
un ïi^vQ orangiste ; et que je ne serai, sciemment, ni un yoleur, 
jii le camarade d'un voleur.'' 

Epbeuve amendée. 

'' Q. — Qu'avez-vous dans la main ? 

'' R — Un secret à vous. 

'^ Q. — D'où êtea-vous venu ? 

^' B — De cette terre d'esclavage. 

" Q.— Où allez-vous ? 

'* E — ^A la ten-e promise. 

^^ Q — Avez-vous le mot de passe ? 

"B Je rai. 

" Q. — ^Voulez-vous me le donner ? 

" R — Je ne*l'ai pas eu comme cela. 

" Q. — Voulez-vous en dire la moitié, ou en donner les pre- 
mières lettres ? 

'^^ B — J'en donnerai la moitié. 

*' Q.— Marchez ? 

" B. — Delzo, à trouver la Mer Bouge* 

•* Q. - Quelle Mer Bouge ? 

" B — Le mur de la Mer Bouge. 

'* Q.— J'ai peur I 

'" B.~De quoi ? 

'* Q. — Que le secret des Orangîstes soit découvert. 

'* B. — N'ayez pas peur ; car celui qui en voulait à votre vie 
^st mort. 

"• Q. — Avez-vous le grand mot? 

" R — Je l'ai, je suis celui que je suis. 

*• Q. — Avez-vous entendu le craquement ? 

** B. — Je l'ai entendu. 

^* Q. — Quel craquement avez-vous entendu ? 
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" H. — Un craquement do la colline da fou. 
" Q. — Pouves-voaa ëcvire votre nom ? 
*' E. — Je le puis. 

" Q.— Avec quelle sorte do plume î 
" R— Avec la lance de la vie, on la verge d*Aaron qoîfl 
geonne, fleurit et donne dea amandes ou uoe nuiL 
" Q. — Avec quelle aorte d'encre ? 
" H. — Avec du sang papiste," 

Devoirs d'un Obanoiste. 

" Je jure solennellement et sinoèrement, de ma propre 
volonté et de mon propre libi-e at'bitre, que, de toutes les 
forces en mon pouvoir, je sontieudi-ai et défenâroi lo pi-ésent 
Boi et tous les héi'itienj do la Couronne, aussi longtemps que lut 
et eux soutiendront la suprématie protestante, \e» constitutions et 
les lois do ces Royaumes et que je tiendrai toujours pour sacré 
le nom de notre glorieux libérateur, Guillaume III, Prince 
d'Orange; je jure aussi, que je ne suis ni n'ai été Catholique 
Romain ou Papiste ; que je n'ai pas été, ne suis pas et ne serai 
jamais un des Ii-landais Unis, et que je n'ai jamais prêlé de 
serment secret i leur société ; et je jure encore,- en présence du 
Dieu Tout-Puissant, que je cacherai toujoure et ne révélerai 
jamais tout ou pai'tîede ce que je vais apprendieou recevoir; 
que je ne l'écrirai, ni ne le calquerai, ni ne l'imprimerai, ni ne 
le copierai, ni ne le gi-avei-ai, ni ne le forai faire but papier, 
parchemin, feuille, écorce, brique, pierre, on de quelque mgon 
que ce soit par quoi il pourrait être connu; etque je me suis 
Mt maintenant Orangiste, sans crainte, sans être acheté et 
sans motifs corrompus. Que Dieu me soit en aide 1 " 
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PETITIONS 

{Extraits de VEpitome des Documents Parlementaires relatifs 
à la rébellion du Nord-Ouest 1BS5, pp. 2S1, 238,239, 
240, 241, 242, 243). 

Adressées à Son Excellence le gonverneur général : - 
De A. B. Dunnet et autres, de Régina, T. N.-O., et 

Pde A, G. Hamilton et antres, de Moosomin, T. 
N,-0., demandant eéparément que la sentence 
prononcée contre Louis Riel ne soit modifiée en 
aacnne manièTe, que la loi suive sou cours et qae 
la clémence de l'Exécutif soit refusée. Communi- 
cation signée par James Boddy, secrétaire da dia- 
tiict, an nom de la loyale association orangiste de 
Toronto-Ouest, demandant l'exécution de la sen- 
tence de mort prononcée contre Louis Riel. Et 
lettre adressée à l'honorable Conseil Privé, signée 
par Charles O'Hara, de Cranbourne, dans la pro- 

Ivince de Québec, journalier, exposant la nécessité 
de la mise à exécution de la sentence de mort pro- 
noncée contre Louis Biel. 
El 



Toronto, 3 novembre 18S5. 

ÂFFAïaE RlEL. 



ÎHER MONSiEDR. — Je VOUS traosmots sous ce pli une repré- 
sentatioD du corps orangiste de Toronto-Ouest, pour oonsidé- 
ration de 3a pai-t de l'autorité compétente. YeuUlez avoir la 
bontë de la soumettra & Son Excellenue le gouverneui' géniSral. 

Votre dévonô, 

(Signa) JAMES BEATY. 



A l'hoiioiûWe J. A. Cqaplead, 80Gr<!lairo d'Etat, OUfliftS» 
Loge oaANOisTK do district odsbt, Toeowto, 2 nov, 18S5. 
Cheb monbieue, — Lee orangistes do ce diati-iot bù permet- 
l«nt de voaa parler respectueusenienl, comme notre ro|iréHea- 
tant au parlement, relativemeDt à l'atTaii-ede Riel, tt l'heare 
qu'ileet conilainoé à mort & cause dea violences, de l'affuci'on 
de sang et de la ti'ahiaon dont il s'est rendu coupable. Nqus 
regi'etlona que, dans une affaire ai claire, il soit ii^fosnaii-e de 
rappeler d'avance an gouvernement ce qu'il doit faire et 
d'exprimer nos seotiments unanimes sur cctt« qoeation ; mais 
le fait que des assemblées publiques ont él6 convoquées en 
faveur de Eiol et pour défendre ea conduite dans la pi^'ince 
de Québec, Ëurtont par des catholiques romaine, et que les 
sffoi-ts les plus énergiques sont faits pai- ces gens et par io6 
amis de Siel pour obtenir une commutation ae la sentence 
prononcée contre lui, nous fait un devoir iropéi-ieux, comme 
B880ciation loyale et protestante, d'exprimer au gouve^ nemcnt 
□os opinions et nos profondes convictions 8ur ce sujet Un a 
déjà pardonné à Rîel une lois. On a déjà essayé l'eKil de Hiel. 
On a déji éprouvé l'honneur do Rîel, quand il a promis de ne 
jamais remettre les pieds au Canada, et tâut cela a éi-faonâ 
mir^érablement. Ses idées sangainaircB n'ont fait que devenir 

Elus sérieuses. Le pardon n'a fait que le porter à traiter les 
lia anglaises et la clémence anglaise avec mépi'ia, et le 
meurtre de sujets anglais loyaux et soumis aux lois a été dix 
fois plus épouvantable que dans les premières occusions. Des 
hommes dont même ce paya, si grand qa'il eoit, n'est pas 
digne, sont lil ensevelis, quelques-uns des meilleurs, des ploa 
nobles et des plus fidèles des loyaux enfants du ('anuda. 

Nous noua permettons donc de vous prier instamment d'em- 
ployer toute votre influence auprès du gouvernement pour que 
la sentence prononcée contre ïtiel par ses compalriotea, coD- 
firmée par la coui- Suprême de la province et appuyée pat le 
Conaeil privé d'Angleterre, soit exécutée. 

Bous espérons avec confiance que vous prierez instamment 
le gouvernement de ne pas permettre que des pétitions, 
requêtes ou influences de la part de^ amis delîiel, ou venant de 
toute aulre source, le décident k commuer la aenlcnc*, & en 
reculer l'e-^cécuti on ou à modifier en aucune manièi-e lajusM 
sentence aujoui-d'huî suspendue sur la têle de cet homme qui ■ 
prononcé lui-même son arrât. 

Et vos pélilionnairos ne cesseront de prier, etc. 

JAIIBS BODDY. 
Secrétaire du dislrîel, au nom de la Loyule AmoeitUlon 
Orangisle de loronio-Oueil- 
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A M. James Beatt, ocr., M. P., Toronto-Ouest 

Département du secrétaire d'Etat, Ottawa, 4 nov. 1885 

Monsieur, — J'ai rhonneur d'accuser réception de votre 
lettre du trois 3 courant,, transmettant, pour la soumettre à 
Son Excellence le gouverneur général, une communication 
qui vous a été adressée par la Loyale Association Orangisto 
4e Toronto-Ouewt relativement à la sentence prononcée contre 
Louis BieK et de vous dire que cette affaire recevra l'attention 
qu'elle mérite. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre obéissant serviteur, 

HENEY J. MOEGAN, faisant fonctions de sous-secrétaire 
dEtat. 

A. M. James Beatt, C. P., M, P., Toronto, Ont, 



A Vhortorahle Conseil Privé du Canada: 

Messieurs, — ^Veuillez m'excuser de prendre la liberté de 
TOUS adresser cette lettre pour vous exprimer mes meilleurs 
souhaits. 

Et je prierai toujours Dieu pour votre bien-être, 

Mes vénérés et illustres supérieurs, sir John Macdonald 
«urtout. 

Je recette grandement et suis fôché de savoir que Louis 
David EieK Dumont, Dubuc, Lépine et de nombreux autres 
métis et sauvages, ont eu l'inexcusable et criminelle audace de 
faire une guerre de parti&^aas contre nous, gens qui parlons 
l'anglais, si peu nombreux que nous sommes, depuis notre 
gouverneur général jusqu'au plus humble des sujets. 

Bien aimés et vénéiés supérieurs, je dois dire, et c'est la 
Térité, que nous qui parlons Tanglais, au Canada ou partout 
ailleura que nous soyons, c'est leur vœu le plus chéri de nous 
détruire s'iU le peuvent. 

Et vous bavez qu'ils ont réussi à assassiner un grand nombre 
de nos gens depuis plusieurs années. 

Et le notoire Eiel a eu un nombre spontané de gens dans 
les Etats-Unis (^Aoâ Aai a sponlaneous number of people in the 
United-States). 

Et attendu que ces individus haïssent la forme monarchique 
-du gouvernement, il s'en suit que vous êtes en danger avec 
cette classe. 

Mais avec la béndiliction de Dieu, nous réussirons à con- 
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quérir le sanvage aaeoiffé do sang et tons cenz qui la pcau^ 
ftent. 

Et touB nos fi-ères qai parlent l'anglais, ou notre race, do 
quelque opinion politique que nous soyons, réussii-ont à s'eu- 
tendre parfaitement, et de cette façon ne donneront aux barba- 
res peaux rouges de l'Amérique du Nord on aux cannibales 
noirs dn centre de l'Afrique aucune obance de noua décimer.^ 

Si ce Eiel, qui a tous lea instincta frangais et sauvages, 
monte sur i'êcbafaud, la vie des citoyens de langue anglat 
sera plue en sûreté. 

Ils menacent de la guerre h outrance et viendra un tempB 
où ils l'auront et où ils ne seront plus capables de faire a' 

Je demeure, honorables messieura du Conseil Prt 
Canada. 

Votre trËB obéiesant et très humble serviteur, 

(Signé) CHARLES O'HAEA. joumaZler. 
Cranbouene, P, Q., 21 septembre A, D. 1885. 

. S- — Viendra un temps oil les Etats-Unis et noua vien- 



Beotna, 2 septembre 1885,' 
Monsieur, — A la demande des citoyens de Bëgina, j'd 
l'honneur de vous transmettre âous ce pli deux pétitions rela- 
tives à la sentence de Louis Biel. 

Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur. 
(Signé) N. F. DAV 
A l'honorable secrétaire d'Etat du Canada. 

A Son Excellence le très honorable Henry Charles Keith PtUy- 
Fitzmavrice, G. C. M. 0.,7narquia de Lanxdoume, qouve nuv^ 

géiiiral du Canada : ^^^" 

Ij& pétition des soussignés habitants de la ville de 1 
T. N.-O,, et des environs, expose humblement : _^^ 

Vos pétitionnaires ont appris qu'on travaille en ce momefi 
dans la province de Québec à fuire signer des pétitions pour ob- 
tenir la commutation do la sentence de mort prononcée contre 
Hiel pour haute trahison. 
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Yos pétitionnaires sont convaincus que le dit Louis Biel a 
eu un procès équitable et impartial, et que s'il n'est pas donné 
epite au verdict du jury, il y aura beaucoup de mécontentement 
dans ce pays, et Ton coun*a grand risque de voir se renouvislor 
les actes de trahison pour lesquels le dit Louis Biel a été con- 
damné, et la confiance dans le gouvernement sera fortement 
éb/anlée. 

Nous croyons qu'il est absolument nécessaire, dans l'inté- 
rêt du Nord-Ouest du Canada et de la loi dans le monde entier, 
qu'il ne soit exercé aucune clémence dans le cas de criminels 
comme Louis Biel qui, dans le passé, a bravé les lois du Do- 
minion par une insurrection à main armée, causant au pays 
une dépense considérable et la pei'te de vies de plusieurs braves 
citoyens. 

C'est pourquoi vos pétitionnaires prient respectueusement 
que la sentence de mort prononcée contre Louis Biel ne soit 
pas changée, que la loi suive son cours et que l'exécutif refuse 
d'exercer son droit de clémence. 

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier. 

(Signé) (Signé) 

A. B. Dunnett, Alex. Sheppard, 

George Andersen, Eobert Bobson, 

P. Stanley Simpson, Daniel Mowat, 

A. A. Doig, John S. Laidlaw, 
J. B. Simpson, John Lyon, 

P. Arnold, "William Bussell, 

Heinrick Hollnick, D. W. Bole, 

Auguste Hollnick. A. D. Fer^uson, 

Jenner A. Elliot, D. B. McFayden, 

W. B. Cameron, J. Phillips Watts, 

Jas. Brown, B. G. B. Eden, 

Wm. J. Brine, J. W. Smith, 

Joseph Buckland, John Dawson, 

H. J. Mcinnes, B. B. Perguson, 

J. H. Metcalfe, James Sellick, 

Robert Anderson, Jos. C. Irvine, 

B. B. Bead, BimMer Paul, 
W. G. Pettinguee, Thos. McNicol, 
T. M. Crapper, G. B. Wallaco, 



3S2 ÉTUDE SUR 

DzPAnTBUENT Dc sEcKÉTAiBK d'Etat, Ottawa,U sepiteDibi 

MoNSiKXiE, — J'iii riioniiem- fJ 'accuser réception Ho votre 
lettre da 2 coarant. mo IrnnfinetlaTit une pétition à Snn Esf«l- 
leDce le gouTerneur gàniivl. de la pail de ccrluins t'abitiint» ila 
Bégina. T. N^O-, demandant que la sentenco prononcé» co'itru 
Louis Riel ne soit pas changée, et je dois vous dire qno la qau»- 
lion recevra l'attention qu'elle mérite. 

J'ai l'honneur d'Stie, mon'^ieur. rotre obéissant son 

(Signé) G. POWELL, sous-êecritaire itEU 

A M. Ntcnoi.A8 Flood Davin, avocai, lîéginii, T. N.-O. 



i 



Beoina, t. X.-O- 20 août 1 fiSS" 
MoNsiEOTi. — A la domniido de la population de Mo laomi 
j'iii l'honneur de vous lrnrisrriol,tro pour Sou Excellence le goU' 
vcriieur général la pétition ci-joInte. 

J*ai l'honneur d'Être, monsiear, votre obéissant serviteur, 
(Sigué) N1GH0LA8 FLOOD BAVIN. 

A l'honorable secrétaire d'Etat du Canada. 

A Son Excellence le trh honorable Hennj GharUa Kh'tk Pe^ '. 
Fitzmaunce, G. C. M. Q. marquis de Lansdowiis, </ou- 
vemtur géniral du Canada : 

Ija pétition des soussignés, habitants de la ville de Uooso- 
min, T.^.-O., et du voisinage, expose humblement: 

Yns pétitionnaires ont appris qu'on travaille en ce mo- 
mPnt dani la Province de Québec i faire signer dus p.Hitiuos 
pour obtenir la commutation de la sentence de mort [irononi^éti 
contre Eiel ponr haute trahison. 

Vos pétitionnaires sont convaincus que le dit Louis Hid a 
ea nn procès équitable et impartial, et que s'il n'est puK donné 
suite au verdict dn jury, ilj aura beaucoup de méconteniQmcDt 
dans ce pays et on courra grand lîsque de voir ue lenonvoller 
les actes de trahison pour Icaqueld le dit Louis Biel a éié con- 
damné et la confiance duus le gouvernement sera furtemeat 
ébranlée. 

Nous croyons qu'il est absolument nécessaire, dans l'inlé- 
rSt du Nord-Ouest du Canada et do la loi dans le monde eatiar 



LA QUESTION MÉTISSE 



338 



qu'il ne Boit usd d'ancune clëmence dans le cas de criminels 
comme Louis Eiei. qui, dans le passé, a bravé les lois du Cana- 
da par une insurrection à main armée, causant au pays une 
dépense d'argent considérable et la mort de plusieurs braves 
citoyens. 

C est pourquoi vos pétitionnaires prient respectueusement 
que la sentence de mort prononcée contre Louis Biel ne soit 
pas chani^ée. que la loi puisse suivre son cours et que T exécutif 
refus»^' d'exercer son droit de clémence. 

Et vos pétiiionnaires ne cesseront de prier. 



(Signé) 

A. G. Hamilton, 
Thomas B« er, 
D MacFarlane, 

B. Warwick, 

E G Carruthers, 
Thomas Eamsayi 
O. Netf. 
George Parke, 
George Campbell, 
Eobert Shaw, 
George McKennit, 
J. A. EutK'dge, 

C. H. Westbrouk, 
James Campbell, 
W. M. Dickie. 
R. W. McKennit, 
E. H. McCrea, 
A. H. Eichards, 
W. H. MauLson, 
W. H. llusband, * 

D. H. McCallum, 
Alfred Elmore, 
Colin McLean, 
Amos Kinsey, 
John Hind, 
John Smithers, 
James Hart, 

E. B. McCrea, 

R. D. McNaughton, 
M. MoiTison, 
R. J. Noble, 
H. C. Buchanan, 
W. J. Smith, 



(Signé) 

A. S. Smith, 
S. Field, 
J. McCui-dy, , 
George Cowan, 
John Campbell, 
David Cai'nahan, 
A. McCormick» 
James Eobinson, 
William Thompson, 
W. James Dickson, 
H. Lamb, 
J. Daniel, 
John McGuire, 
John Eoutty, 
Eichard Walsh, 
John E. Scott, 
John Cummings, 
J. N. Berthelot, 
M. Dimmick, 
Eobert Tucker, 
H. H Jell, 
W. Laidlaw, 
Thomas H. Wilson, 
P. T. Carman, 
A. E Sutherland, 
W, Bristol, 
J. W. McDermid, 
J. F. Williams, 
T. K Huddlestom, 
C. W. Crawford, 
Thomas Ewen, 
John Pretan, 
J. E Whittington, 
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^^H James Paul, 


JoliTi. Morrison, ^^^^^^H 


^^H Joseph Fcathei-aoQ, 


8. B. McAlpiuD, ^^^1 


^^m a Suthor!»Dd, 


Robert Mills, ^^H 


^B V. U. BuRh, 


^^H 


^H Richard Fées, 


A. Gallowav, ^^H 


^H F. McPhersoQ, 


William Redmond, ^^H 


^H John McKenzio, 


C. J. Johntjou, ^^H 


^H A. York, 


Thomas Jones, ^^^H 


^^M Ë. Traaves, 


H. Smith, ^^^H 


^H R G. LewÎD, 


W. J. Akins. ^^H 


^^H A. 8. Batlodge, 




^^H SECaÉTARUT 


d'Etat du Canada, ^^^^^^^^| 




OrrAWA, 27 août 1886. ' 


^^^B MoifBiEim, — J'ai l'honneur d'accuser réception de votre | 


^H lettre du 20 courant, m 


e transmettant une pétition k Son Bs- 


^^H celleDce te gouvernour 


général, de la part de certains habitants 


^H de Moosomiu. T, S.-O. 


demandant que la sentence prononce 


^^H contre Louis Blel ne soit pas chan^rée, et je dois vona dire ^U- d 


^^H la question sera prise en conBÎdération. ^^HM 


^^H J'ai l'honneur d'gtre, 




^H {Signa) G. FOWELL, soui-secrétaire d'Etat, ^^^ 


^^m A. M. ^. Flood David 


avocut, Ëégina, T. K.-O. ^^H 




EEPONSE. ^^1 


^^B A nne âdbesse de 


a GhâMBBE des C0M31UNES, ' iVV 


^H date du 4 mars 1886 


: — Pour copie de toutes les péti* \ 


^^H tions, communications ou représeiitatiotia transmises 1 


^^1 en faveur de la commutation de la. sentence de Louùl,' | 


^m 


^^^H 




Far ordre, ^^^| 




J. A. CHAPLEAU.^H 


^H Secrétariat d'Etat, 


Secrétaire d^Età^^Ê 


^^B mars ^^^Ê 
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Liste des pétitions, etc, demandant la commutation do la 

Bontence rendue contre Louis Eiel, 

Des habitants de, etc. Par qui présentées. 

Association Internationale de la 

Paix Télégramme de Londres. 

Varennes J. X. Perrault 

Trois-Eivières j t i? mx+i,/^+ 

Nicolet |J.E.Méthot. 

Township de ClarenoCj comté 

de Bussell, Ont 

Whitehall, New-York, E.-TJ. A. 

Comté des Deux Montagnes A. Séguin. 

Roxton et Boxton-Falls ( 

Batiscan, Saint-Prosper et... ■< W. T. Trudel. 

Sainte-€reneviève ( 

Saint-Hyacinthe J. Boivin. 

Saint-Narcisse 

Trois-Pistoles 

Manitoba, Ste-Anne des Chênes 
Manitoba, Saint - François- 

Xavier. ;.. 

do Prairie du Cheval-. . . 

Blanc 

do Saint- Joachin la 

Broquerie 

Tamachiche, Shawinigan et....E. Gérin. 

Saint-Etienne 

Trois-Eivières * 

Québec B. Pacaud. 

L'Islet P. B. Casgrain, M. P. 

Saint- Jean Poii;- Joli 

Comté de Eimouski DrFiset. 

Chicago, E.-TJ 

Saint Louis, E.-TJ J. M. Hamilton. 

Ûrbana '' J. H. James. 

Praservîlle *. C. E. Pouliot 

Saint-François de Montmagiiy. 

Comté de Montmagny 

N.-D. du MontCarmel 

Sainte-Sauveur et cité de Québec.F. A Dion, M. D. 

Eimouski 

Comté d'Essex, Ont E. Pacaud. 

Saint-Etienne de la Malbaie. ... 

Saint-Boch des Aulnais P. B. Casgrain, M. P. 
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Saint Paul 

Coaticook P. BrouiHot, 

SaintrJean, Qu^boc P. G-. Marcliaiid, ST. P. j 

Farnham P. A. D'Arb»». .num 

Saint-PieiTe, Montrnayny T. Proulx, nuiii-o. 

Cranboume E. Pacuud, 

Holyoke. E.-U L. Lîift-ara l>oiso. 

Emouaki A. R. Piset. 

Moutmagny A. Carbonneau mnîrc 

Cap Saint-Ignace D. Dion. 

Comté de Maakioongâ A, L. DeeaulnÎPi-s, M. Pj 

" L'ABSomption F. Arcbambaultj ma,ivù.T 

Manitoba, district de laRirièra- 

Eouge 

Miuneaota, EU A. Dosjai-dine. M P. 

Saint-Jean d'Iberville F. E. Marchand, M. P. ] 

Cité d'Ottawa S. Drapeau. 

Comté d'IbeiTÎlle L. Lorrain. 

Manitoba, comté de Mon-ia.. A. F. Martin. 

Vallée de la Qu'Appelle 

Sorel 

Granville, France Li Dior (télégramme). 

Sherbrooke L. C. Bélanger, 

Compton do 

Sherbrooke Geoi^ge Moora. 

Nashua, N.-H., E.-U- 

Paria J. Adam (télégramme). 
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ES AVOCATS DE T/ORANGTSME RÉFUTÉS PAR 
EUX-MEIHES. 



Si griîce a éié demnntlée pour Eiel ; d la question entra oran- 
gi^tea el cutholiques a été posée A. Ottawa ; si les c.itUolîquea 
ont été Bouâlelés ; si l'ngitation a été intense eL uniFeraella; 
si le parti conservateur s'est séparé do ses chefs : 

La 0AU8S EN EST SUE ADX lUMSTItES EDX-MEUES ET A LEITOa 

^^^ 0R0ANB3. 

^L PREUVES. 

^^H iLe Monde du 14 novembre 1S85.) 

^r HIEL 

" Hier soir, à cinq heui-ea, la dépêche suivante qui, nous 
n'en doutons pas, recevra aujourd'hui m@mo l'adhésion de tous 
les députés de la pi'ovinci^ de Québee, a ét^ expédiée à sir John 
Kacdonald. Elle est le refiet extKt de l'opinion des Canadiens- 
lïunçais sur cette question : 

«' Montréal, 13 nov. 1885. 
t* A air John A. Maodonald, C. C. S,, 

Ottawa. 
I>8na les circonstances, l'exécution de Louis Hîel serait na 
kOte de cruauté dont nous repoussons la responsabiiilé. 
J. 0. Coiirsol, député de Montréal-Est, 
Alp. DoBJardins, député d'Hochelaga. 
D. Girouard, député de Jacquea^artior, 
F. Vanaaso, député de Yamaaka. 
L. H, Massue, député de Richelieu. 

F. Dupont, député de Bugot. 
A. L. DoaaalnietB, député de Mnskinongé, 
J, B. Daoust, député des Deux-Montagnes, 
J. G. H. Bergeron, député de Eeaiiharnoia, 
J, K. Bain, dépnté da Soulangea. 
P. B. Benoit, député de Chambly. 
Ed. GuiJbault, député de Joliette. 

G. A. Gigault, député de Rouvilla. 
8. Labrosse, député do Priiscott, 
L. L. L. Desaulniers, député de St-Maurîco. 
F. Diigas, député de Moutcidm, 
H. ïïurtean, député de l'Assomption, 






ETUDE STJK 



(A part cette comninntcatîon. d'autres dépSobes para 
l'édigées dana le roGme seos, faroni adi'OBséoâ par MM. 
dtipulâ de Laval, Fortio, députi! de Gaspé, McMillan. dépota de 



rédigées dana le roGme aeos, faroni tuli-OBséoe par MM. Oaimet, 
dtipulâ de Lovai, Fortio, députi! de Gaspé, McMilli 

Vaudreuil, Taschereau, diîputé de la Beauce, Landry, ddpatâ 



de Montmiigny, Lesiige diîputiS -de Dorchester et Hurteati, dé- 
puté de rAssomption. — N. E.) 

La requSte Buivanto signée par dee milUera de ciioyenB a été 
adressée cette api-èa-midi à air John A. Macdooald : 

" Au Ti-ôs-Honorable sir John A. Macdonald, Ottawa. 1 






" Lea souseigoéH éleoteura conservateurs de Montréal at] 
du gouTernomeot actuel, déclai-ent approuver cordialemaô^ 
position prise par les députés cooservuteurs de la Provincte, 
dans le télégramme qu'ils vons ont adressé hier, 13 novembre 
courant, et voua prient de bien vouloir agir en oonséqi 
dans les intérêts de la paix et de l'avenir de la oonfédéi 
" Montréal, 14 Novembre 18^5. 

" Ce télégramme a été signé par dos millîera de perdQ 
dans le cours do la journée. 



KIBL KT LES IRLANDAIS 

"Notre confrère du Post publie ce soie un article très f^ 
faveur de Btel, dans leijuel il demande l'exercice de 
naence royale envers le priaounior, et demande au nom d« 
Irlandais de Montréal, la résignation de l'tionorable M. Costi- 
gan, dans le cw oà Rl.el serait exécuté. 

Le Canada s'exprime ainsi : 

" Notre opinion au sujet do l'homme qni vient d'entrer dans 
l'éternité eat aujourd'hui la même qu'elle était hier, et qu'elle 
a été depuis la première heure de la rébellion dn Noi-d-Ouest. 
Nous n'avons jamais voulu en faire noire représentant ni l'a- 
pStre de la nationalité can adieu ne-fiiinçaise, ou de la religion 
catholique ; mais, par contre, nous avons demandé grâce en sa 
faveur, parce que nous le croyions fou et irresponsable de ses 
actes, parce que, dans certains quartiers, oc semblait faire de 
sa têtfi le prix du fanatisme. " 



LA QUESTION MÉTISSE 8i)9 

(Le Sîonde do 17 novembre 1865.) 

UNE QUESTION NATIONALE. 

' L'harmonie qui doit exister entre lea différentoB nationali- 
lës. au Cana a, vient do subir un é<'heo excessivement tiérieuz 
qni met en danger l'exii^tence mêiie de la confédération. Lee 
Â'Hn(.'o|)hobcs d'Ontai-io ont roula dresser Qoe potence à l'un 
îles ofitree pour nous fiiire sentir lear Bupérioiité. S'ils ont 
cliei'chéà blesser tes C'anadiens-fi'angaiâ dans leur sentimeot 
national, lear coup a port^ jaste. Le fanatisme avait déjà 
tenté plus dune fois de ooas écraser de sa haine féi-ooe, mais 
il n'était pa« Haiittfalt. il lui fallait du sang pour l'assouvir. Le 
monstre orangisto ne voulait pas manquer son coup cette fois. 
Comme le serpent qui rampe dans l'ombre pour mieux attein- 
dre sa victime, il sVst disîiimnlé sous les apparences de la jaS' 
tîce pour arriver & son but. 

" C'est une cruelle aatis&ction qui ne sera pas sans consê- 
qufTices, Loâ Cunadiena-fran^ais ont ressenti trop vivoment le 
uiiup qu'on leur a porté pour qu'ils l'oublient jamais. C'est là 
une provocation impmdeote qui donnera peut-être Heu à des 
Teprfeailles excessivement regrettables. Ceux qui auront 
compromis ainsi la paix et l'harmonie nécessaires au bon fonc- 
tionnement de la confédiS ration, anront encouru une bien grave 
responsabilité. On sait tout le dan^ror que présentent les lut- 
ter de nationalités. Cependant le Ntws de Toi-onto ne manque 
pas une occasion de suâcitor, et d'enveaimer oee haines de raoes 
qui sont le pire ennemi d'un pays. 

" Le GloLe a crié pendant bien longtemps: " no french domi- 
nation ! " 11 n'a cessa d'entretenir le ianatîsme de ses concito- 
yena qni avaient fini par se persuader que les Canadiens-fi'aD- 
çais étaient la race iatërieure, et qu'ils étaient, eux, la race su- 
périeure. 

" Celte supériorité anglaise n'était fondée, ni sur la valeai' 
intelleotuelle, ni aux la supériorité numérique, cai- las Cana- 
dien s -fi-angais ont toujours fuit pieuve d'un mérite qui ne les 
rendiiit pas inférieurs à aucune autre nationalité, N'ous ne 
sommes pas non plus inférieure en nombre, au oôntraii'e, l'élé- 
ment français est le plus fort dans la confédération, ai on le 
compare à. chaque nationalité séparément. 

" Cette supériorité anglaise n'existe que dans leur imagina- 
tion. Les Canadiens-français ont mâme souvent forcé le par- 
lement it leur i-endre justice, oe qui éuiit aux yeux des fana- 
•^ques une grande injustice. La l'ace inférieure obtenait ce 
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qn'ella demfindaît on dn moins en partie. Sans ee d&!OTir^ttt$i 
les fi'ancophobcs se sont unis plus que jamaio cuotra nous poar 
tont nous refuser. 

" Le Toronto Newa, lui, bo fhit ouvertemont l'interpi-Ste du 
8eiitîm<'!ïtoriingi=to. Il publie une gravui-e qui représonto iu 
nationalité canudienne-fraiisaiso sous la forme d'un arbi-e ro- 
buste que la francophobie travaille ù. abattre. Tant qae lu 
fanatisme n'a attaqué que l'écorco do l'arbru. les Canadiens- 
français ont tout enduré, mais loraqu'il a attaqué le cœut, il 
s'est produit uu mouvement général, donnaai le spectacle 
d'une nationalité qui luttB pour sa propre conservation. Cette 
union des Canodiens-fi-ançais pour notre iléiense nationale dé- 
montrera J^ nos agresseurs que nous saurons résister à Tin justice 
et revendiquer nos droita saua compter le nombre de nos aàr 
versai res. 

"Noua no céderons rien. 

" Nous résisterons aux attaqnes. 

" Nous nous battrons, s'il le tkut, pour nos droits. 

" Nous vaincrons, ou noua mourrons, sans peur, sans repro- 
che ut sans désbonneui- dans cette lutte qu'on nous déclare sans 
raison, au préjudice des meilteura intérêto de la paix et d et'ft- 
venir de la oonlëdération canadienne. ^^^" 



isiice 
maàr ■ 




(Lo Monde du 19 novembre 1835.) 
Fabien Vanasse 

" M. Fabien Tanasse, rédacteur on chef du Mbndt et ddpaW 
du comté de Yamaaka, parla eusiiite. 

■' En raonnom, diUl, et en celui de mes commettants j'ai 
protesté dans les termes les plna énergiques cjntre l'exécution 
de Riol. Avec mas collègues, j'ai faitsavoii'à sir John, que, 
dans les circonstances, l'exécution de la sentence de mort 
serait un acte de cruauté dont je repoussais toute la responaa- 
bilité. Ma carrière politique n'a pas été encore bien longue, 
mais, en ontnmt dans la vie publique, j'avais une grande con- 
fiance dans l'avenir de la coniëdération canadienne, qui est en 
si grande partie l'œuvre de ce gi'and Canadien, le regretté air 
Georges E. Cartier, mais aujoui-d'hui tout pénible que puisse 
être pour moi cet aveu, je suia obligé de déi-larer quu la pen- 
daison de Riel a plus que compromis oe brillant avenir que 
j'avais rSvé (écoutez, écoutez.) 



LA QUESTION MÉTISSK 



341 



" Los dépntéK coiiaerî'at«urs de la province de Qnôbeo, ont 
«u foi dans la parole et les promesses de leure chefs, ei avaient 
la ceriitude morale que Rîel ne semit pas ponda. On leur avait 
promis qu'une commission médicale, composée d'experts auto- 
risés, sopait nommée et qu'elle serait chargée de se prononcer 
sur l'état mental du piisonnier. Mais nous avons été oonteuse- 
menl trompés, (honte.l A compter de celte date fatalo depuis 
le jour où le cabinet a décidé de mettre à mort cet infortuné, le 
ministère a compromis sa dignité, l'honneur du pitya, et a 
perdu la confiance de la députation cunadienne-frangaii^e. 

" La pendaison de Riel n'a été, dans ies circonstances, 
qu'une indigne concession faite aax exigences sanguinaires 
d'une fhotion de la population d'Ontario (honte.) Le cabinet 
nous a retiré la confiance qu'il avait en nous, et il ne se fie pas 
à notre loyauté. Sir John a fait pendre Riel parce qu'on lui a 
dit que s'il n'était pas pendu, il n'obtiendrait pas dix voix dans 
Ontaiùo ihonte) Gi-ficeàce crime sir Jobn peut obtenir une 
soixantaine de pailisans ou plus dans Ontario, mais après une 
longue carrière, si glorieuse et si utile pour le pays, il descen- 
dra dans la tombe avec le stigmate du déshonneur. " 

M. Y:iiiasse donne encore quelques explications, et il termine 
en disant qu*il avait la confiance que ses électeurs approuvaient 
In conduite qu'il avait tenue, et celle qu'il se pi-oposait de tenir 
et qu'il résignerait plutôt son mandat que de sanctionner un 
acte qui, s'il était accepté, constituerait une honte nationale. 



^^H (le A/onie du 20 novembre I8B5.) 

......Mais le fanatisme avait besoin d'une victime, Biel a 

été olfert en holocauste, et *' l'orangisme " l'a pendu, par haine, 
et pour assouvir une vengeance déjà ancienne. Sir John cro- 
yait d'abord pouvoir encore, comme par le passé, contrôler cet 
élément dangereux de notre population. Il a été impuissant. 
Plus de domination française, ditiait le Hant-ûanada, la tête de 
Eiel ou la vôtre. Plus de domination ffangaise disaient les 
orangistes : la tête de Riel ou la vôtre. A la fin, le vieux chef a 
cédé, et la potence, la hideuse potence, a été élevée au fond des 
lointains déserts de l'Ouest. On sait le reste. Que eir John 
ne s'étonne pas aujourd'hui si le Bos-Canada lui retire la con- 
fiance illimitée qu'il lui a donnée depuis 30 ans. Sa carrièi'e si 
glorieuse pour lui et qui a été si profitable pour le pays, il la 
doit au parti contiorvuteur Bas Canadien qui ne lui a Jamais 
'"défaut. Four récompense de ses 30 années de service, il 
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refuse sa prière de mitiëricorde et lui donne une poteiiea 0* 
a fait brûler lu corde orangi^te qui a étranglé Riol. G'e'^t une 
précaution iDutile. Le vent en a diaperKiS les ceadrea aux 
qnaire coins du paye. Lcâ ingrats et Iûu bourreaux en aerout 
empoiBounéa. Le parti conservateur, daua notre province, ne 
peut se rendre responsable du sang de cet homme. ïl se dâ- 
graderait aux yeux de i'bnmanité. Lo Canada tout dniier, 
repon&io cet acte de cruauté dont les coniiiiqaenoeii peuvunt 
8tre si terri ble». Nou« avions forma de beuux rSved. du mag- 
nifiques espérances pour l'avenir de notre pays. Depuis Mii-toat 
l'éiabliNsement de la cont'édâ ration, l'œuvre de Curiier ici 
différentes nices qui vivent à l'ombre du dcapeaa canadien 
semblaient s'unir ensemble pour travailler dann la ooncoide et 
dans la paix à l'agi-andi sue ment, à la fortune eL ù, la richesBadâ 
la patrie commune. 

" L>?s anciennes haines étaient disparues pour fab'O place îl 
l'estime et & la confiance naturelle entre tous les citoyens d'uu 
même pJiya, Le souvenir des mauvais jours d'autrefois était 
dîïiparu BOUS lee joioa du présent et les esiHÎrances de l'avenu- 
plein de gloire et de bonheur. Pourquoi faut-il donc que ce» 
rSves oai-es^ant£ soient sitôt brisés ? Pourquoi fkat^il qu'eu une 
seule heure, à jamais exécrée, on ait rossu.si.'itâ toutes les vieilles 
haines du passé, et compromis pout-Stre pour toujours la poix 
et l'avenir de cette confédération ? Noos ne demandons aucun 
saci-ifice de droits aux autres nutîonulités, pas mî'me aux orun- 
gistes ; pourquoi ne pas nous laisser jouir paisiblement dcâ 
nôtres ? 

" Les Canadiens sont-ils déloyaux ? Est-ce que 120 année»^ 
de luttes et de travail pour inainti.'nir le drnpoiiu et l'influonco 
de l'Angleterre sui- ce continent, ne suffisent paa pour prouver 
notre attachement, notre fidélité, noire amour envers la cou- 
ronne britannique ? L'orangisme est né dans le sang de l'Irlan- 
dais ? C'est un élément de désordre La com-onne d'Angle- 
terre, n'a pas de pires ennemis sous le soleil, que les affiliés des 
loges oiangistes ? C'est à cette faction que I Angleterre doit 
toutes les hontes et les déshonneurs qui ternissent son bl&soii. 
Ne laissons pas croître davantage cette plante de la tyrannie, 
sur cette terre libre du Canada. Le soleil du Canada luit pour 
tout homme ijui veut travailler Ji se faire une patrie heureuse 
et tranquille. L&'« fauteurs des injustices et des diacoi-des 
n'y ont paâ droit de cité. L'orangisme ne s'est entendu nulle 
part à faire le bien et le bonheur des Etats. Il a été le bour 
reau do l'irlande et la honte de l'Angleterre, Sou agissemeat 
en Canada noua conduira à U destruction et à la ruinftA — ~ 
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pltte de la confédiîratioii. Que tous les amie du bon ordre, de 
ta justice, et de Ih fortune nationale s'unissent. 

'■ Il étwit de nolm devoir de protester énergiquemeot, noos 
l'avons dit, le temps est maintenant arrivé do bien définir la 
situation. Kous avons été provoqués par le fanatisme, et nous 
nous eommos nnis pour i-evendiqner nos droits, mais on doit 
éviter des excès qui pourraient nuire A notre cause. Tout oe 
qui a été fait jusqu'à présent ft été bien fait. Les étudiants qui 
ont organisé ces patriotiques démonstrations, niérilent les félî- 
oitationa dn public. Il ewt étonnant de voir une fonio si conei- 
déi'ablo se conduire si bien. On voit qne les organisateurs de 
ce mouvement ont voulu enregistrer un énergique protêt, plu- 
tôt que de créer de l'agitation constitutionnelle, afin d'arriver 
& on résultat pratique. C'est d'ailleurs, nous a-t-on dît, la dé- 
termination de ceux qui ont pris l'initiative de ces démonnti'a- 
tiens populaires. Le calme n'exclut pas la fermeté, et a 
les étudiants sont capables dos deux nous sommes heii 
voir qu'ils propoïieot démettre leui-s talents oratoires ai 



(Le Monde du 21 novembre 1885.) 



Le parti conservateoi- de la pi-ovioce n'a pas 

hésité & blSmer le gouvernement et il a protesté presque à 
l'unanimité contre cet acte pour en repousser la responsabilité. 
Les conservateui-s ont prouvé que leurs principes étaient tout, 
et que les bomroes n'étaient rien. Les députés conservateurs 
avaient la confiance du pays, et ils ne l'ont pas perdue dans 
cette circonstance. Au contraire, ils se présenteront devant les 
électeurs comme dee bommes sur lesquels le peuple peut 
compter. " 



^^K (Le Monde du 23 novembre 1835,) 

^^r L'asseubléb d'ijieu 

" L'assemblée qui a en lieu hier sur le Champ de Mars, a été 
one éloquente protestation contre l'outrage sanglant fait à 
notre nationalité. Nos ennemis verront qn'on ne jette pas l'în- 
Buite à la face de tout un peuple sans pi-ovoquer une légitime 
indignation. Au delà de cinquante mille personnes se pressant 
autour dos trois estrades, s'étaient rendues sur le Champ de 
or désappi-OQver l'acte inique de Régina, et fléti-ir co 
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drame sanglant où l'on a si indignement sacriSd l'un des n 
Il n'y a jamais eu & Monti'éal d'assemblée auâsi nombreuse, 
ansBÎ ananime et aussi eolbousiaste. Pas moins de trente ora- 
teurs ont adressé la parole. On parlait snr trois estrades en 
même temps. Dos applaudissemeats frénétiques accueillirent 
]ee orateurs de tous les partis, de tontes les sections, sans 
aucune distinction. Ijes oonservateui's applaudissaient, leâ libé- 
raux félicitaïunt les conservateurs. Les partis politiques s'oSO' 
Gèrent pour protester au nom de la malbeuruuse victime du 
nom canadien -français. On voyait M. Mercier parler k cité 
de M. Alphonse Deajardins, luttant pour la mSme cause : 
M. Tarte et JL Laurier soutenaient le même principe; 
U, Beaubieii et II. Eobidoux faisaieut la même protestation ; 
ÎS.. Trudal et M. Turcotte s'unissaient dans un mémo senti- 
ment de patriotisme, M. Boausoleil et M. Coursol, inspirés par 
te même sentiment national, i-evondiquèrentéioquemment nos 
di'olta foulés aux pieds ; M. Bergeron et M. Poirier animés du 
même patriotisme ârent entendre le même cri d'indignation. 
Enfin, tous les orateurs, faisant disparaître toutes divisions 
politiques ou professionnel les, s'unii-ont contre l'ennemi com- 
mun : l'orangisme et ceux qni fuient ses instraments L'assem- 
blée d'hier honore les Canadiens et démontre leur patriotisme. 
Ils savent s'unir pour revendiquer leurs droits et protester 
contre l'injustice. 
" Mai-chons unis et sachons faire respecter notre nationalité. 



(Le Monde du 23 novembre.) 



SYMPATHIES 

" Comme i'armée, la nationalité française 

a f^it appel à bl's alliés. La i-éponse ne s'est pas fait attendre. 
De toute part^ dans la province de Québec, dans Ontario, et 
des provinces mai-itimes, des Etats-Unis même, les Irlandais 
ont déclaré adhérer à notre cause. Et pourquoi cette sympa- 
thie ?— Ah I c'est que l'oppression et la tyrannie, c'est que le 
fanatisme et ta bigoterie ont été de tout temps dii-igéa contre 
l'Irlandais, et que pour lout héritage, ce dernier n'a i-eçu aveo 
l'air qu'il respire, qu'un cœur ne renfermant que sentiments 
nobles et élevés, et qu'une intelligence d'élite qu'il sait mettre 
généreusement au service de ceux qui combattent pour la jus- 



tice et la liberté. Cette commuQaulé d'idées, cette 
Irlandais et Canadiens-français, ne peut que produire 
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résultats, et cela dans un avenir peu éloigné. L'assemblée 
d'hier dont il sera question plus tard dans Tnistoire, a prouvé 
que ces sympathies intimes entre Irlandais et Canadiens- 
Français avaient raison d'être et étaient parfaitement compris 
ses du peuple. 

" Lorsque l'honorable M. Beaubien fit lecture d'une dépêche 
annonçant que les Irlandais américains sympathisaient de tout 
cœur avec nous dans cette affliction nationale, sa voix fut 
couverte par les acclamations. Le nom seul de Daniel O'Con- 
nol, le grand patriote irlandais, cité par l'honorable Wilfrid 
Laurier, durant son magnifique discours, fut accaeilli par un 
tonnerre d'applaudissements. Et lorsque M. Cloran, le jenoe et 
brillant journaliste, qui préside à la rédaction du Post^ fut 
appelé à prendi*e la parole, il reçut une véritable ovation. 

^^ Ce simple expo;sé des faits démontre assez clairement que 
plus que jamais notre union doit être cimentée avec les Irlan- 
dais« Au fond, ce sont nos seuls véritables amis. 



(De la Minerve du 16 novembre 1885.) 

EiEL 

" Pas de nouvelles d'Ottawa. Muets comme une tombe. On 
doit pourtant avoir pris une décision ; car il ne reste que deux 
jours avant l'exécution, et c'est juste le temps qu'il faut pour 
qu'un messager, parti mercredi soir, arrive à temps, à Eégina, 
avec le mandat annonçant que c'est *' le plaisir de " Son 
Excellence que la loi ait son cours. " Quelle sinistre ironie dans 
les mots de cette formule ! Nous «ommes convaincus que le 
gouverneur-général rendrait bien, pour quelques jours, à Sa 
Majesté, la " haute prérogative de miséricorde " qu'elle lui a 
déléguée. 

" Son Excellence a célébré, hier, la fête d'action de grâce 
qu'elle a proclamée l'autre jour. C'était un jour de prière et de 
propitiation. Les rapprochements les plus étranges se pro- 
duisent autour de cette date lugubre que la justice avait fixée 
pour une exécution. Les dépêches de Winnipeg nous en appor- 
tent un autre. C'était mercredi la date d'un grand banquet 
offert aux honorables MM. White et Caron. Quel mauvais 
goût pour ne pas dire " quelle inconvenance " d'inviter à une 
réjouissance publique, à pareil jour, deux hommes politiques 
qui ont autant d'attache dans notre province ! On serait porté 
à croire, par les rumeurs qui nous viennent de Eégina, que le 
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gDavemement a charge îles médeoins spécialistes de s'in 

de l'éttkt moatal du prluonriier. C'est ttne soUieituiie lou/ibU de la 

Ïart du gouvernement, si la chose a éié faîte, it«>tu9or cMtc 
eroière demande da prisonnier nous paraissait crael. Qael 
aei-a le réaultut de cette wniuêLu ? Nous doutons fort que les m*- 
decinB sérieux paissent piélcndro qoe Bîel n'est pas fltt«iiitdo 
monomanie, aa moins quand & oe qui regarde les qoefitiou 
du Noi-d-Ouest, 

" Or, s'il e^t monomaniaqai-, ue serait-ce que partiellement, 
Son Excellence dovi-a y l'egurder à denx fois avant de sigQifier 
" son bon plaisir " que l'exéouLion ait lieu Si le gouverne- 
ment r.oas rései've le triste spectacle de l'oxécation d'an homme 
vaincu et brisé, qu'il nous sauve an moins de l'h"rrt»r de pertser 
qu'on cuKduil à l'kehafauii un hamme privé de sa raison. Noua 
avons demandé gr&ce on pitié nour un condamné, nous crierom 
honte aux bourreaux d'un aliène- Nona ponvons souffrir qu'on 
se montre eoufd & nos sapplioations : noua ne permettrions pat 
qu'on insultât impuiiémuiU aux principes éUmeiuaires de 2'Au- 
manité. " 



(De la il/înerue du 16 novembre 1885.) 



LA SITUATION. 



1 



" D'api'ès tontes les pi'obabiliUa le soleil se conchera 
cadavre do Itiel. A bien des points de vue, c'est un 
nifautt. Mais bien qo'aujourd'bni tout le deuil soit do nôtre 
côté, Donn avons la conviction »încère que la douleur sera pin» 
longue et plus cuisante pour eeox qai en font j'heui-e de triom- 
phe. Ils ont mis la cruauté à la place de rinju^tioe; ils ont 
voulu delà reuanc^ ; ils l'ont "De ce Jour, les conditionadc 
la politique sont ch-'npées. Depuis un qnuit de siècle le parti 
couaeivateur du Baa-Ounada a traîné a sa remorgue da trtm- 
fOiia épars et disparate^ de coteries hypocrites gui s'étaient Joui- 
lies dans les rangs du parti conservateur haut canadien, Daiit 
lee ai'deurs de la lutte, on ne fait guère attentitm & och arrières» 
bans de lutteurs q'uon ne connait pas toujours et dont on ne se 
défie pas. Quand on est honnête, loyal et généreux, on suppose 
volontiers cbez les autres rtionnêt«té, la loyauté et la généro- 
sité. C'est ainsi que [es choses se sont passées depuis des annéae 
an milieu d'une entente que nous proniona pour de l'esprit 
public, et qui, chez une |>artie de la uecLion hatita-canadieilBl 
n'était que du calcul et de l'intrigue. G est un peu la fiible à» b 
Uâo et de aea petits, four ne pas avoir bien choisi 
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pagnîe, nooa avons admis chea nnua cette engeance qiti a'y 
or(janise et noua cka'ise mainrenant du logis. ToilA !e court et 
le long de cette hiitoire crueile q^iii ae termine par une pon- 

daiBOD 

" Ponr qaelles rnisoiu a-t-il tout de mSme (sir John) aSdé à 
ane poignée d'agioteurs qni ne eont ni le noyau ni la majorité 
de soD parti. Noos le Baurons plus tai-d; car noos n'appren- 
droDBnsa en disant qu'il se rrndra des ûnmptesà iapractutine 
gestion. Et nous le jagorons, lui comme les autres. Si c'est, 
comme noua oroyonr<, le parti orangiate qai a présidé & l'acte 
impolitique de ce jour, il 7 aura un règlement définitif entre ce 
parti et U nôtre, hormis fue l'arre'é 'te compte date d'aujourd'hui 
même, ce que nous serions loin de r-tgretter. Si le gouvernement 
a eu la main forcée par cotte coterie mausbiade qui vit exclu- 
BÎrement de baine, il en subira les consâquenceâ. Nous Bommee 
la tolérance mèma ; notie caractère paisible sembla parfoia 
aller jusqu'à la fiiiblease; mais las défis et les luttes sont loin 
de nouB effrayer. Nous avons même pris poui- patron un saint 
dont la tSte sei'vie sur la tablo d'une courtisane, fut lo pi'ix 
d'une vengeance détestable. Nous sommes capables de résister, 
et nous résisterons, et telle est lu gravité de la situation, que les 
délibérations d'un parti qui, d'oi^naire, sont secrètes, doivent 
aujourd'hui se tenir fin plnn jour dnns les colonnes du journal 
conane dans les rencontres de la rue. Nous aurons à tenir conseil 
tout hant, devant tout le monde, en ye>ij courageux qai n'aïons 
à craindre les couijéqueaces de noCi'e dé termina ti on. " 



I 



(De la Minerve du 1 8 novembre 1 8S5.) 



ICBUraE DB DEMAI». 



'I('exéontîon de Louis Bïel restera dans notre histoire 
comme nne page noircie par une tacbe sinistre. On a oru ina- 
traire la société, punir un coupable, et par un étrange renver- 
sement des ciioses on a glorifié un maniaque homicide on a 
scandalisé d'une manière cboquiinle tout un peuple. Dans la 
fosse du condamné on a uorvi la bains an lieu d'y enterrer le 
regret, l'oubli d'un crime, 

" La mort de Hiel n'est rien, nn homme de moins dans le 
monde est chose bien tnvialo Les bons, les grands oiioyens 
disparaissent, et dans un mois leurs amis m9mes se preiinu't & 
oublier. St quand un méciiant. un fou, un incuraole. a été 
'lépoi' la mort, on se demande en revenant du cimetière. 



BÎ, aprËa toat il n'est pas mieux qa'il soit lil-bas. FooFqootS 
lîiel, le rebelle fugitif de IS70. l'iateiné ile l'asilo St-Jesn lie 
Diea et de Beaiiport, le fauteur de lu dernière révolte, le dénon- 
ciateur des évâquea et dea piètres de sa religion, l'instigatear 
du soulèvement dee Raiivagc4, et l'autour re-'ponsable da mos- 
aacre de " Frog Lake, " le piteux insurgé, se i^achant parmi Ira 
enfanta et les iemmei^, pendant qae Im siens se faisaient tuer k 
Batoche, pourquoi doue ce traitro, cet apostat, ce /ou, car itiet 
a été tout cela et rien que cela, prend-t il nue place si grands 
dans les préOL-cupations de l'opinion ? Ce n'est pas la oauâH 
qu'il a voulu faire valoir en preuant Ici avme^ contre nous qni 
lui a mérité ces sympathies. Xon, paisque l'élite de notre 
Jeunesse est allée servir contre lui. 

'■ Ce n'est pas la nouvelle religion qu'il voulait établir, en 
purifiant l'égliae de Rome qui lait soulever on sa faveur les 
protestations de tonte une population oatbotique. Quelle est la 
force mystérieuse qui fait tout ce mouvement, q ni produit cet 
oui-agan menaçant de renverser dans sa course réputations, 
prestige, pouvoir, tout ce que l'on édifie avec les éléments les 
plus durables, sur les bases le j plus solides ? C'est n ne chose eu 
même temps bien petite et bien grande, bien capricieuse et 
bien obstinée, bien tendre et bien crnolle. C'est le frolssemeat 
de r amour-propre national. 

" Riel ne laissera pas de trace dans la mémoire des bommes 
par les œuvres qu'il a faites, par le» idées qu'il a émises, par h 
doctrine qu'il a prêchée. et cependant son nom fait un silloD 
profond dans le sol politique de notre pays. C'est que la mai a 
qui lui a passé an cou la corde du gibet aBouâioté ea passaui 
toute une nation. 

"■■ C'est que le cri de la justice demandant sa mort, au nom de 
la loi, a été dominé par le cri du fanatisme demandaut veu- 
geanco. Yoilà pourquoi la mort de ce criminel a pris les pro- 
portions d'un deuil national. Il n'y a pas de raisonnement qai 
tienne, on s'est cru insulté, on s'est cru bafoué, il fuut se ven- 
ger, il faut se battre, il faut détruire. Eh bien, noua avouo&a 
que nous sommes forcé de respecter oe sentiment-là. £t quand 
un brave homme vous dît, l'œil en feu, la poitrine haletante, la 
lèvre blême etfrémtssante : " Oui. monsieur, c'est une bonté; 
" c'est nous qu'on insulte ; que Riel soit un malheureux, au 
'■ criminel, un fou, ça m'est bien égal, je lage en pensant qu'on 
" le pend parce que c'est un des nôtres ; si c'eût été un des 
*' leurs, ils n'auraient pas laissé faire cela ; et ou ne l'auiiiit 
" pas pendu. " Nous n'avons pas de paroloa piÈtea pour dire i 
ce brave homme qu'il a tort. " 
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BXTEAITS DES DÉBATS DES COMMUNES 

Session 1886. Vol i. 

11 Mars, 1886... p. 10. 

M. Landry (Montmagny) fait motion qu'il soit résolu : *^ quo 
" cette Chambre pense qu'il est do son devoir d'exprimer son 
" profond regret de ce qne la sentence de mort prononcée con- 
'^ tre Louis Eiel. convaincu de haute trahison, ait été mise a 
" exécution. " Sir Hector Langevin, propose, secondé par 
sir Adolphe Caron, la question au préalable (p. 80.) 

Lu Chambre se divise comme suit sur la motion de sir 
Hector Langevin : 

Pour. — Messieurs. 



Allîson 

Bain (Soulanges) 

Bakei' (Missisquoi) 

Baker (Victoria) 

Barnard 

Beaty 

Bell 

Benoit 

Billy 

Blondeaic 

Bowell 

Bryson 

Burnham 

Bums 

Cameron (Inverness) 

Campbell (Victoria) 

Carling 

Garon (Sir Adolphe) 

ChApleau 

Oimon 

Cochrane 

Colby 

Costigan 

Coughlin 

Curran 

Daly 

Dawson 

De&aulniers (St-Maurice) 

Dickinson 

Dodd 



Dugas 

Dundas 

Everett 

Farrow 

Ferguson (Welland) 

Fortin 

Foster 

Gagné 

Gaudet 

Gault 

Gordon 

Grandbois 

Guilbault 

Guillet 

Hackett 

Haggart 

Hall 

Hay 

Hesson 

Hickey 

Homer 

Ives 

Jamieson 

Jenkins 

Kaulback 

Kilvert 

Kinney 

Landry (Kent) 

Langevin (Sir Hector) 

Lesage 



^F 3d0 


8UB ^^^^^^1 


^H (Uacdonald (Eîiig.) 


Slianly ^^^^H 
Smyth ^^H 


^^M Mackintosh 


^H MacMHâter 


Sproula ^^^H 


^^H McCallnm 


^H 


^H McDoQgall iPioMa) 


T.>«3« ^H 


^H McDoiigall iCBretoD 


Taylor ^H 


^M McLeloQ 


Temple ^^1 


^H McNoil 


Thompeon fÂnUgODtsh)|^^H 


^H Mojfatt 


TownsbonJ j^^H 


^H Monttdaisir 


^^^H 


^H O'Brieo 


Tymhitt ^^H 
Valin ^^B 


^H Oi-ton 


^H Piiint 


Vanasse ^^H 


^H PifiaonnaufJ 


Wtillaoe (Albert) ^^1 


^H Pope 


Wallace (York) ^^1 


^H Fj'Uvs 


Wiird ^H 


^1 Reid 


Wh>te (Cardwell) ^H 


^B Biopel 


Wnite 1 Refrewi ^^1 


^H Bobertson iHitstings) 


Wood (BrocWille) ^H 


^1 BOSB 


Wood (Wcntniorelitnd) ^^H 


^H Bjkert 


Woodworth ^^H 


^H Scott 


Wi'ight,— 105. ^H 






^^V Contre : — Moseieurs. ^^^| 


^1 AIIOQ 


Cook ^H 


^^H Amyot 


0}uw/ ^B 


^^1 Ai'mstTOD^ 


Desaulniers iMaakiDong^^H 


^^1 .lu^er 


Edgar ^^H 


^H Bée/tard 


Faûbank ^^H 


^^M Se' geron 


Fiah6r ^H 


^^M Bernier 


Forbea ^^H 


^M Blako 


Geoffrion ^^H 


^H Bowrasia 


Gilinor ^^^1 


^H Burpee 


Glen ^H 


^^1 Cameian (Hni-on) 


âiuty ^^^1 


^H Cameron lUiddltisex) 


Guna ^^^1 


^H Campbell 


Hai'Iey ^^H 


^H Casej 


Innés ^^^^^H 


^^1 Casgram 


^^^^H 


^M Charlton 


Jacksoa ^^^^^^H 


^H CockDura 


^^^^^^H 
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Kirk 

lianderkin 

Landry ' iMontmagny) 

JJangeLicr 

Laurier 

Xister 

Mackenzîe 

M'MïUan (Yaudrouil) 

McCraney 

Me In Lyre 

Mills 

Mitchell 

Mulock 

Paterson CBrant) 



Eay 

B'nfret 

Eobcrtson (Shelburne) 

Somorville (Brant) 

Somer ville (Bruce) 

Springor 

Sutherland (Oxford) 

Trow 

Vail 

Watson 

Weldon 

Wilson 

Yeo.— Gl. 



La Chambre se divise comme suit sur Tamendement de sir 
Hector Lani^evin, que la question soit maintenant mise aux 
Toix:(pp. 375.) 



Poua : — Messieurs. 



Abbott 

Allition 

Bain (Soulanges) 

Baker (Missisquoi) 

JBaker (Victoria) 

Barker 

Barnard 

Beaty 

Bell 

Benoit 

Bergin 

Billy 

Blondeau 

Bosse 

Bourdeau 

Bowell 

Bryson 

Bumham 

Burns 

Cameron (Invemess) 

Campbell (Victoria) 

Carling 



Cnron 

Chapleau 

Cimon 

Cochrane 

Colby 

Costigan 

Coughlin 

Curran 

Cuthbert 

Daly 

Dawson 

Desaulniers (St-Maurîce) 

Dickinson 

Dodd 

Dugas 

Dundas 

Bverett 

Farrow 

Ferguson (Leeds and Gren.) 

Ferguson (Wolhind) 

Fortin 

Poster . 
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Gault 
Gordon 
Gr n. bois 
GuUUit 
Ilackott 
Hîi gaiii 
Hal. 
Hay 
Hesson 
HicUey 
Hii i:ird 
Ho mer 

Hurttau 
Ives 

Jamieson 

Jenkins 

Kaulbach 

Kilvert 

Kinney 

Kranz 

£abrosse 

Landry (Kent) 

Landry (Montmagny) 

Langevin 

Lesage 

MacJJonald (King) 

Macintosh 

MacMaster 

McMillan (Middlesex] 

MeCallum 

McCarthy 

McDougall (Pictou) 

McDougall (0. B.) 

McGreevy 

McLelan 

Massue 

Moftatt 

Montplaisîr 

O'Brien 

Orton 



Ouimtt 

Paint 

Patterson (Essez) 

Pinsonnauit 

Pope 

Pruyn 

Beid 

RiopeL 

Eobertson (Hamilton) 

Bobertson (Haetings) 

Boss 

Boyal 

Eykert 

Scott, 

Shakespeare 
Shanly 
Small 
Sproule 
Smyth 
Staîrs 
Taschereau 
Tassé 
Taylor 
Temple 

Thompson (Antigonîsh) 
Townshend 
Tnpper 
Tyrwhitt 
Valin 
Variasse 

Wallace (Albert) 
Wallace (York) 
Ward 

White (Cardwell) 
White (Hastings) 
White (Benfrew) 
Wigle 

Wood (Brockvilla) 
Wood (Westmoreland) 
Woodworth 
Wright 126. 
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CoNTBB : — ^MesAieurs. 



Allen 

Amyot 

Armstrong 

Auger 

Bain (Wentworth) 

Béchard 

Bergeron 

Bemier 

Blake 

BourasssL 

Burpee 

Gameron (Huron) 

Gameron (Middiesex) 

Gampbell (Renfrew) 

Gartwright 

Gasey 

Casgrain 

Gharlton 

Cook 

Coursol 

Daoust 

Davies 

De St-Georges 

Desaulniers (Maskinongé) 

Desjardins 

Dupont 

Edgar 

Fisher 

Forbes 

G-audet 

Geoffrion 

Gigault 

Gilmore 

Girouard 

Glen 

Guay 

Gruilbault 

Abstentions simultanées. 
Pour: 
Sir John A. Macdonald 
L'amendement est adopte. 



Gnnn 

Harley 

Horton 

Innés 

Irvine 

Jackson 

King 

Kirk 

Landerkin 

Langelier 

Laurier 

Lister 

Livingston 

Mackenzie 

McMillan (Vaadreoil) 

McCraney 

Mclntyre 

Mills 

Muiock 

Paterson (Brant) 

Platt 

Ray 

Binfret 

Robertson (Shelborne) 

Scriver 

Somerville (Brant) 

Somervilie (Bruce) 

Springer 

Sutheiland (Oxford) 

Trow 

Vail 

Watson 

Weidon 

Wells 

Wilson 

Yeo. 



73. 



CONTR», 



M. Mitchell 



23 
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La Chambre se divise ensuite comme ci-après : sur la motion 
de M. Landiy (Montoiagny) : (p. 375 et 376). 

PouB :— Messieurs. 



Allen 

Amyot 

Ai*mstrong 

Auger 

Bain (Boulanges) 

Béchard 

Bergeran 

Bemier 

Blake 

Bourassa 

Gameron (Huron) 

Gameron (Middlesex) 

Campbell (Senfrew) 

Gasey 

Casgrain 

Gook 

Coursol 

Daonst 

De St-Gearges 

Desaulniers (MasMnongé) 

Desjardina 

Dupont 

Edgar 

Forbes 

Gaudet 

&eoffrion 



Oigault 

Girouard 

Glen 

Guay 

Guilbault 

Harley 

Horton 

Kirk 

Dabrosse 

Landerkin 

Landry (Montmagny.) 

Langelier 

Laurier 

Lister 

McMillan (Vaudreuil) 

Mcintyre 

Massue 

Mills 

Ouimet 

Binfret 

Eobertson (Shelburno) 

Somerville (Bruoe) 

Trow 

Yail 

Weldon 

Wells. 



52. 



Abbott 

Allison 

Bain (Wentworth) 

Baker (Missisquoi) 

Baker (Victoria) 

Barker 

Barnard 

Beaty 

Bell 



Contre : — Messieurs. 

Benoit 

Bergin 

Billy 

Blondeau 

Bossé 

Bourbeau 

Bowell 

Bryson 

Bumham 
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Bnms 

Barpee 

Oameron (Invemess) 

Campbell (Victoria) 

Carling 

Coron 

Cartwright 

Chxipleau 

Charlton 

Cimon 

Cochrane 

Colby 

Gostigan 

Ooaghlin 

Curran 

Outhbert 

Daly 

Davies 

Dawson 

Dèsaulniers (St-Uanrioe) 

Dickiuson 

Dodd 

Dugas 

Dandas 

Bverett 

Farrow 

Fergoson (Leeds and Gren.) 

Perguson (Welland) 

Fisher 

Fortin 

Poster 

Gagné 

Gauit 

Gilmoro 

Gordon 

Grandbois 

GuîUet 

Gunn 

Haokett 

Haggart 

Hall 

Hay 

Hesson 

Hickey 

Hilliard 



Homer 

Suriean 

Innés 

Irvine 

Ives 

Jackson 

Jamieson 

Jenkins 

Kaulbach 

Kilvert 

King 

Kinney 

Kranz 

Landry (Kent) 

Jjangevin 

Jjesage 

Liyingston 

MaoDonald (Eing) 

MacKenzie 

MacEintosh 

MacMaster 

MacMillan (Middlesex) 

McCallum 

McCarthy 

McCraney 

McDougall (Pictou) 

McDougall (0. B.) 

McGh'eevy 

McLelan 

Moffatt 

Montplaisir 

Mulock 

O'Bnen 

Orton 

Paint 

Patei'son (Brant) 

Patterson (Ëssex) 

Pinsonnault 

Platt 

Pope 

Pruyn 

Eay 

Beid 

Biopel 

Eobertson (Hamilton) 
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Bobertson (Hastings) 


Thompson (Antigonishy 


B088 




Townshend 


Royal 




Tupper 


Rykert 




Tyrwhitt 


Scott 




Valin 


Scriver 




Vanasse 


Shakespeare 




Wallace (Albert) 


Shanly 




Wallace (York) 


Small 




Ward 


Smyth 




Watson 


Somerville (Brant) 


White (Cardwell) 


Springer 




WhitelHastin^) 


Sproule 




White (Eeiifrew) 


Stairs 




VVigle 


Satherland 




Wilson 


Taschereau 




Wood (Brockville) 


Tassé 




Wood iWestmoreland 


Taylop 




Woodworth 


Temple 




Wright. 


Abstentions 


sîmaltan^oa. 


Poub: 




Contre : 


M. MitcheH 




Sir John A. MacDonald 


La motion est déclara 


) perdue. 



146. 



Le 5 avril, à la séance da soir, M. Blake propose Tadoptioir 
de la motion suivante : '^ qu'il est du devoir du gouvernement 
de produire, sans pluB de délai, d'autres documents relatifs aux 
afiaiies du Nord-Ouest et jetant de la lumière sur la sitoaticn 
avant, pendant et après le dernier soulèvement : 

(Débats des Communes, session 1886, p. 507). 

M. Hall, député de Sherbrooke propose comme amendement 
à cette motion : qize tous les mots après " que " s(»ent rerât- 
placés par les suivants : Cette Chambre est Batisfaite de la dé- 
*' claration faite par le gouvernement que tous les papiers re- 
" lati& aux affaires du Nord-Ouest et jetant de la lumière sm 
'^ la situation, ayant, duiant et après le dernier soulèvement 
^* qui ont été demandés et qui auraient pu être régulièrement 
** produits ont été mis devant la Chambre, et cette Chambre 
'^ accepte l'assurance donnée par le gouvei*noment que teu 
^ autres papiers de cette nature seront produits quand 3i 
^ seront aemaodés ou requis. " 
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(Débats doB Gommunes. Sossion 1886. p. 516.) 
M. Gameron (Huron) propose en souB-amendement (p. 521) 
^* qae tous les mots après '^ que " soient retranchés et remplacés 
*^ par les suivants : aL Blake, un membre de cette Chambre 
" ayant déclaré de son siège, qu'il est informé et qu'il pense 
" pouvoir prouver que le gouvernement a en sa possession des 
^' documents portant que le gouvernement a été coupable de 
'' négligence, de délai et de mauvaise administration dans les 
'' affaires du Nord-Ouest, avant le soulèvement, un comité spé- 
'' cial. soit chargé de faire une enquête complète sur les dites 
'' allégations, avec pouvoir d'envoyer quérîr personnes, papiers 
*' et documents, et que les témoins soient examinés sous ser- 
^^ ment ou affirmation, et que le comité fasse un rapport com- 
'^ plet sur la preuve faite et les papiers produits devant lui et 
'' sur sa procédure dans la matière ; le dit comité devant se 
^' composer de MM. Bossé, Edgar, Goursol, ScriveTy Ouimet, 
^' Casey, Sbanty, Mulock et Patterson " (Essex). 

La Chambre se divise sur le sous-amendement de M. Cameron 
(Huron). 



PouB : — ^Messieurs. 

Allen Edgar 

Amyot Fisher 
Armslrong * Gaudet 

Auger Geoffrion 

Bain (Wentworth) Gigault 

Richard Giimor 

Bergeron Glen 

Blake ^ Gunn 

Bourassa ' Harley 

Burpee Holton 

Cameron (Huron) Innés 

Cameron (Middlesex) Irvine 

Campbell (Benfrew) Jackson 

Caiiwight (Sir E.) King 

Casey Kirk 

Casgrain Landerkin 

dharltoa Langelier 

Cockburn Laurier 

<jo6k Livingston 

<Jour8ol McCraney 

Davies Mclutyre 

JDcsjardins Me Malien 
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Mills 

MitcheU 

Mnlock 

Paterson (Brant) 

Platt 

Eay 

Einfret 

Eobertson (Shelburne) 

Soriver 



Somerville (Brant) 

Somerville (Braoe) 

Springer 

Sntherland (Oxford) 

Trow 

Vail 

Watson 

Weldon 

WilBon.— 62. 



Contre : — Messienrs. 



Allison 

Bain (Soulanges) 

Baker (Missiquoi) 

Baker (Yictoria) 

Bamard 

Beaty 

Bell 

Benoit 

Bergin 

Bourheau 

Blondeau 

Bowell 

Bryson 

Burnham 

Burns 

Cameron (Inverness) 

Campbell (Victoria) 

Carling 

Caron (Sir Adolphe) 

Ghapleau 

Cimon 

Cochrano 

Colby 

Costigan 

Coughlin 

Curran 

Cufhbert 

Daly 

Desaulniers (St-Maurice^ 

Dicklnson 

Dodd 



Dugas 

Dundas 

Dupont 

Farrow 

FerguBon (Leeds and Gren) 

Ferguson (Welland) 

Fortin 

Foster 

Gagné 

Gault 

Gordon 

Grandbois 

Guillet 

Hackett 

Haggart 

Hall 

Hay 

Hesson 

Hickey 

Hilliard 

Homer 

Ives 

Jamîeson 

Kaalbach 

Kilvert 

Kinney 

Kranz 

Landry (Kent) 

Langevin (Sir Hector) 

Lesage 

MacDonald (Kings) 
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Mackintosh 

MaoMaster 

MacMillan (Middlesex) 

MacMillan (Vaudreuil) 

McGallam 

McCarthy 

MoDougall (Pioton) 

MoDougail (C. B.) 

McGreevy 

McLelan 

Massue 

Motfatt 

Montplaisir 

O'Brien 

Orton 

Ouimet 

Paint 

Patei*6on (Essez) 

Finsonnatdt 

Pope 

Pruyn 

Beid 

Riopel 

Bobertson (Hastings) 

Boss 



Royal 

Scott 

Shakespeare 

Shanly 

Small 

Sproule 

Staira 

Taschereau 

Tassé 

Taylor 

Temple 

Thompson (Antigonish) 

Tupper 

Tyrwhitt 

Wallace (Albert) 

Wallace (York) 

Ward 

Wbite (Cardwell) 

White (Hastings) 

White (Eenfrew) 

Wigle 

Wood (Brockville) 

Wood (Westmoreland) 

Wright. 111. 



La Chambre se divise sur Tamendoment de M. Hall (p. 522i) 



PouB : — ^Messieurs. 



Allison 

Bain (Soulanges) 

Baker (Mis6is<^aoi) 

Baker (Victoria) 

Barnard 

Beaty 

Bell 

Benoit 

Bergin 

Blondeau 

Bourbeau 

Bowell 

Bryson 

Barnham 



Bams 

Gameron (Invemess) 

Campbell (Victoria) 

Carling 

Garon (Sir Adolphe) 

CJiapleau 

Gimon 

Cochrane 

Colby 

Cost)>an 

Coughlin 

Ourran 

Cuthbert 

Daly 
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DeHaulniera (St-Maurico) 


1 McGreevy 




Dickinson 


McLelan 




Dodd 


Masme 




Dvgas 


Mofl'att 




Biiudas 


Montplaisir 




Pari'ow 


O'Brien 




Perffunon (Leeds and Gi 


;-en.) Orton 




FerguBOD (WellaodJ 


Ouimet 




For lin 


Paint 




Poster 


Patterson (Ebsok) 




Qngtié 


Pins^mnault 




Gault 


Pope 




Gordon 


Pruya 




Qrandboia 


Raid 




Guillet 


Biopel 

Robei-taon (Haatings) 




Hackett 




ir" 


Ii088 




Soyal 




Hay 


Scott 




Heeaon 


ShakeBpearo 




Hiekoy 


Shanly 




Hilliard 


Small 




Homer 


Sproule 




Ives 


Staira 




Jamieson 


Ttuchereau 




Kaulbach 


Tassé 




Kilvort 


Taylor 




Kinney 


Temple 




Kranz 


Thompson (Antigoniah) 




Landry (Kent) 


Tapper 




Langevin (Sir Hector) 


Tyrwhitt 




L'sage 


Wallace (Albert) 




MacDonald (King) 


Wullace (York) 




MacKintOBh 


"Ward 




MacM aster 


Whito (Cai-dwell) 




MacMillan (Middl^seï) 


White (Hiistings) 




McMaian (VaudreuU) 


White (Eenfrew) 




McCallum 


Wigle 




McCarthy 


Wood (Bmckville) 




McDougall (Pictou) 


"VVood (Wesimoreland) 




MuDougall (C. B.) 


Wright. 110. 


fc- 




^ 
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CoNTBi ; — ^Messieurs. 



Allen 

Amyot 

ArmHtrong 

Augar 

Bain (Wontworth) 

Bêchai d 

Beraeron 

Blake 

Bourassa 

Eurpee 

Gameron 'Hnron) 

Cameron (Midd)eeex) 

Oampbell 'BenArew) 

Cartwright (sir B.) 

Oasey 

Casgrain 

Cbarlton 

Coekbum 

Cook 

Coarsol 

Davies 

Desjardins 

Dupont 

Ed^ar 

Fii£er 

Qaudet 

Geqffrion 

Giaault 

(xifmor 

Glen 

<xonn Wilson. 63. 

Harley 

L'amendement est adopté et la motion principale telle qu'a- 
mendée ettt adoptée sur la même divibion 



Holton 

Innés 

Imne 

Jackbon 

King 

Kirk 

Landerkin 

Lnngelier 

Laurier 

Livingston 

McCraney 

Mcintyre 

HcMullen 

Uills 

lliu^hell 

Idulock 

Paterson (Brant) 

Platt 

Bay 

Einfret 

Bobertson (Shelbume) 

Scriver 

Somerville (Brant) 

Somerville (Bruce) 

Spnnger 

Sutheriand (Ozford) 

Trow 

Vail 

Watson 

Weldon 

Wilson. 



862 ÉTUDE SUR 

*' Extrait de ia Vérité sur Biel pp. ISY, 188,189, et 190.") 

Publiée à l^ew-York en 1886. 



La Vérité sxtr Ribl serait une œuvre incomplète si on n^ 
ajoutait un Post-Scriptum pour rendre hommage à l'abnégatioa 
de ce groupe d'hommes patriotiques et intelligents, qui ont 
pour ainsi dire prophétisé Tincroyable politique oouarde et à 
double face du Cabinet d'Ottawa. 

Ces nobles gens, mus par un patriotisme désintéressé, se 
sont donné la main pour sauver Biel de Téchafaud, et pour 
épargner à leur pays le stigmate indélébile que le crime com- 
mis par les Orangistes à Bégina lui a marqué au front. 

Fendant plus de cinq mois, ces patriotes travaillèrent sans 
relâche pour sauver de la haine des vampires, la tête qu'une 
oligarchie arrogante et méprisable avait juré de jeter en pâture 
à son intolérance et à sa bigoterie. 

Lorsque la presse libérale du pavs prit en main la défense 
de Biel, les créatures du Cabinet d'Ottawa criaient aux gens 
timides, comme le fait remarquer une brochure que nous avons 
sous les yeux : "' Soyez prudents, ne joignez pas l'agitation 
'* libérale. Le tout cache un complot politique. Les libéraux 
<^ savent très bien que Biel ne sera pas exécuté ; leur tactique 
'' est celle de faire du capital politique de la nécessité où se 
" trouve le Cabinet d'agir avec ménagement et de ne rien brus- 
^^ quer, afin de maintenir la faction orangiste en liesse. " 

Lorsque des hommes généreux et pratiques fii*ent remarquer 
qu'on avait besoin d'argent pour sold!er les frais de cour qu'en- 
traînerait la défense de Biel devant les tribunaux, ces mêmes 
créatures allaient de porte en porte pour contrecarrer les efforts 
qui étaient faits dans ce but : ^^ Pourquoi souscrire, disaient ils, 
*^ est-ce que le Grouvernement ne s'est pas engagé à payer tous 
*' les mémoires de frais ? Est-ce que Sir Langevin n'a pas 
^^ solennellement promis de faire nommer une commission mé- 
' dicale qui devra s'enquérir de l'état mental de Biel, et tout 
^^ cela n'équivaut-il pas à une garantie officielle que Riel ne 
*' sera pas pendu ? " 

Plus tard, lorsqu'était formé un comité, indistinctement 
choisi dans les rangs des deux partis politiques, ces créatures 
tentèrent par tous les moyens d'enrayer le mouvement na- 
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tional. ^^ Soyez prudents, disaient-ils, n'embarrassez pas le 
** Grouvernement dans son action. La position des ministres 
*' est délicate. La Confédération canadienne en outre des Ca- 
^' nadiens-Français, compte dans sa population d'autres élé- 
^* ments dont il ne faut pas blesser les susceptibilités, et du 
^^ moment que les ministres sont déterminés à sauver Éiel, on 
*' devrait au moins leur laisser également le choix des moyens 
'* et de l'époque. " 

Fortunément, pour l'honneur du nom canadien-français, 
qu'il y avait des cœui*s intelligents et généreux qui voyaient 
clair à travers toute cette hypocrisie, et qui étaient décidés à 
faire toutes les démarches, à prendre toutes les mesures pra- 
tiques pour ravir au gibet la tête du valeureux champion des 
Métis. Ce comité, formé à Montréal pour recueillir des sous- 
criptions et organiser l'œuvre de la défense, se composait de : 

MM. L. O. David, Président ; Chas. C. Delorimier, 1er Vice- 
Président ; R, Préfontaine, 2ème Yice-Président ; Charles 
Champagne, Secrétaire j A. E. Poirier, Secrétaii*e-adjoint ; Jé- 
rémie Perrault, Trésorier ; J. O. Dupuis, Trésorier adjoint. 

Conseil d'Administration ; MM. B, Laflamme, H. C. St- 
Pierre, Alphonse Christin, Pierre iJivard, E. L. Ethier, Barney 
Tansey, E. A Dérome, Georges Duhamel, Jean-Marie Papi- 
neau, G. Phaneuf, J. 0. Villeneuve, Adolphe Ouimet et Jean- 
Bte. Eouillard. 

Malgré que les efforts de ces braves gens pour sauver Eiel 
de la haine orangiste et épargner à leur pays l'humiliation 
d'une pendaison politique n aient pas été couronnés de succès, 
l'humanité ne leur en est pas moins redevable pour les etforts 
désintéressés qu'ils n'ont cessé de faire dans < cette direction 
quatre mois durant. 

Plusieurs autres hommes publics ont aussi prêté leur con- 
cours à ce mouvement généreux ; il serait difficile de les men- 
tionner tous, mais parmi les adhésions le^ plus importantes 
nous signalerons les honorables MM. Lauriei*, Merciei-, Paquet, 
Turcotte, Marchand, Laiigelier et Pelletier ; MM. Lemieux, 
Fitzpatriok, Langelier, Desmarais, Beausoleil, Lareau, Béïque, 
Tremblay, Barry et Pacaud. 

Plusieurs autres hommes patriotiques, qui avaient espéré 
jusqu'au dernier moment que le Gouvernement fédéral n'ose- 
rait pas consommer le crime de Eégina, et qui n'avaient pas 
cru nécessaire de se joindre au premier mouvement ont, depuis 
le 16 novembre, grossi les rangs de tous les hommes de cceur 
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qaî ont juré de renverser les traîtres qui trônent sur les bar- 
qnettes ministérielles à Ottawa. Ce sont, entre autres, les 
honorables MM. Beaubien, Trudel. Guôvremont et Bellerose, et 
MM. AmyoL Desjardins, Bergeron, Blnmhart de la Presse^ 
Gloran, du Montréal Daily Post et F. A. Qainn. 

CSes messieurs, en oompa^ie de MM. Mercier, Beansoleîl, 
Préfontaîne, Poirier et Danamel, ont provoqué une grande 
agitation par tonte la Province de Québec, et il est à espérer 
que par leurs efforts, l'Administration d'Ottawa, qui a été 
traître à tous les devoirs comme à tous les sentiments d'huma- 
nité et de justice recevra le châtiment tûen mérité de ses 
méfaits. 
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COMITÉ POUR LA DÉFENSE DE LOUIS EIEL. 



Grâce à l'obligeance de M. Téchevin Jérémie Per- 
rault, il m'est permis de publier ici un document 
inédit, dont personne ne saurait contester rimi>ortance 
et l'authenticité. 

Le comité, formé à Montréal en 1885, pour la défense 
de Louis Riel, a vu non seulement ses opérations con- 
trecarrées par la politique hypocrite d'une certaine 
faction de faux patriotes, mais on est allé jusqu'à laisser 
soupçonner même l'honnêteté de ses démarches. 

La position sociale et le caractère de ceux qui le com- 
posaient devaient, ce me semble, les mettre à l'abri 
d'une semblable accusation. 

Au reste, on le sait, c'est le sort inévitable de toutes 
les œuvres de bien d'être salies par la bave impure de 
ces calomniateurs à gages, qui ne peuvent comprendre 
le dévouement et le patriotisme, qu'en raison du salaire 
et des émoluments qu'ils leur rapportent. 

Le but que se proposait d'atteindre le comité de Riel, 
était trop humain et trop honorable pour échapper à 
cette règle invariable. En dépit de tous ces obstacles, 
il a toutefois mené à bonne fin son entreprise patriotique. 

Comme on pourra le constater, par la lecture de cette 
pièce officielle, les campagnes ne sont pas restées en 
arrière de la ville, dans ce mouvement spontané de 
générosité nationale. 

Elles ont noblement fait leur devoir, et si le comité 
n'a pas conservé la vie au chef de la nation métisse, il 
a du moins, dans la pleine mesure de ses ressources. 
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contribué à la défense de sa cause devant les divers 
tribunaux qui ont été appelés à la juger. 

Après la condamnation finale et l'exécution de £iel, 
le comité n'ayant plus de raison d'exister fut dissous, 
et son dernier acte administratif fut d'autoriser le 
trésorier à remettre à la famille du supplicié de Eé- 
gina, par l'entremise de Mgr Taché, la balance de 
l'argent qui restait en caisse. 

A. 0. 
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SOUSCRIPTIONS POUE LA DÉPENSE DE LOUIS EIEL. 

jÉaÉHiii PxBBATn.T, Trésorior. 



M« Cardinal maire, 


paroisse Ste-Martine 


$ 65 35 


T. Catudal '' 


ti 


Napierreville 


42 00 


A. Lefebvre " 


ville 


Beauharnois 


44 95 


J. B. Desgroseillers ** 


paroisse '' 


18 10 


J. N. Turcotte '' 


4( 


Drummondville 


31 00 


A. Messier ** 


« 


St-Yalentin 


104 25 


Dr Fortier 


« 


SteScholastique 


66 00 


Théophile Trudel '« 


a 


St-Prosper 


3 25 


Philippe Ti-udel " 


a 


Ste-Geneviève 


18 00 


Fre St- Armand " 


it 


Eivière des Prairies 


10 00 


Edouard Juillet '' 


it 


Coteau du Lac 


13 00 


B. Einfret " 


^^ 


St-Stanislas 


28 00 


T. Lafond '* 


i( 


TTenryville 


65 00 


J.B.A. Mongenais *• 


ville 


Eigaud 


14 75 


L G. Bourret '* 


paroisse 


> St-François du Lac 


12 00 


8imoD Eichaixi ** 


it 


St-Liguori 


5 00 


J. G. Béliveau " 


u 


St-Léonard 


4 00 


B. Normandin '* 


ville 


Longueuil 


49 10 


Fyp. Lamoureux " 
Ludger Leduc " 


paroisse 


) St^ébastien 


23 25 


C( 


St-Bazile 


9 00 


Emm. Bélanger et autres " 


St Martin 


40 35 


J. J. B. Gosse in maire 


u 


N.-D.de Standbridge 


16 75 


1 


a 


St-Hilaire 


30 00 


Pierre Massé " 


u 


St-Eobert 


4 40 




u 


St-PhilippedeT^apr. 


10 00 


L'Union St-Joseph 




Montrée 


151 00 


Collections par Alp. Br 


azeau 


ib 


61 90 


'♦ ** J. B. E. Dufresne 


) " 


9 50 


'* « A. Martel 


(( 


12 50 


" «* A. Gravel 


u 


5 50 


" ** J. 0. Massicotte 


u 


23 60 


" " Ed. Derome et 






J. B. Deschampg 


\ " 


• 59 80 


« ** J. H. Trudel et 






Pierre 


) Alarie 


u 


12 40 


" " Jo8.G.Yon 


i( 


3 35 
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Montant rapporté 


«lOfiT 05 




Montréal Ouest 


2t3 26 


« '■ MM. Mantha&Cie Monti-éal 


30 50 


" " Z. Benoit. 


StHenri Montréal 


29 60 


" " Cei'clediiimatiquB 


" " 


26 25 


" " P. Desormiora 


Montréal 


10 2» 


" " Pierro Rivard 




19 00 


« " Bd.DunuiB 

" DrM.P,B.Taloi8 


" 


35 00 


" 


19 &-i 


" " Dupuie Krèrea 


« 


22 65 


« L. 0. David 




179 95 


" " AIp. Tm-cotte 


" 


9 10 


» " Journal La Presse 




18 45 


" " Tha. Gammings 




41 00 


« " Th. Lapointe 


Abs. Tei-rebonne. 


40 31 


*' " Nap, Lacivée et 






Baetoal 


Montréal 


32 30 


" " Hôtel Richelieu, 






I. B. Duiocher 


" 


It 60 


" I.Hémond&File 




19 00 


" A. Despatie 


" 


17 00 


«' " M.Longtin, N.P. 


■' 


12 60 


" " Samoel Charest 




2 60 


" " H, C. St-PieiTB 


» 


4 80 


" " Frank Chalifonx 


" 


6 00 


" " Journal Le Monde 


" 


485 


" " E. L. Ethier 




8 95 


<■ " Eév Couture 


8t-YincentdePaal 


90 00 


" AtelieiB Day k Deblois Montréal 


20 75 


" par Jérémie Perrault 






et B. Fréfonfaine 


"■ 


83 25 


" Assemblée du Champ- 






de-Mai-a, 28 Sept. 




130 10 


" par A. Satseville 


" 


8 M 


" " Adolphe Ouimet 


" 


4 20 


" Manuf. de chaufitures 


St-Jean 


16 on 


" par J S Archambauît 


Terrebonne 


60 


SonBCriptions Cha St-Aui-irid 


Montréal 


5 00 


Conseil, Comitâ de 


Terrebonne 


200 00 


Concert à 


St-Jean, P. Q. 


56 00 


" W. T. Costigan 


Montréal 


10 00 
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Montant rapporté 
Souscriptions J. J. M. Marchand Maskinongé 

Un ûls de la Liberté Montebello 
C. F. Parent Bimouski 

Société St-Jean-Bte Boston 
L'éch. G. Beansoleil Montréal 
S. Pagnuelo, avocat ** 
E. L^aille Woroester^ Mass. 



$2512 08 


3 00 


20 00 


1 00 


25 00 


10 00 


5 00 


90 



$2576 98 



DÉBOUBSÉS. 



Avocats Lemieux et Fitzpatrick $2000 00 

Impressions 39 02 

Estrades 8 00 

Télégrammes 13 12 

Voyages 85 80 

Employés, bureau 23 36 

E. 6. Phaneuf, gratification 100 00 

do divers déboursés 39 34 

Journaux 30 

A Monseigneur Taché 266 77 

Commission sur traite 67 



$2576 98 



JÉBÉMIE PSBBAULT, 

Trésorier. 
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BIEL SUR LA QUESTION DU NORDOUEST. 

8X8 GBIBFS. 

L'Angleterre ne n'est affirmée comme suzeraine du Nord- 
Ouest en 1670, que pour soumettre ce vaste territoire et ses 
nombreux aborigènes nn monopole de la Compagnie des Aven- 
turiers de la Baie d'Hudson, 

La charte du roi Charles II donna à cette compagnie le 
privilège de faire la traite des pelleteries dans ces contrées, à 
rexclnsion de toutes autres personnes ; priva ainsi gratuite- 
ment le Nord-Ouest de son droit de trafiquer avec le monde et 
le monde de son droit de trafiquer avec le Nord-Ouest ; frustra 
le Nord-Ouest des avantages du commerce universel, et fit per- 
dre aux hommes en général les bénéfices du trafic avec les 
tribus et les peuplades de ce grand territoire. 

Ce qui l'aida le plus à ruiner mes aïeux indiens du Noi'd- 
Ouest, c'est qu'en devenant riche à leurs dépens, et au fur et à 
mesure qu'elle gagna de l'infiuence auprès des autorités an- 
glaises, cette Compagnie devint elle-même un gouvernement 
des contrées de la Baie d'Hudson, et ne les gouverna jamais 
que pour les fins de son avarice et de sa cupidité. 
• L'aristocratie commerciale, unie au pouvoir public dans la 
Compagnie, fit de cette bande d'aventuriers un chancre, un 
monstre qui dévora le Noixi-Ouest et Timmeosité de ses riches- 
ses en pelleteries, pendant plus d'un demi-siècle. 

Cette réclamation que l'Angleterre a faite de mon pays pour 
le donner, avec mes pères, en proie à un lot de brigands, a été 
un abandon et une profanation de ses devoirs de suzeraine. Et, 
puisque l'histoire de sa domination sur nous est là pour prouver 
in'écusablement qu'elle a commis cet abandon criminel, je 
m'en prévaux. J'invoque cette trahison internationale dont 
elle a fait grandir la culpabilité depuis 1670 jusqu'à 1849. Je 
dénonce le système de brigandage dans lequel elle s'est obsti- 
née de la sorte durant cent soixante-dix-neuf ans. Je proclame 
que l'Angleterre a forfait depuis longtemps à tous ses droits 
de gouvernement sur le Nord-Ouest. 

Je déclare mon pays libre de son joug et de sa tyrannie, en 
suppliant l'Homme-Dieu, que j'adore d'une façon toute parti- 
culière, de me soutenir et de soutenir ma déclaration, et en 
priant les hommes de m'aider autant que les circonstances le 
leur permettront, autant que la Providence voudra leur en 
donner la facilité. 

Louis David Biel. 
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ETTBB DB RIBL A " L'IRISH WOKLD, " (.V. T.) 
(Pnbliée 21 novembre 1885.) 



AffEL A LA JD8TI0X. , 

Aux Citoyens des Etats- Unis d'Amérique. 

HoMMlB, stua FBÈKaa: — Le monde extériem- n'a goôre 
«niendu parler de ma uation depuis le commencement de cette 
guerre dans le tcn-itoire du Nord-Ouost ; et le peu qui en a été 
dit, l'a ét^ par de'^ agents et des apologistes du sanguimiire 
Hmpire britanniijue. Comme judis, l'infernule fabrique de 
Mbnbongks a été mise en réiiuiaition pour diffamer notre 
caracièi-e, feuseer nos motif», et signaler nos eoldata et nos 
alliés comme étant de cruels sauvages. Ces choses, je les 
appi-ends par les journaux américains, qui m'arrivent par le 
m@me canal qui vous transmet ceci. Le but rioarauivi par nos 
ennemis est évident. Ils veulunt empêcher les gène honnêtes 
de nous donner leur sympathie, pendant qu'eux-mêmes pour- 
ront nous voter dans les ténèbres, et nous assassiner sans misé- 
ricorde. 

Sur cent et quelques journanx que j'ai maint«nant dans ma 
tente, je tronve que l'Irith World est le seul ami véritable que 
nous ayons. Dans les colonnes de ce journal célèbre la vérité 
tout entière est exposée. Les oiganas de l'Angleterre aux 
EtatSi-UniB et au Canada, afBrment faussement que ma nation 
n'a pas de griefs. Pour oontredii-e loura assertions mensongè- 
Tos, je m'adresse maintenant au défenseur do^ opprimée M. Pa- 
trick Ford, dont Vlrish World fera oonuaître le tableati vrai 
des faits, dans tous les coins dn globe. 

Nos terres du territoire du Nord-Ouest, dont le gouverne- 
ment, il y a quinze ans, noua avait soleanellemeat garanti la 
possession, nous ont été arrachées depuis, et données à des vo- 
leurs de terrain qui n'avaient jamais va le pays; et ceci après 
<]ae nous eûmes opéré le déboisement, aiTaché les troues d'ar- 
bres, enlevé les roches, labouré et ensemencé le sol, et cons- 
truit de solides demeures pour nous et nos enfanta. 

Presque toutes les bonnes terres disponibles du territoire 
|ce qui est le cas pour celles i l'Est des Montagnes Hocheuaes), 
sont déjà entre les griffes des lords anglais; et les richesses 
pi-oduites par ces terras sont enlevées au pays et envOTéee en 
AngleteiTe pour l'usage de gens qui s'engraissent, grâce i on 
système qui nous appauvrit 

Ce vol par elfraotion es grand a duré longtemps, et dtm 
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enoora, par U oonnirence <lo la maudilo Angleten«, . _^^ 
tat, c'est i'extei'ininalioti ou rescUivutju, Ku présence du cette 

XrBnoie momttrueuse, anaa avons biiin été lurcâ» de devenir 
s rebelles; il u'eùt pu» été dans la tiature buinoiae de 
sonmelli-e tranquillement. 

Cette maniôt-e de nous traiter n'est cependnnt pas étrai 
la part de l'Ânglutorre. Suives ces pirates & travers le i 
et vous ti-ouvera/. que partout et dans t-ïus los tompa. ils 
t«nt la mSme tactique et opèrent de la mâmo t'ayon pillai 

L'Irlande, l'Inde, les hautes terres d'Euoàse. l'Aaiti 
les lies de l'Océan Indien ; tous ces paya sont la triste 
et leurs populations indigùnoa , les t^moitis, des vols territi 
commis par l'Angleterre. 

Même aux Ëtuts-Unis — '«t c'est une grande honte pour le 
goaveraement et le peuple de cett« grande et jibi-c nation qu'on 

Suisse dira cela — les loi-ds anglais ont accaparé, depuis pou 
'années, a.'wez de territoire pour former plusieurs grands 
Ëtats. Tant pis pour los gens de voti-e pays I Tant pis pour le 
gOQTernement, pour l'iniupendance et la gloire duquel Ion 
soldats de Washington se battirent pieds-nos contre Ic3 égon- 
geurs et les spadassins mercenaires de l'Angleterre ! Tant pis, 
ai ou permet à oette môme puissance malfaisante 
de reconquérir une si grande partie de votre nation, sans 
tîi-e un coup de fusil on qu'on entende m6me une seule pi 
tation murmurée au nom du peuple américain I 

Votre gouvernemant, qui a laissé tes lorda et les capital 
anglais dépouiller ses nationaux de leur patrimoine, 
pu-êté son assistance aux Anglais en pei-mettant à hod ^ 
Howai-d de venir au Manitoba et dans le territoire du Nord- 
Ouest, pour instruire les assassins envoyas de Toronto & me 
massacrer moi et ma nation, et pour donner au i-églment de la 
Reine des leçons de manœuvre de la mitrnillouse américaine 
Oatling ; et encore en permettant aux munitions et aux soldats 
anglais, envoyés contre nous, de passer sur le sol américain. 
Par sa conduite dans toute cette affaire, l'administration de 
Washington u fuit des Etats-Unis les alliés de l'Angleterre daua 
sa guerre contre un peuple qui ne demandait qu'fL protéger ses 
foyei's Fallait-il donc doux puissantes nattons comme les 
Htate-Unis et l'Angleterre pour écraser la rébellion de la 8aa- 
Icatohewan î G-rover Gleveland et le Secrétaire Bayaid ont 
encfouru une grave responsabilité. 

n est évident, muintetiant, comme Vlrish World les en a 
accusée, que ces deux hauts fonctionnaires des Etats-Unis sont 
plus Anglais qu'Américains. Le mauvais esprit qu'ils ont 
montré envei-a ma nation et moi>mSme depuis deux taais,ftinû 
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fine leur amitié pour nos enoemia, et l'aide qu'ils leur ont 
donnée, sont une preuve de plus des aocusations articulées 
contre eux. 

8e peut^il qne le peuple américain, ou mSrae une partie assez 
conaidéiable de ce peuple, ait aucune sympathie réelle pour 
l'Angletei'i-e? N'ont-ils donc pas In, ne leur a-t-on donc pua 
lu, ne leur a t-on donc pas transmis de p^re en âls, rhistoire 
des crimes uti-oce» et dos ci-uautés abominables inSigées par 
cette puissance malfaisante, à leurs pËres si patriotiques, pen- 
dant la KévolutioQ ? Ne savent-ils rien des villes américaines 
Ifiohement livrées aux flammes Bur l'oi'dre des commandants 
anglais, dos horreur-s des pontons anglais, et des crnaut^s qu'on 
y pratiquait sur les prisonniers de gueiTe américains? L'his- 
toire américaine no raconte-t-elle po» les violences exercées par 
l'Angleteri'e sur le commerce et les droits des citoyens améri- 
cains, violences qai ont amené la giterre de 1813 7 fit n'est-ce 
pas encore un souvenir tout récent dans la mémoire des hom- 
mes d'âge mûr, qu'à l'époque où la République étiit plongée 
dans un combat à moi't avec la rébellion esclavagiste, l'Angle- 
terre se l'éjDuisâaic de vos troubles, et envoyait, avec ses 
sympathies, son argent et des navires armés chez elle, à vos 
ennemis, pour les aider & détruire votre Union et & déshonorer 
le nom américain, aux yeux du monde? Les cœurs généreux 
oublient les injures, mais les roquets lèchent la main qui les 
frappe. Les Américains ne sont pas des l'oquets, mais il y a 
tont do même, en Amérique, des sycopbantes et des lâche- 
biibities misérables ; natures basses, qui sont anx gens honnâtes 
d'aujourd'hui ce que les toi'ies étaient aux patriotes et anx 
honnêtes gens d'if y a un siècle. Ce ne sont pas des Américains. 

Un mot encore pour les Français et les irlandais du Canada, 
et j'ai fini ; je les prie et supplie de ne pas se laisser entraîner 
par aucunes menaces ni aucunes tmmperies, à marcher contre 
nous. Notre eause est juste, et, par conséquent, aucun homme 
juste, à quelque l'ace ou nationalité qu'il appartienne, ne devrait 
nous faire de l'opposition. Les ennemis qui veulent nous 
détruire sont étrangers à toute notion de justice. Ils sont ci-uels, 
traîtres et sanguinaires. Et pourtant, comme le tigre, ils ne 
font qu'obéir aux instincts de leur nature. Aider ses ennemis 
d'uue manière quelconque serait non-seulement une injustice 
mais encore une stupidité monstrueuse de la part des Irlandais 
qui, pendant des siècles, ont ét^ volés, maesaci-éa, chassés de 
leur île natale par les Anglais, et dont la réputation est partout 
avilie par les Anglais, aussi bien que de la pai-t des Canadiens- 
Trançais qui sont soumis aux tniitoments les plus grossiers et 
' jBjptua brutaux. par cea mêmes Anglais 
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Dans poa de temps, tont tiei-a terminé. Xons âihoiieioiw^ 
peat être, mais les droits pour lesquelâ ooos combattoBB, ne 
EDoarroQt paâ, eux. Ijojour de l'expiulion vioiidi-a pour [i(w 
ennemis, eo môiue fomps que oclui da la Joie viendra pour mit 
nation. Le joug abiion'é ae l'jn'ogante dominutiua au^bi.'ie 
aent brisé dans notre paye, et ]es victimeH qui ont BoatTi^rt 
depiiJB si longtemp» de son injustice, ronlieront, avec l'aide ''" 
Uiea, dans la paisible jouissance de leurs bienâ. 



Batoohe, t. N. O., 6 Mai 1 



qui ont eouffort I 
ont, avec l'aide d^ J 

Loci« BiUJ^^^H 



LETTEE ÉCKITR PAR RTETL A SA MÈRE. LE MATiH 
DE SOX EXÉCUTION. 



Ma CHÉIIE MÏBB, 



i-^fljj 



" J'ai reçu votre lettre de bdnëdiction et hier (dimanohe) j'ai 
demandé au Fore Andrë de la plâtrier sur t'autel peodant la 
célébration de la me&se, poor qne aon ombre ae répandit sur 
moi. Je lui ai demandé après de m'impoâer ses maiua sur la 
lEte pour que je puiaee la recevoir efficaoement. attendu que Je 
ne pouvais me rendre à l'église ; et il a ainsi répandu sur moi 
104 gi-fice» de la messe, avec l'abondance de ses bienfaits spiri- 
tuels et temporels. 

" A ma femme, mes enfante, mes frèi'es, ma belle-sœnr et 
antres pare te qui me sont tous chers. dites pour moi adieu." 

■' Chère mère, o'eet le vœu de voti'e flts aîné que vos prières 
pour moi montent jusqu'au trône de Jésus-Cbriat, à ïuiriâ, à 
Joseph, mon bon protecteur, et que la miséricoide et l'abon- 
dance des oonsomtions de Dieu i-épandent sui- vous, sur ma 
femme, mes enfante et mes autres parents, de génération en 
génération, ta plénitude des bénédictions spirituelles poui- celles 
que vous avez répandues aur moi; qa' elles se répandent sur 
vOQs sortout qui avez été pour moi nne si bonne mèra. Fuissent 
votre foi, votre esp^i'anee, votre charité et votre exemple fltre 
comme un arbre chargé de fruits abondants pour le présent et 
pour l'avenir. Puisse Dieu, quand sonnera votre neure der- 
nière, être tellement satisfait de votre piété qu'il fusse rappor- 
ter votre esprit de la terre, sur les ailes des an^es, 

" Il est maintenant deux heures du matin, en ce jonr, le 
dernier que je dois passer sur cette teiTe, et te père André m'» 
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dit de me tenir prêt poar le grand événement. Je Tai écouté 
et je sais disposé à tout faire suivant ses avis et ses recomman- 
dations. 

'' Dieu me tient dans sa main pour mo garder dans la paix 
et la douceur, comme Thuile tenue dans un vase et qu'on ne 
peut troubler. Je fais ce que je peux pour me tenir prêt ; je 
reste même calme, conformément aux pieuses exhortations du 
vénérable archevêque Bourgel Hier et aujourd'hui j'ai prié 
Dieu de vous rassurer et de vous dispenser toutes sortes de 
consolations, afin que votre cœur ne soit pas troublé par la 
peine et Tanxieté. Je suis brave; je vous embrasse en toute 
affection. 

^' Je vous embrasse en fils respectueux de son devoir, toi, ma 
chère femme, comme un époux chrétien, conformément à 
l'esprit conjugal des unions chrétiennes. J'embrasse tes enfants 
dans la grandeur de la miséricorde divine. Tous tous, frères 
et belles-sœurs, parents et amis, je vous embrasse avec toute la 
cordialité dont mon cœur est capable. 

'' Chère mère, je suis votre fils affectionné, obéissant et 
soumis. 

" Louis David Eikl." 



LE TESTAMEISTT DE LOUIS RIEL. 

Prison de Eégina, 6 novembre 1885. 

Testament de Louis David Biel. 

Je fais mon testament, conformément au conseil qui m'a été 
donné par E. P. Alexis André, mon charitable confesseur et 
très dévoué directeur de conscience. 

Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, je déclai-e que 
ceci est mon testament, que je Tai écrit libi^ment dans la 
pleine possession de mes facultés mentales. 

Les hommes ayant ûxé le 10 novembre pi'ochain comme la 
date de ma mort, et comme il est possible que la sentence soit 
exécutée, je déclare d'avance que ma soumission aux ordres de 
la Providence est sincère, que ma volonté s'est rangée avec 
une entière liberté d'action, sous l'influence de la grâce divine 
de Notre-Seigneur Jésus Christ, du côté de l'église catholique, 
apostolique et romaine. C'est en elle que je suis né et par elle 
aussi que j*ai été régénéré. 

J'ai rétracté ce que j'ai dit et professé de contraire à sa 
doctrine, et je le rétracte encore. Je demande pardon du scan^ 
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dalô qo» j'ai causé. Je ne veux pas qu'il 7 ait. de d 

entre moi et les prêtres de Jésus-Ciiriet. gros comme unaJ 
tl'^pin^le. Si je dois mourir le 10 de ce mois, c'eet^î^dire a 

uati-e jours, je veux Mre tout en mon pouvoir, arec le seoi 
_e mon divin Sauveur, pour mourir «n harmonie parfaite aveo^* 
mon Créateur, mon Hédempteur et mon Sanotitîeatonr en 
même temps qu'avec la sainte église catholiqne. Si Dieu veut 
bien m'accorder le bienfait inestimable de lu vie, je veux de 
mon câté monter sur l'éubafaud et me résigner à la volonté de 
la Providence, en me tenant dégagé, comme je le suis aujour- 
d'imi, de toutes les choses terrestres; cai' je comprends qae le 
ploB sQr moyen de bien faii'O est de mettre ses desseins en pra^ 
tiqae d'une manière entièrement dés intéressée, sans passions 
tans excitation, aoua le regard de Dieu, en aimant son pi-o- 
ehain, ses amis et ses ennemis comme soi-mSme pour l'amour 
de Dieu. 

Je remercie ma bonne et tendre m<!re pour m'avoir aimé 
d'un amour si chrétien. Je lui demande pardon pour toutes les 
&atesdontje me suis rendu coupable contre son amour, le 
respect et l'obéissance que je lui dois. Je lui demande aussi 
pardon pour les fautes que j'ai commises contre mes devoirs 
envers mon bieu-aimé et regretté père et envers sa mémoire 
vénérable. 

Je remercie mes frères et sœurs pour le grand amour et la 
grande bonté qu'ils ont eus pour moi. Je leur demande aussi 
pardon pour toutes les erreurs dont j'ai pu me rendre coupable 
à leurs yeux. 

Je remeiviie mes parents et ceux de ma femme pour l'affec- 
tion et la bienveillance qu'ils m'ont toujours monti-éea — en 
particulier mon affectionné et bien-aimé bean-père ; ma belle- 
mère, mes beaux-frères et belles-sœurs. A eux aussi je demande 
pardon pour tout ce qui dans ma conduite n'a pas été bien ou 
aurait été mal. 

Je donne une franche et amicale poignée do main i mes 
amis de tout âge et de tout rang, de toute classe et de toute 
eondition. Je les remercie pour les services qu'ils m'ont ren- 
dus. Ma reconnaissance, je la témoigne particulière ment à ceux 
de mes amis, tant de ce côt^-ci de la frontière que de l'autre 
Gâté, qui ont daigné s'occu{]Qr de mes aSairesen public, aux- 
Oblatede Marie-Immaculée, à la société de Saint-Sulpioe et 
aux Sœui-s Grises, pour tous les bienfaits que j'ai reçus d'eux 
depuis mon enfance. Je leur offi'e mes remercie mente, 

J'ai des bienfaiteurs de l'autre c&té de la frontière, dos amis 
dont la bonté pour moi a été au delà de toute mesure. Je leur 
demande d'accepter mes remerciements, d'excuser charitable- * 
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ment mea défauts. Si ma conduite a pn en quelque façon 
offenser quelqu'un, soit dans les grandes choses ou dans lea 
petites, je leur demande de me pacdonner en tenant compte 
des excuses qui peuvent être en ma faveur ; et quand à la 
somme do mes véritables fautes, me» culpabilités, j'espèi'e qu'ils 
aDj-ont 1h boni^ de me les pardonner devant Dieu et devant les 



Je pai-donne de tout mon CŒur et do tout mon esprit, de 
toutes mes forces et de toute mon âme à ceux qui m'ont causa 
du Chaplin, qni m'ont causé du dommage, qui m'ont persé- 
cuté, qui, sans raison, m'ont fait la guerre pendant 15 ans, qui 
m'ont fait un semblant de procès, qui m'ont condamné â mort, 
et J6 leur pardonne entièrement comme je demande à Dieu de 
me pardonner entièrement toutes mes fautes au nom de Jâsos- 
Christ 

Je remercie ma femme pour sa bont^ et sa charité à mon 
égai-d, pour la part qu'elle a prise si patiemment dans mes 
pénibles trnvaux et mes ditSciios entreprises. Je la prie do me 
pardonner la peine que je lui ai oansée volontairement. Je lui 
recommande d'avoir soin de ses petits enfants, de les élever 
d'one manière chrétienne, avec une atlentîoo toute particu- 
lière pour tout ce qui a rapport aux bonnes compagnie». 

C'est mon désir que mes enfants soient élevés avec grand 
soin en tout oe qui touche ù. l'obéissance ^ l'Eglise. Je leur 
recommande de montrer le plus grand respect, la pins grande 
SOumisBiou et la plus complète affection envers leur bonne 
mère. Je ue latssn à mes enfante ni or ni argent, mais je supplie 
Dieu, dans son infinie miséricorde, je supplie les entrailles de 
la miséricorde de Dieu de remplir mon esprit et mon cœur de 
la vraie bénédiction d'un père que je désire leur donner : Jean, 
mon âls, Angélique, ma fille, je vous bénis au nom du Père, du 
Fils et du Saint-Esprit, pour que vous vons appliquiez à oon- 
nûtre la volonté de Dieu et soyez fidèles à l'accomplir en toute 
piété et sincérité ; pour que vous pratiquiez la vertu fermement 
et simplement, sans parade ni ostentation ; pour qne vous 
&SBiez le plus de bien possible sans manquer aux autres dans 
la limite d'une juste obéissance au clergé constitué, prêtres et 
évêquea, surtout àvotre évêque et à voti-e confesseur. Je vous 
bénis pour que votre mort soit douce, édifiante, bonne et 
sainte anx yeux de l'Eglise et de Jésus-Obrist Notre- 
Swgnear. — Amen. 

Je vous bénis, enfin, pour que voua cherohiez et ti'ouviez le 
une de Dieu et pour que voua puissiez de plus reposer en 
I, Marie et Joseph. Priez pour moi. 
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Je laisse mon testament an Bév. Père Alexis André, mon 
confesseur. Je prie mes amis de partoat de tenir le nom da 
Père André côte à côte avec le mien Je Taime le Père André. 

Louis David Bibl, 
Fils de Louis Biel et de Julie de Lagimodière» 



LETTEB DU R P. ANDEÈ, 0. M. L 



(Extraite de la brochure ; Louis Biel, martyr du Nord-Ouest. Pu- 
bliée par k Jjumal *' La Presse " à Montréal^ en 1885J 

S'il est quelqu'un qui puisse parler en connaissance de cause 
du drame de Eégina, c'est bien le B. P. André, le confesseur et 
l'ami intime de Louis Biel, celui qui pendant les cinq mois de 
captivité du chef métis, ne Ta pas abandonné un seul instant, 
et l'a accompagné jusqu'à la dernière minute après l'avoir pré- 
paré à la mort. 

Quatre jours après l'exécution, le lendemain des tristes 
funérailles de Biel, encore sous l'impression à la fois lugubi*e 
et exaltante du di'ame qui venait de se dénouer sur Téchafaud, 
le P. André a écrit une longue lettre à son ami AL F. X. 
Lemieux, pour lui raconter les derniers moments de son infor- 
tuné client 

C'est une véritable page d'histoire, dictée par un cœur 
d'apôtre, écrite sous l'inspiration des plus sublimes sentiments 
qui puissent animer un chrétien. Biel, aux yeux du P. André, 
n'est plus le patriote qui a défendu jusqu'au bout et qui va 
payer de son sang la tardive justice qu'un gouvernement 
tyrannique se résoud enfin à rendre à sa race : en face de la 
mort, les intérêts terrestres s'effacent, et le zélé missionnaire 
n'a plus devant lui que le martyr chrétien qui, soutenu par une 
force surhumaine, ayant demandé à grands cris au ciel de lui 
pardonner ses offenses, pardonne ensuite lui-même à ses pires 
ennemis, à ses bourreaux, et marche à la mort du pas allègre 
des martyrs des premiers siècles, un crucifix à la main, une 
prière et un sourire aux lèvres. 

Cette fin sublime, dont le récit qu'en fait le missionnaire fera 
verser bien des larmes, console le P André. Admirons la force 
d'âme, le dévouement trop souvent incompris de ces religieux 
qui, comme le Père André, ont quitté leur pays pour aller au 
loin évangéliser de pauvres sauvages ; pour eux, les peines de 
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tentes HortoB, physiques ou morales, sont dos favenrs qa'île 
rechoi-ehent. Ce Mont des héros bodm leur humble soutane, que 
ces hommes prédef-tiné", doot le dévouement suit toujom-M 
s'iuspirer aux soni-ced lea plue sublimes. 

Le F. André a plus que tout autre homme connu ce qu'était 
lionb Biel, et le témoignage qu'il en rend relève, au-destnus de 
tout ce qu'on a pu en dire jusqu'ici, la noble figure du patriote 
métis dans l'estime de tous les chrétiens. 

Mais loisMons la pa'oie au dévoué missionnaire. Void en 
qnele termes le confeeiHeur s'adresse â l'avocat de Kîel : 



Réhina, le 20 novembre 1885. 



UOITSIEUR ET Cnsa AUI, 



Au moment de quitter Bép^na, je veux Stre fidèle au désir 
formellement exprimé par le détUnt Louis Lavid Hiel, de vous 
adresser quelques mots. 

La nuit qui a précédé sa mort, me trouvant seul avec lui 
dans su cellule, il m'a recommandé de vous écrire en son nom 
pour vous i-emerciei-, vous et M. Fitzpatrick, amsi que M, 
Greenshields, des efforts nobles et généreux que vous avez fait* 
pour le défondre et le soustraire à la potence. Dana ce témoi- 
gnage, il comprend tous te-* cœnra généreux tant français 
qu'irlandais, qui se sont intéi-oasés à son malheureux sort. 
Durant cette nuit ai remarquable ot dont le souvenir ne e'effa- 
oera jamais de ma mémoire, il a prié avec une fetveur extraor- 
dinaire pour vouij, cher monsieur, conjurant le Seif^ueur de 
TOUS bénir à jamais ainsi que votre épouse et vos obéra petits 
enfantin, en ii-con naissance de tout ce que vous aviez fait pour 
lui. II a été extrêmement touché en apprenant de ma bouche 
toutes les démarches que vous faisiez pour le sauver de la 
corde ; il a surtout été tort ému quand je l'ai informé que M. 
Pitzpatricb, à, peine débarqué de son voyage en Angleterre, 
B'était rendu en toute hâte à Ottawa pour tenter un dernier 
effort en sa fîtveur. Mais rien au monde ne pouvait le sauver. 
La détermination de le détruire éiait un parti pris chez sir 
John Macdonald depuis longtemps, et les ministres Canadiens- 
françaiw, noë défenseurs nutureU, cédaient avec empressement 
à la volonté despotique de leur maîti-e I Tous ces souvenirs 
étaient vivement présents à l'esprit du pauvre Riel, la veille 
de ea mort, et son cœur, mali^'ré les angoisses qui devaient le 
remplir, était plein de i-econnais-sance pour tous ceux qui lui 
avaient témoigné de la sympathie dans ses malheurs. 

" Fèi'e André, me di-ait-il. en me pretisant dans ses bras, 
soyez l'interpi-ète de mes sentiments d'affection et de reoon- 
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naisBance pour le peaple de la province de Qn^ec, pour tbS^ 
anÙB si nombreux aox ELats-Unis, pour les Ii-landais da 
Canada, et asBures-Iee qoe Biel en mourant a ea un tiaiivenir 
(K)Qr eux touB, et je leur fais une dernière requête, c'est de ne 
pas m'ooblier dans leuM prîêree " 

Mon cher Lemieux, notre pauvre ami Eiel est mort en 
brave, en eaint. Jamais mort ne m'a plus consolé et éditié qae 
cette mort t Je remercie le Seigneur de m'avolr i-endu témoin 
de toute la vie que Riel a menée en prison. Il passait tout 
son temps & prier et à se préparer au passage terrible de cette 
vie à, l'étei-nit^, et Dieu lui a accordé de faire une mort héroï- 
que. Il a, ai je puis me permettre cette expression, ennobli et 
comme sanctifié l'échafaud ; le supplice auquel il a été con- 
damné, loin d'être une ignominie pour lui, est devenu, par 
suite des circonstances qui l'ont accompagné, une véritable 
apothéose de Rîel. Le gouvernement ne pouvait mieux faire 
pour rendre immortel le nom do Kiel et se couvrir d'infamies 
aux yeux de l'histoire, qu'on faisant exécuter la sentenca 
comme il l'a fait. 

Sir John, dans sa politique du Nord-Ouest, a toujours eu le 
rare mérite de faire tout le contraire de tout ce que lui deman- 
daient les vi-ais amis du pays, et dans cette circonstance où de 
toutes parts on lui a ait que Eiel mort serait cent fois plus 
dangereux que vivant, il a suivi son ancien principe d'avoir 
pour politique son caprice et sa volonté arbitraire. 

Eiel est mort, mais son nom vivra dans le Nord-Ouest quand 
le nom de sir Jobn, son implacable ennemi, sera depuis iong- 
tâmps oublié, malgré toutes les affirmations au contraire de 
ses adulateurs intéressés, lie Leader de ^gina, qui n'aïmalt 
guère Eiel, a été obligé de rendre hommage h cette grande et 
magnifique mort. Vbus en recevrez un numéro qui vous initiera 
& toutes les circonstances qui ont marqué cette mémorable 
mort. 

Toute la nuit qui a précédé sa mort, Eiel n'a pas manifesté 
le moindre symntSme de frayeur. Il a prié une grande partie 
de la nuit, et cela avec une ferveur, une Deauté d'expression et 
une contenance qui le trnns£gm'aient et donnaient à sa physio- 
nomie une expression de beauté céleste. 

Mon cher ami, je ne puis vous dire les tristes impressions 
que j'ai éprouvées eu tenant compagnie à ce prisonnier pour 
lequel j'avais le respect et la vénération qu'on a pour un saint. 
Voilà vingt-cinq ans que j'exerce le saint ministère et je puis 
vous assurer que jamais mort ne m'a tant édifié et consolé à la 
fois. Toute fa nuit, il n'a pas eu une seule parole de plainte 
contre sa sentence de mort, ni contre ses perséouteurs : " " " 
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" Je ne puis vous dire combien je me sens heureux de mourir ; 
mon cœur surabonde de joie," et il riait de bon ccBur, il m'em- 
brassait avec effusion, me remei-ciaît chaleur eu sèment d'Stre 
rest^ jusqu'au bout avec lui. Comme je lui manifeataÎB ma 
crainte de voir une crise survenir quand viendrait le moment 
suprême, il mo disait avec force : " Sa craignez pas, je ne ferai 
pas honte £L mes amis et je ne réjouirai pas mes ennemis ni Isa 
ennemis de la religion en mourant en ISche. Yoilâ, quinze ans 
qu'ils me poui-sutvent de leur haine et jamais encore ils ne 
m'ont fliit fléchir; aujourd'hui moins encore, quand ils me con- 
duisent à l'échiifaud et je leur suis infiDioient recoDuaissant de 
me délivrer de cette dure captivité qui pèse sur moi. J'aime 
aiuurément mes parents, ma Ibmme. mes enfant-^, mon pays et 
mes compatriotes ; la perspective d'être libre et de vivre avec 
eux aurait fait battre mon cœur de joie. Mais la pensée de 
passer ma vie dans un asile d'aliénés ou dans un pénitencier, 
mSIé à toute l'écume de la sociéié, obligé de subir tous les 
affronta, me remplit d'horreur. Je remercie Dieu de m'avoir 
épargné cette épreuve et j'accepte la mort avec joie et recon- 
naissance. Un nouveau sursis, dans les dispositions d'esprit 
dans lesquelles je suis, m'affligerait grandement." 

Il s'écriait comme dominé par une sorte d'enthousiasme reli- 
gieux ; " Leetatus sum in his quse dicta sunt mibi : in domum 
ïlomini ibimuB." 

" Soyez tranquille. Père André, je mourrai joyeux et coura- 
geux. Avec !a gi-âce de Dieu, je marcherai bravement k la 
mort," 

ha croirioz-vous, monsieur Lemieux ? Quoique sous le poids 
de tant d'émotions qui se pressaient dans mon cœur, et placé 
dans nne situation de nature i m'exciter beaucoup, je puis vous 
affirmer que je passai une nuit saintement kem'euse, et les 
heures s'écoulèrent rapidement pour moL lîiol fut occupé eoit 
à prier et à écrire à sos parents et & ses amis, soit à converser 
avec moi sur des sujets purement spirituels. Dans le cours de 
1b conversation, il me chargeait de différente messages. Il 
avait la même courtoisie et douceur à t'égard des gardes se 

firêtant volontiers à écrire des paroles de souvenir à, ceux qui 
ai en demandaient. C'est singulier et extram-dinaire comme 
il avait acquis l'estime et le respect de tous ceux qui venaient 
en contact avec lui. Il avait quelque chose qui imposait le 
refpect, et quoique poli, jamais il n'étaîLfamilier avec personne. 
Jjee hommes de police, les dames du Foi-t et quelques officiers 
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uympathisaioat profondément avoc Kiel daiis ses mal 
ua moi't a créé partout, nna Hensalion douloureuse. 

A cinq hoitreB, je dis In me«Ho pour lui et Uy commanift 
uonr la dernière fois nvec ane piâté angâliqno. Api-âs six 
neores, il demanda la permission d'aller as lavor et so préparer, 
regreltiini qu'il n'eût paa reçu plna t^t la notice afin de prtipa- 
rer 808 effets et afin, dit-il, d'aller A. la mort le corps et rSine 
purifids, comme marque de respect pour la majesté dn Dieu 
qn'il allait rencontrer. Il aurait désiré 8tre bien habillé, tant 
il avait cette vertu de propreté et d'ordre >ii fortement impri- 
mée dans son cœur. Malgré la pauvreté de son accontremeot, 
il alla & la mort, son habillement bien épouaaeté, ses chevenx 
bien peignés ; tout en lui respirait la propreté qui était le sym- 
bole ae la pureté de ^on âme. 

A liuit heures et quart, (jaand l'assintant du shérif apparut 
a la porte de sa cellule, n'osant annom^er l'ordi-e fatal dont il 
était le messager, Rlel, devinant combien il en coûtait i. M. 
Gibson de rompre le ailenco pour lui annoncer la terrible nou- 
velle, s'adres.'innt i. lui, dit tranquillement et sans aucune émo- 
tion : " Mr Gibsou, yoa want me ? I am i-eady." ^ 

Il partit sur ces mots, traversa le iîuard room, mai 
d'un pas ferme et il moota le long escalier dont 
vous rappeler, lequel se voyait en entrant dans le Guard 
Je craignais cette ascension, mms il monta aans montrer ni 
faiblesse ni bésîtalion. Il me laissa loin derrière lui, quand 
tout A coup, a'api'rcevant qu'il n'était pas suivi par son père 
spirituel, il m'attendit au milieu de la graude chambre qui 
tiondait à l'échafaud. Quand je l'eus rejoint, nous continuimes 
Qoti-e nuu'che funèbre en récitant des prières jusqu'A ce que 
nous euesionn atteint la place fixée pour l'exécution. Là, en 
i'ace de l'écbafaud, nous nous mtmes à genoux et nous priâmes 
osRez longtemps. Eiel était le eeul qui conservât son sang-fi'oid 
et sa présence d'esprit, 

II se leva et alla se placer bravement sur l'écbafand, et, 
avant d'être lancé dans l'éternité, il m'appela une dernière fois 
auprès de lui, m'embrassa, me recommanda do ne pas oublier 
M. et Mme Forget pour leurs bontés A son égard, puis je m'éloi- 
gnai de lui, et ayant tourné le dos à l'écbafuud, il me cria: 
■■ Courage, bon courage, mon pèrel "Et recommandant boo 
âme i> Dieu, invoquant le Sacré-Cœur de Jésus, de Marie et de 
Joseph, son invocation favorite, la trappe s'ouvritsous ses piedi 
et il disparnt. 

Sa mort fut presque instantanée, douce et paisible ; ses traits 
restèrent calmes et sa figure n'éprouva aucune contorsion 

Jamais je n'ai vu de contenance plus radieuse que celle qviii. 
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savait pendant qu'il priait an moment de marcher à Fëchafaud. 
La beauté de son âme se reflétait sur son visage et un rayon de 
la lumière divine semblait déjà illuminer sa figure. Ses yeux 
avaient un éclat extraordinaire et paraissaient déjà se perdre 
dans la contemplation des grandeurs divines. Jamais, je vous 
le répète, Téchafaud n'avait offert un spectacle si sublime et si 
magnifique: les spectateurs étaient attendris et frappés du 
^rand spectacle qu'ils avaient sous les yeux ; jamais cérémonie 
religieuse n'avait ému et touché les cœurs comme la vue de 
Riel allant à la mort Le shérif, son assistant, le bourreau 
même, pleuraient d'attendrissement. 

Je suis revenu de cette pendaison consolé et^encouragé par une 
pareille mort et en remerciant Dieu de m'en avoir rendu témoin. 
Tout le monde était sous l'empire d'une pareille impression. 

Riel voulait fiarler et prouver qu'il était prophète et remplir 
sa mission jusqu'au bout. Ce fut un grand sacrifice pour lui 
de garder le silence à ma demande. Yous avez, en effet, lui 
ai-je dit, une mission à remplir, c'est de démontrer au monde 
<}omment un catholique animé par la foi et soutenu par la grâce 
sait mourir : cette mission, il Ta admirablement remplie, car il 
est mort comme le disait le Leader : ^^ As a man and a chris- 
Han.'* 

Il m'a fallu soutenir une lutte pour avoir son corps ; le shérif 
Ohapleau m'a noblement soutenu et je dois dire que M. Cha- 
pleau a rempli ses tristes fonctions avec une charité et un tact 
qui lui ont attiré la reconnaissance de Riel. Il a montré qu'il 
^tait un homme de cœur et d'esprit, et c'est un témoignage 
que je me plais à lui rendre. 

Le corps ne m'a été rendu qu'à minuit le mercredi au soir, 
le troisième jour après la mort de Riel. Il m'a été impossible, 
malgré le vif désir exprimé par lui, de transporter son corps à 
St-Boniface. C'est toute une histoire que celle des difficultés 
que l'on m'a suscitées pour donner la sépulture ecclésiastique 
À ce pauvre Riel. Le corps ayant été transporté chez moi, 
nous avons ouvert le cercueil pour constater, comme le bruit 
en avait couru, si on avait commis d indignes outrages sur le 
-corps du défunt. Le shérif Chapleau, M. Davin. rédacteur du 
Leader^ MM. Forget, Bourget, B< nneau, et d'autres citoyens se 
trouvaient présents lorsque le ceicuoil a été ouvert Nous 
fûmes heureux de constater que le corps était intact et qu'il 
avait été religieusement respecté. Mais nous fiimes tous frappés 
d'admiration quand le corps fut exposé devant nous, de voir 
cette figure si calme et sur laquelle semblait courir un ineffable 
fiourire, comme pour marquer la paix dans laquelle son âme 
l'avait laissé en partant pour un monde meilleur. Dans la 
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mâtiné, un grand nombro de personnes, horamât «t fti 
vini-ent visiter le corps et sortiront avec la môme impretisioD. ^ 

C'est un eaint qtie ce paavro Bîel, il suffit de le l'egarder pou^ 
8tre convaincu do ce fait 

Je ne pais vons faire comprendre tont ce que nous reBBOntt— 
mes en contemplant ce oorpK i|ai ne suBCitait aucune dd cds 
idées d'horreara et de répulsion que fuit d'oi'dinaire éprouveir 
UD cadavre, surtout te cadavre d'un penda. Les enfants eux- 
mêmes s'approchaient de lui sans peur comme sans répugnance. 

Hier, à 9 h. et demie, nous avons eu le service des funéi-aijiee. 
Floeienrs notables de la ville sont venus y aHsister. Le shérif 
Chaplean et tons Jio« Canadiens de l'endroit s'y trouvaient, 
Cependant, il m'est pénible de le constater, mais la chose nous 
a tous frappés et affligés : M. le juge lionleau a refusé de venir 
au service. C'est le seul dont le cœur ne se soit pas laÎKsf 
attendrir par la mort et une mort telle que celle de Kiel, qui 
sur l'écharaud a attendri mime son bourreau. 

Mon cher monsieur Lemieus, je sais que ces détails vous 
seront précieux, et pour moi c'est nne consolation de m'entre- 
tenii- de mon cher et infortuné Rîel. Vous aviez droit, par je 
dévouement que vous lui avez montré, de connaître tout cequi 
concerne les derniers moments de ce client qui vous était thfff, 
à tant de titres. 

En vous priant de présenter mes affecinetix sonvenirsi 
iïîtzpatrick et Greenshields et de saluer voti'e femme 
enfants, 

Je suis, 

Votre dévoué ami, 
A. Andbé, O 

P. 8 — La Mneroe et le Ifouvelliste pourront de nouveau 
attaquer l'authenticité de cette lettre; main vraiment, ils sont 
simples, ces gens qui mettent en doute l'existence d'une lettre 
qui a fait le tour do la presse sans aucune protestation de ma 

Encore une fois, je vous salue affoctueasement. Je me rei 
à Saint-Boni face avant de retourner dans ma maison. Ja^ 
voir la famille du pauvre Kiel. 
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AVANT LE GIBET 



EXTRAITS DE LA BROCHURE '* LOTHS RIBL " HARTTR DU NORD- 
OUEST, PUBLIÉE PAR LE JOURNAL La Fresse EN 1885. 

L'exécution était fixée an tO novembre. Les mlnisti*es 
s'étaient réunis pour statuer une dernière fois (ils le croyaient 
du moins) sur le sort de Eiel ; et ils «raient décidé a l'unani- 
mité, que ce qu'ils appellent la loi suivrait son cours. 

Cette unanimité, que M. Chapleau a fait connaître plus tard 
(le vendredi 1 3), aux députés réunis à Montréal, est un £sdt 
aussi grave que douloureux. 

Car elle prouve que les trois ministres canadiens-français 
ne s'étaient pas bornés à la faiblesse de subir la loi du plus 
fort, et à l'insigne lâcheté de conserver leur place dans un 
gouvernement qui déclarait la gueiTC à leur nationalité. 

Leur rôle n'avait pas été seulement passif*. Leur complicité 
avait été agissante. 

A la question de savoir si Louis Miel serait pendu^ MM. Lan- 
gevin, Chapleau et Caron avaient répondu : oui. 

On sait maintenant sous l'influence de quels motifs cette 
odieuse décision a été prise. 

D une part, sir John A. Macdonald avait décidé que Biol 
paierait de sa tête le crime d'avoir révélé au monde les infa- 
mies de l'administration du Nord-Ouest, et il mettait au main- 
tien de cette résolution une obstination sénile. 

D'autre part, M. Mackenzie Bowell, l'ex-grand maître des 
orangistes, était revenu, il y a environ un mois, d'un voyage 
auprès de ses constituants. D'après des informations de source 
sûre, il aurait été très sérieusement effi'ayé de leur disposition 
d'esprit ; et à son retour, il aumit dit à sir John A. Macdonald 
qu'il fallait à tout prix satisfaire les orangistes ou renoncer à 
leur concours. 

On peut considérer les renseignements de M. Mackenzie 
Bowell, comme ayant eu une considérable et pernicieuse in- 
fluence sur l'issue fatale du drame de Eégina. 

Mais, il ne sufi^ait pas de faire mourir un prisonnier dés- 
armé et sans défense ; il fallait s'occuper de prévenir dans le 
Canada français et notamment à Montréal, les effets de la fu- 
reur populaire. 

Que le gouvernement ne dise pas qu'il ignorait les vérita- 
bles sentiments de la population canadienne. Il se trompait, 
sans doute, sur la possibilité de remonter le courant ; mais il 
était informé d'une façon si exacte de l'existence de ce courant 
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Jn'îl sTOÎt pris des mesures jjoar dflonrner l'attention et ^OST' 
îriger d'un autre cCté la colora du peuple. 

Dans la pei-anasiou que l'exécation de Biel aurait lieu le 10 
novembre, on avait résolu d'éviter qu'il 7 eut, le 10 novembre, 
une émeute & Montréal contre le gouvernement, et, comme 
mesure de précaution, on n'avait rien trouvé de mieux que 
d'occuper le peuple, en soudoyant pour le 6 ou le 7 du môme 
mois, une autre émeute, conti'e M. Beaugrand, maire de Mont- 
réal, et ennemi connu dn gonvornemont, 

Nous n'avons pas à rappeler ici, dans quelles circonstanese, 
on mandat d'arrestjition avait été dirigé contre l'ouvrier, 
Gagnon, pour avoir tii'é sur la police chargée d'exécuter dans 
son domicile une mesure d'isolement prescrite par le bureau 
de santé. M. Beaugiand, redoutant, non sans raison, un nou- 
veau conflit entre Gagnon et la police, et voulant prévenir 
autant que possible toute cause d'émotion ou de trouble dans 
la mo, n'avait pas hésité à se rendre lui-même, avec douie 
agents, dans ce lieu infesté par la picote, pour assurer l'exécu- 
tion pacifique du mandat judiciaire. 

Cet acte qui, dans tous les cas, i-évélait au moins, dans le 
maire de Montréal, un homme assez couiagoux, pour payer de 
sa personne et pour s'exposer & la fois & des coups de fusil, à 
l'épidémie et au mécontentement des adversaires du i-ègle- 
ment sanitaire, avait été diversement apprécié. Il avait 
mâme été fortement blSmé par une partie de la population ou- 
vrière canadienne-française, ti-èa-hostiie & la vaccination et à 
l'isolement. 

Toutefois, le mécontentement do lapi-emière benre commen- 
çaii déjfL à s'apaiser, lorsque les hommes qui avaient résolu 
de sacrifier Riel auK orangistes, résolm-ont d'exploiter le ter- 
l'ible fiéau qui pèse sur la cité de Montréal, en soulevant les 
passions de la foule contre le maire et contre le bureau de santé 
et en poussant ouvertement è. la révolte conli'e l'application 
des règlements sanitaires. 

Le jour de l'ouverture de cett« campagne (jeudi 6 novembre), 
coïncidait avec l'arrivée à Montréal d'un employé du gouver- 
nement ù, Ottawa, qui passait A toi't ou à raison pour collaborer 
aux frais du gouvernement à la Hinerve, et |)our appointer à la 
Minerae et au Monde les instructions des mtuistrea. 

C'est alors que jîarurent dans la Minerve et dans le Mortdt 
des articles actuellement déférés à la justice, dont la violence 
dépasse l'imagination et dans lesquels l'incitation à la guerre 
tivile est patente. En même temps, un placard plus incen- 
diaire, e'il est possible, sortait de l'imprimerie du J/on^ 
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^tait distribué dans la classe ouvrière à un nombre incalcu- 
lable d'exemplaires. 

On ne peut prévoir quelle eut été, sur une population in- 
flammable, la conséquence de cet appel aux passions, si, à 
l'exception du Monda et de la Minerve, tous les journaux con- 
servateurs aussi bien que libéraux, tous les corps publics et 
tous les bons citoyens ne s'étaient mis résolument en travers 
d'un mouvement aussi dangereux pour la paix publique que 
pour le succès de la lutte contre l'épidémie. 

Mais les meui'ti'iers de Biel ne se souciaient ni de la paix pu- 
blique, ni de l'épidémie qui décimait Montréal. Ils voulaient 
étouffer le bruit de l'exécution de Eiel sous un autre biniit, 
couper en deux la population canadienne-française de Mon- 
tréal ; et à la veille d'un deuil national, ils ne reculaient 
devant aucune infamie, pour essayer de ruiner auprès du peu- 
ple l'influence d'un maire libéral. 

Cette conspiration si habilementt et si criminellement 
ourdie, mais que la sagesse du peuple de Montréal avait déjà 
déjouée, fut réduite à néant par un événement sur lequel 
personne n'avait compté, et les ministres encore moins que 
personne. 

L'exécution de Miel n'eut pas lieu ic 10 novembre. 

A la dernière heure, on apprit qu'un nouveau sursis de six 
joui*s était accordé au condamné 

Faut-il dire accordé, quand en face de la résolution impla- 
cablement prise, ce sursis n'était qu'une souffrance de plus, 
un raffinement de cruauté, une agonie d'une semaine ? 

On affirme que le gouvernement ne s'était pas souvenu à 
temps, pour faire parvenir un exprès à Eégina, de la disposi- 
tion de la loi, selon laquelle nulle exécution capitale ne peut 
avoir lieu dans le Nord-Ouest, sans que le shérif ait reçu à 
cet effet un warrant signé du gouverneur général en conseil. 

C'est pour permettre aux ministres de réparer ce vice de 
procédure, que le sursis aurait été prononcé. 

Le condamné pouvait-il être exécuté, à la suite de cette 
erreur et de ce dernier sursis qui équivalait, en fait, à un réta- 
blissement de la peine de la torture ? 

Lorsqu'on apprit que telle était en effet l'intention des mi- 
nistres, un long cri d'horreur s'éleva, même dans la popula- 
tion anglaise, contre ce nouvel acte d'inhumanité sans précé- 
dent chez les peuples civilisés. 

Il y a quatre ans, un Irlandais reconnu coupable de meurtre 
avait été condamné à mort. Une délégation de ses compatrio- 
tes vint trouver sir John A. Macdonald pour solliciter sa grâce. 

Elle offrait d'apporter la preuve que le condamné était 
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atteint nonnsealement de folie indîvidaelle, mais de fblie b^ 
réditaire, qne son père avait été atteint au même âge que lui 
et était mort fon, qae son aïeale avait été viotlme de cette 
terrible, ma ladie, et qne, par conséquent, le condamné n'était 
pas responsable de ses actes. 

Sir John A. Macdonald n'ayant pas cni poavoir se rendre 
aux arguments que les Irlandais misaient valoir auprds de 
lai pour obtenir la grâce de leur compatriote, ceux-ci lui de- 
mandèrent au moins d'accorder un sursis de quelques jours, 
en se faisant forts de comploter leur preuve dans Tintervalle» 

Hais sir John A. Macdonald répondit. — cette fois avec rai- 
son—que n'étant pas sûr d'accorder ki grâce, il ne pouvait pas 
accorder de sursis, parce que ce serait trop cruel, et que, si le 
condamné était exécuté plus tard, son exécution deviendrait 
un véritable meurtre. 

Que penser, aloi*s, do la froide cruauté, avec laquelle on im- 
posait à Biel un dernier sursis de six jours, — non pas même 
pour délibérer sur son sort, mais pour réparer un vice de pro- 
cédure? 

Ce sursis était le quatrième. 

Richardson avait fixé, une première fois, l'exécution au 18 
septembre, sachant très bien que ce délai serait insuffisant 
pour l'appel. 

Un second sursis, qui ne pouvait pas laisser au Cimseil privé 
le temps de se i*éunir, avait été accoi*dé jusqu'au 16 octobre. 

Un troisième sursis avait ajourné l'exécution au 10 novem^ 
bre. 

Le meurtre était maintenant reporté au 16, psu* suite d'un 
oubli de laloi»... ! 

liais, à côté de Biel, il y avait deux femmes. 

C'est sur elles que s'est manifestée la férocité de cette suc* 
cession de sursis, qui leur ont fkit subir plusieurs morts. 

La mère de Biol, une noble femme, la veuve du patriote de 
1847, est devenue folle. 

Mme Louis Biel était enceinte. 

Quelle situation, et que de poignantes douleurs ! 

Elle est accouchée, il y a quelques jours, d'un enfant qui 
n*a vécu que deux ou trois heures ! 

Pauvre petit 1 Déjà il avait trop souffert avant de naître. Les 
douleurs de sa mère avaient tari en lai les sources de la vie ! 

Qui donc est responsable de la mort de cet orphelin, qui 
H'aura pas même connu le sourire de sa mère, et dont les cares- 
-ses n'auront pas pu soulager les larmes de oette veuve infiuy 
t une 
Ah! Il est comiDle, qaaad on siège â Ottawa, dans un 
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miDÎfitère auquel on se cramponne par la fourberie et la trabi- 
«on, de se dire que, pour rester quelques semaines onoore au 
pouvoir, on peut bien consentir à ce que sir John A. Macdonald 
se passe le plaisir de voir se balancer la tête d'un ennemi an 
bout d'un gioet ! 

'' Qu'est-ce que cela, la vie d'un homme/' a dit la Minerve ? 
Qu'est-ce que cela, quand le meurtre de cet homme est l'enjeu 
d'une partie électoi*ale, dont on a longuement calculé le point 
fort et le point faible, et quand on se croit assuré de l'impunité ? 

Oui ! mais cet homme n'était pas le seul I 

Il avait une femme dont la vie est empoisonnée ; une mère 
dont le cerveau n'a pas résisté à la douleur 1 

Il avait des enfiints, en hns-^e, que ce meurtre a rendus 
orphelins / 

Il attendait nn dernier né qui n'a pas pu survivre aux tortu- 
res de sa mère 1 

L'enfant est mort! L'aïeule est devenue folle 1 La tête du 
père s'est balancée au gibet 1 

Les bourreaux ont été plus durs et plus cruels que la loi du 
Nord-Oueet elle-même! 

Pourtant, avant de céder au sentiment de réprobation indi- 
gnée qui n'allait pas tarder à s'emparer de tous les cœurs, le 
peuple canadien était destiné, lui aussi, à subir une épreuve 
préparatoii^ 

Le jeudi 12 novembre,— alora que le public n'était pas encore 
âxé sur le sort de Biel^^on apprit avec stupeur, qu'un banquet 
organisé avant le sursis et destiné, dans l'intention des organi- 
sateurs, à tomber le lendemain mên:e de la mort de Biel| avait 
^u lieu le mercredi 22, à Winnipeg en présence de deux mlnifi- 
tres. L'un d'eux, un Ganadien-françaifi, sir A. P, Cai*on, minis- 
tre de la Milice, avait trinqué avec des orangistes à la mort de 
Eiell L'autre, M. White, avait voué Biel à l'indignation 
publique ( 

Nous empruntons à un jouraal anglais, le Montréal Herald^ 
l'expression éloquente de l'indicible dégoût provoqué dans 
toutes les classes de la population, sans distinction de partis ni 
de races, par cette hideuse bombance : 

** Un prisonnier polilique sous le coup d'une sentence de mort est dans 
la prison de Kégina. L'exécution a été relardée temporairement. Un 
i)anquet est organisé à Winnipeg. Les partisans du gouvernement, 
mécontents du sursis qu*il a accordé de son chef, déclarent que pour 
c^tte raison ils n'assisteront pas au banquet. Un journal mioistérià de 
Winnipeg, pour assurer le succès du banquet de leurs partisans et 
ramener les récalcitrants, pui)Iie le lendemain un article double-lnter- 
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ligné annonçant que les deux ministres MM. White et Garon, seront 
présents pour annoncer que la sentence de mort prononcée contre le 
prisonnier politique serait certainement exécutée. Les partisans satisfaits 
de celte déclaration accoururent en foule au banquet qui, au lieu d'être 
un fiasco, eut un immense succès. Les ministres s'y rendirent et exécu- 
tèrent l'étrange corvée qui leur était imposée par le zèle des partisans. 
Sir Adolphe Garon, ministre de la milice, annonça qu'il n'avail aucune 
sympaUiiepour les Irailres el que la justice suivrait son cours, M. 
Thomas White voua Riel à V exécration publique. On nous assure 4ue 
cas expressions furent reçues avec des bruyantes manifestations de joie. 
Qui pourrait en douter ? Eu égard à ces déclarations, le banquet eut un 
grand succès. Le comité, au lieu d'être en déficit, n'a eu aucune diffi- 
culté à amarrer les deux bouts. 

'< Voilà un emploi nouveau pour les membres du cabinet, et les ins- 
tincts chevaleresques de notre âge et de notre race sont illustrés d'une 
manière aussi nouvelle gue l)izarre ; les affaires d'état les plus solennelles 
peuvent être traitées de la môme manière qu'un caucus de faubourg :^> 
et c'est au milieu de l'excitation tumultueuse des bouteilles de Champa- 
gne que le gouvernement de notre pays rend des arrêts redoutables do 
vie et de mort. Gela peut être considéré par des partisans comme étant 
l'idéal de l'homme d'état, mais nous croyons que les gens sérieux et 
sages qui le considèrent ainsi, seront rares et bien espacés, et que la 
grande majorité des Ganadiens qui parleront de la moralité de ce spec- 
tacle exprimeront l'espoir, pour l'honneur de notre civilisation tant 
vantée, qu'il ne se renou vêlera plus. 

*' En somme, le prisonnier de Régina avec ses membres enchaînés, 
son intelligence égarée, sa vie ne tenant qu'à un fil, est selon nous, plus 
digne de respect et de sympathie que cette exhibition de partisans 
féroces de Winnipeg. que cette indigne prostitution des fonctions minis- 
térielles. L'idée d'exploiter la sauvagerie des partisans pour forcer la 
main au gouvernement et assurer les dépenses d'un dîner, quand l'homme 
contre lequel ce mouvement est dirigé doit soufirir l'équivalent de l'ago- 
nie même, démontre une dépravation diabolique tellement inouïe qu'on 
ne saurait trouver aucun précédent dans aucun pays civilisé." 

Il y avait longtemps que sir A. P. Caron avait renié sa race 
et la langue de ses ancêtres. On ne prévoyait pas qu'il pous- 
serait rignominie jusqu'à s en vanter dans un banquet de can- 
nibales. Mais cela même, en portant le dégoût à soa combio, 
ne surprit pas autrement ceux qui le connaissaient. On ne 
savait pas ce qu41 pouvait faire, mais on le savait bon à tout 
faire pour un hochet ou des favcui'S. 



GLOEIA VICTIS 

Encore quelques heures et le soleil va se lever sur le jour 
fatal où tout va être consommé. 

Louis Eiel, le héros, le martyr de la nation métisse, va con 
templer pour la dernière fois la lumière du jour, rendre son 
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ftme au Créateur et livrer bod corps au bouireaa qui lo guetta 
depuU de longs mois. 

1*6 messager qui apportait l'ordre du goavernear-géndral 
pour l'exécution, est arrivé à huit heures du soir. 
Cette fois, tout est bien fini. 

Eiel a reçu la nouvelle, t neuf heures du soir, dans sa cellule. 
Cette nouvollo lui a ét^ donnée par le shérif Ohapleau. La 
BCèno a été émouvante et héroïque. 

La cellule du fameux chef est immédiatement adjacente & la 
salle des gai-des qui font la patrouille durant la nuit. Cinquante 
gaixies occupent cette salle. 

A la porte de fer qui ferme la cellule, on voyait ans senti- 
nelle ai'mée montant la garde ; et à l'extérieur de l'édifice un 
cordon de soldats bous los armes, faisant la ronde autoui' du 
bâtiment. 

La porte s'ouvrit & l'arrivée du shérif Cbapleau et du coni- 
mandaut de la police & cheval. 

Biel qui, jusqae U, avait conversé avec le médecin du poste, 
ee leva et souhaita la bienvenue au shérif, d'une fagon tout-à- 
&it cordiale et avec aisance. 

Les inâesious do sa voix n'indiquaient aucun signe d'excita- 
tation ; son premier bonjour fut : ■' Bh bien, comme cela, 
TOUS venez avec la grande nouvelle I J'en suis bien aise. " 
Le shérif répondit que le mandat de mise à mort était arrivé. 
Hîel, continuant sur le même Ion. dit: " Je suis heureux 
d'apprendre qu'enfla je vais 6tro débarrassé de mes souf 
frances. " 

Il prit ensuite la parole en français et remercia affectueuse- 
ment le shérif pour ses bienveillantes attentions. 

Il reprît la parole en anglais : " Je désire, dit-il, que mon 
corps soit remis à mes amis, pour être enterré 1 St Boniface. 
dans le cimetière IVun^ais, vis-à-via Wianipeg," 

Le shérif lui demanda alors s'il avait quelque désir à trana- 
metlre, touchant la disposition de ses biens, meubles et effets. 
" Mon cher, répondit-il, je n'ai pour tout bien que ceci (et 
il toucha sa poitrine dans la i-égion du cœur) ; et ceci je l'ai 
donné à mon pays, il y a quinze ans ; et c'est t<iut ce qui me 
reste maintenant. " 

On le questionna ensnite sur l'état de sa conscience. Il ré- 

Îondit ; " Il y a longtemps que j'ai fait ma paix avec mon 
»ieu ; je suis aussi bien préparé maintenant que je puis l'être 
en aucun temps. Vous ti-ouverez que j'avais une mission i. 
remplir. Je vous prie de remercier mes &mis de la province 
de Québec de loat ce qu'ils ont fait pour moi. " 
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A une antre question qui lui fut faite, il répliqua: 

'^ Je sais oontent de quitter ce monde. On me permettra 
de dire quelques mots sur Técha&ud ? '' ajouta-t-il sur un ton 
interrogatif. 

Lorsqu'on lui dit qu'on le lui permettrait, il dit en souriant :' 
'' Yous supposez que je pourrais parler trop longtemps et que 
cela me fatiguera ? Oh ! non je ne me trouverai pas faible, je 
sentirai, lorsque le moment viendra^ que j'aurai des ailes qui 
m'enlèveront là-haut. " 

Becommençant alors à parler ûrançais, sur un ton persuasif 
et d'une douceur inimitable pour lequel il est oélèbre, oomme 
le savent tous ceux qui l'ont connu intimement, il parla de 
nouveau de l'affectueux souvenir qu'il gardera pour ceux qui 
ont épousé sa cause. Il termina en disant au shérif Chapleau, 
en lui tendani la main, en signe d'adieu, ^^ Adieu, mon ami. " 
Son œil était clair et serein, et son assurance absolue était 
telle qu'elle faisait naître l'admii-ation même dans les cœnrs les 
plus endurcis. 

Le Père André, son directeur spirituel, est ensuite arrivé, 
et on l'a laissé seul avec lui pour vaquer à ses devoirs religieux 
et ensuite entendre la messe. 

A 5 heures du matin, le P. André célébra la messe, et à 7 
heares, il administra les derniers sacrements à Biel. 

Biel pria dans sa cellule jusqu'au moment oîi le député-shérif 
Gibson vint l'avertir que le moment fatal était arrivé. 

Biel reçut l'ordre de marcher à la mort avec le même calme 
qu'il avait montré la veille. 

Son visage ne montrait aucune altération et avait conservé 
ses couleurs ordinaires ; il était pleinement en possession 
de toute son énergie, répondant d'une voix claire et ferme aux 
paroles de Tofficiant. 

Supporté par les deux prêtres, Biel marcha d'un pas ferme 
de sa cellule, qui est la première du corridor, à travers le corps 
de garde, à l'escalier qu'il gi*avit sans un signe de faiblesse. 
Le capitaine Fraser gai*dait l'échafaud avec vingt hommes de 
la police à cheval. 

Biel n'avait pas de chapeau. Il portait un habit court et 
noir, une chemise en laine, un collet, des pantalons bruns et 
des mocassins, seule partie de ses vêtements qui rappelât la 
vie indienne et l'existence libre de la prairie. 

A 8 heures un quart, le bourreau, un masque sur la figure, 
s'avança, la corde sur le bras, et commença à gaiTotter Biel. 
Celui-ci continua à prier, étendant les bras et regardant au 
ciel jusqu'à ce que les bras furent liés. Précédé de Gibson et 
escorté des prêtres, Biel monta sans aide et d'un pas ferme les 
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six degrés qui condaisaient à l'échafaud, en disant : '' Je me 
confie à Dieu. ^ 

En poussant cette exclamation, un sourire passa sur ses 
lèvres. 

Le condamné se plaça sur la trappe, la figure tournée vers 
le nord. Les Pères André et McWilliams continuèrent à prier 
et Eiel dit en anglais : ^' Je demande pardon à tous les hom- 
mes et je pardonne à tous mes ennemis. " 

Le député shérif lui demanda s'il avait quelque chose à dire. 
Il se tourna vers son confesseur, le Père André, et lui demanda : 
*' Est-ce que je vais dire quelques mots? " '* Non, répondit 
brêvement le prêtre, faites votre dernier sacrifice, et vous serez 
récompensé." Biel se tourna et dit : '^ Je n'ai plus rien de plus 
à dire. " 

Le bourreau ajusta le nœud, mais Riel ne parut pas môme 
y faire attention. 

Alors le bourreau se mit à son poste ; le bonnet blanc fut 
enfoncé sur la tête de Biel ; les deux prêtres, tenant des cierges 
en main, continuaient de prier pour le mourant, pendant qu'on 
entendait ce dernier prier en même temps. A Texpiration 
des deux minutes qui lui furent données pour prier, au moment 
où il répondait : *' Ne nous induisez pas en tentation, " le 
bourreau fit partir la tmppe et Biel tomba. Il ne remua pas 
nendant quelques secondes, puis un mouvement convult^if se 
fit sentir et deux minutes après, il n'existait plus. 

Il est mort en brave et en chrétien I 



AU PEUPLE CANADIEN-FEANÇAIS 

ULTiMA VERBA. 



L'heure n'est pas encore venue de retracer l'histoire des jour- 
nées qui ont suivi la mort du martyr canadien. 

Cette histoire se continue. 

Elle ne sera achevée que le lendemain de la vengeance. 

Que dirions-nous, d'ailleurs, que tout le monde ne sÂt ?.. 

L'effarement de tout un peuple, en apprenant que l'échafaud 
politique se dressait à Bégina 1 

La stupeur, la consternation, l'anxiété, un reste d'espérance 
survivant jusqu'au dernier moment au fond des cœurs I 

Puis le deuil de la nation 1 

Il n'y eut pas un mot d'ordre, pas une réunion, pas une in- 
trigue. 

Ce fut une explosion spontanée de douleur et de colère. 

D'un bout à l'autre du Canada-français, — avant que personne 
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eut senlement songé à se concerter, — le télégramme qui apporta 
la fatale nouvelle fat reçu de la même manière. Chose merveil- 
leuse ! On vit tous les cœurs vibrer à Tunisson 1 

Tout le monde sentit que la race canadienne firançaise avait 
reçu une blessure et une insulte 1 

Toutes les maisons se couvrirent d'insignes de deuil. 

Tous les partis abdiquèrent et se confondirent dans la aou- 
leur commune. 

Il n'y eut plus ni bleus ni rouges. 

Il n'y eut plus que des patriote, prôts à s'unir, pour deman- 
der compte du crime commis et pour défendre la patrie mena- 
cée. 

Mais ce qui est plus remarquable encore : ce qui est de na- 
ture à inspirer une légitime coofiance dans les destinées à venir 
du Canada-français, tout le monde comprit à la fois qu'il ne 
s'agissait pas de se livrer à de vaines démonstrations, et qu'un 
grand devoir s'imposait 

Il n'y eut qu'un seul cri qui sortit de toutes les poitrines : 

Faire justice des ennemis et des traîtres 1 

Hélas ! oui 1 Faire justice des ennemis et des traîtres I 

Car nous n'avons pas seulement été frappés, nous avons été 
trahis ! 

Et deux responsabilités distinctes se dégagent. 

Celle d'une politique qui, sans que nous y prissions gaitie, 
poursuivait perfidement et dans l'ombre, notre anéantissement 
national. 

Celle des ministres canadiens-français qui se sont faits les 
complices de cette politique, et qui nous ont livrés à l'ennemi. 

Le premier des coupables, l'ennemi, c'est Sir John A. Mao- 

DONALD. 

Sir John A. Maodonald, premier ministre, responsable de 
la politique du gouvernement. 

Sir John A. Maodonald, orangiste, franc-maçon, adversaire 
implacable de notre race, destructeur sournois et tenace de 
l'autonomie de notre province. 

Sir John A. Maodonald, ministre de l'intérieur, responsable 
des crimes dti Noi*d-Ouest et des dénis de justice qui ont amené 
l'insurrection. 

Sir John A. Maodonald, bourreau de Eiel ayant froidement, 
méthodiquement, lentement conçu et perpétré le meurtre, su- 
borné les juges, capté dans le conseil le vote de ses collègues 
canadiens-français, rêvé de transformer le gibet de Riel en un 
honteux moyen de réclame électorale. 

Sir John A. Maodonald, dont la carrière néfaste, après 
avoir commencé aux lueurs sinistres de l'incendie du palais du 
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Parlement, aura misérablement fini sons le sentiment d'hor- 
reur provoqué par le gibet do Eiel I 

Mais, Sir John A. Maodonald et ses collègues orangistes 
ne sont pas seuls responsables du crime commis. 

Il 7 a, à côté de la leur, une responsabilité plus douloureuse 
pour nous, plus inouïe, qui ne saurait être couverte même par 
une ombre d'excuse, et que les patriotes n'ont pas hésité à en- 
visager avec la claire notion du devoir à remplir. 

Cette responsabilité est celle des trois traîtres qui siègent 
dans le cabinet fédéral, et auxquels il eut suffi de déposer 
leurs démissions sur la table du conseil, pour dissoudre le gou- 
vernement et rendre impossible Texécutibn de Biel. 

Sir Hector Lanqevin, 

L'Hon. J. A. Chaplbau. et 

Sir A. P. Caron, ce renégat couvert d'un tel excès d'op- 
probre, que depuis les scènes de cannibalisme dont Winnipeg 
a été souillé, les gens qui se respectent hésitent même à pro- 
noncer son nom. 

A cette responsabilité s'ajoute celle des journaux, leurs 
organes ; des journaux complices de l'orangisme, qui ont con- 
senti à servir d'instrument entre les mains des ministres ; à 
colporter les mensonges par lesquels on nous a trompés, à pré- 
parer par d'odieuses manœuvres le crime qu'on voulait com- 
mettre ; des journaux dont la trahison a été double ; — car en 
même temps qu'ils nous ont trompés avec préméditation sur 
les intentions des ministres, ils ont trompé sciemment les mi- 
nistres sur l'état de l'opinion publique dans notre province. 

Pour complaire à leurs maîtres, ils leur ont caché la vérité 
qui eût peut-être été mal reçue, mais qui leur eût donné à 
réfléchir et qui eût sans doute arrêté leurs mains, au moment 
de donner la signature fatale. 

Pour se donner de l'importance, pour céder à la glouton- 
nerie du servilisme qui les caractérise, ils se sont portés 
forts auprès de leurs maîtres, qu'après le meurtre comme 
avant, ils seraient de taille à continuer à tromper le peuple et 
à assurer l'impunité à la trahison. Et ils ont contribué 
pai' là à inspirer aux ministres canadiens-fVançais une con- 
fiance, sans laquelle leur intérêt eut peut-être fait à la dernière 
heure ce que leur conscience et leurs remords n'avaient pas 
suffi à leur dicter. 

Il ne servirait à rien de le dissimuler : 

(Ve&t plus qu'une politique qui succombe, avec les hommes 
qui en étaient les représentants et qui en portent la tache au 
front. 

C'est tout un système qui s'eflfbndre. 
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C'est nne phase de notre histoire qai vient de prendre fin 
«a pied da gibet d'an de nos ûràres. 
Assez de mensonges 1 
Asses d'exposés fallacieux ! 

Assez de contes fantastiques ! 

Assez de parti pris de se tromper soi-même et de tromper 
les autres 1 

Assez de la politique de clinquant, d'apparence, de décor 
de thé&tre, de fausse union dont tous les profita nous échap- 
pent et au nom de laquelle on nous impose des sacrlfioefi «ans 
réciprocité I 

Que n'a-t-on pas tenté, hélas ! avec succès, pour nous en- 
dormir avec des paroles mielleuses, pour nous tromper avec 
des compliments et des phrases toutes fiiites, pendant qu'on 
travaillait à nous égorger. 

Nous a-t-on assez i^pété que nous étions les piliers de la 
Confédération ; que l'Angleterre voyait en nous les soutiens 
les plus éprouvés du loyalisme ; que Tindépendance de la race 
française dans le Nouveau-Monde était désormais un foit acquis ; 
et que nous pouvions voguer en pleine confiance et toutes 
voiles vers l'avenir, à Fombre du régime qui garantissait notre 
langue, nos institutions et nos lois 1 

Dans quelle sécurité nous dormions, lorsque le meurtre du 
16 novembre nous a enfin réveillés 1 

Eh I bien, examinons les choses froidement et faisons le bilan 
de nos pertes, comme il convient à des hommes résolus à voir 
le péril tel qu'il est, à Faborder de front et à en triompher. 

Avant la politique de sir John A. Macdonald, et la Confia 
dération qui est son œuvre, nous étions théoriquement avec 
Ontario sur un pied d'égalité absolue. 

En fait, notre discipline politique nous avait fiait les maî- 
tres ; et nos voix déterminaient la balance du pouvoir, en far 
veur du parti que nous soutenions, quel qu'il fût. 

Aujourd'hui, nous sommes en minorité : et la seule excuse 
que nos ministres aient encore trouvée à leur trahison est que 
nous devons céder devant le nombre, et que, l'eussent-ils voidu, 
ils eussent été impuissants à empêcher le meurtre de Biel. 

Yaine excuse 1 Menteuse défaite f Nous n'en sommes pas 
encore là, et nos ministres nous abaissent pour tenter de se 
disculper ; mais le seul fait qu'un tel argument ait pu être 
produit indique le chemin parcouin et témoigne que ce men- 
songe no tarderait point, si nous n'y mettions le holà, à deve- 
nir une vérité. 

Dans la politique de sir John A. Macdonald, il était admis en 
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principe que le ministère se composait de deax fractions égales. 
Nons avions souvent le premier ministre. La retraite des nôtres 
entraînait la dissolution du cabinet. En fait, leur volonté pré- 
valait le plus souvent. 

Aujouixl'huiy nous comptons à Ottawa trois ministres sur 
treize ; et c'est leur opinion, sur leur propre importance, que 
s'ils s'étaient retirés à Toccasion de Tezécution de Biel, on 
ani'ait tranquillement passé outre, sans même faire attention à 
eux. 

Avant la politique de sir John A. Macdonald, nous avions 
conquis dans le parlement uni^ Tusage de la langue française, 
malgré la loi. 

Aujourd'hui, la langue française est devenue légale. Mais 
il n'y a pas à Ottawa un ministre canadien-français, qui osât 
parler autrement qu'en anglais, dans une discussion du Parle- 
ment 

Avant la politique de sir John A. Macdonald, le ministère 
Lafontaine-Baldwin faisait voter dea indemnités aux victimes 
de 1 83T. 

Aujourd'hui, les journaux ministériels insultent les patriotes 
et le ministère fait pendre Biel. 

Avant la politique de sir John A. Macdonald, le Nord-Ouest 
était français. 

Aujourd'hui, tout notre or, qui eut pu être consacré à colo- 
niser la province de Québec, a passé dans le Noixl-Ouest, dont 
on fait à nos fhiis une terre anglaise, d'où l'on expulse les Métis 
eu confisquant leurs terres et où l'on pend Eiel aux acclama- 
tions des spéculateurs, de^jobbers et des fanatiques de Winni- 

P«g- 

Pendant ce temps-là qu'ont fhit nos ministres ? 

Ont-ils combattu pour nous ? 

A défaut de combattre, nous ont-ils révélé leur impuissance 
et le pénl ? 

Non ! ils ont gardé leurs places 1 

L'an dernier, à pareille époque, on publiait, à Québec, un 
gros volume en tête duquel se trouvait une gravure avec cette 
inscription : 

Sir Hector Langevin, cJief du parti conservateur dans le 
Bas-Canada, 

Qu'a fait sir Hector Langevin ? 

Il a été pour sir John A. Macdonald un employé laborieux, 
mais jamais il n'a rien dirigé. ailleui*s que sur les gravures 
grassement rétribuées de ses flatteurs. 

Dans ce bureaucrate, devenu chef d'un parti, et transformé 
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parlée circonstancos, en représentant d'an peaple, il n*y a 
jamais en rétoffe d'an homme d'Etat ni le c<Bar d'an patriote. 

Toat entier aax inspirations d'une nature étriquée, bouffie 
de vanité, et prompt à satisfaire cette vanité avec l'apparence 
du premier rang dans les emplois du second, sir Hector Iian- 
gevin n'a peut-être pas compris une seule minute la grandeur 
du rôle que lui assignait, dans le gouvernement fédéral, sa 
situation do leader du parti canadien-français et d'alter-ego de 
sir John A. Macdonald. 

Ce successeur de Cartier n'avait pas hérité une goutte de 
son sang fier et généreux, un atome ae son instinct de com- 
mandement et de la haute idée que tse faisait Cartier de la 
responsabilité et des devoirs d'un chef de parti II a tout livré, 
tout subi avec une inconscience béate On peut mesurer 
aujourd'hui, à la lueur sinistre des événements,ce que Tinfluen- 
ce canadienne-française a perdu, par sa faute, depuis qu'il est 
aupouvoir. 

Il fallait une grande catastrophe pour nous fiiire ouvrir les 
yeux et pour nous sauver. 

Mais la semence des martyrs est féconde. 

L'écha&ud de Eiel ne marque pas seulement la fin d'une 
époque néfaste. 

Il marque l'aurore d'une ère de réparation, dans laquelle, 
chassant les traîtres qui nous ont vendu et renonçant aux 
funestes divisions qui ont failli nous perdre, avec l'aide de 
Dieu, nous soutiendrons ensemble le bon combat pour la 
Patrie. 

Si, comme notre religion nous en donne la divine assurance, 
du haut de leur demeure céleste,les âmes des morts s'intéressent 
encore aux épreuves de ceux qui vivent sur la terre, l'âme de 
notre frère métis tressaillera de contentement, en sachant que 
le sacrifice de sa vie n'a pas été perdu, et qu'une fois de plus, 
la mort des martyr^ aura servi au triomphe final de la justice 
et à la i-uine des pei-sécuteurs. 
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